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Chapitre 1. Présentation générale

La question de l'efficacité des établissements scolaires a suscité différents travaux pour décrire la manière dont les acteurs, et en premier lieu, les équipes de direction, devaient améliorer la qualité du fonctionnement de l'organisation. Ces travaux considèrent que la performance résulte de la mobilisation du personnel autour d'objectifs communs, grâce à un management soucieux de promouvoir l'innovation et l'esprit d'équipe. La mise en place du lycée des métiers témoigne de cette ambition de concilier l'efficacité à une démarche qualité visant à faire du Lycée Professionnel un acteur du développement local tout en l'évaluant selon un cahier des charges et une batterie d'indicateurs destinée à le labelliser (BO n°47, 20 décembre 2001). La qualité du fonctionnement d'un établissement est conçue comme celle de la mise en ordre interne à partir d'éléments très divers liés à la situation de l'établissement. Cependant, les travaux sur l'efficacité de l'école n'ont jamais véritablement cherché à relier les caractéristiques des établissements efficaces à leur environnement socio-politique ou aux modes d'interaction entre les enseignants, les élèves, et l'équipe de direction. On considère de manière générale que les résultats des élèves dans l'établissement sont principalement la conséquence des actions et des efforts de l'équipe éducative, essentiellement les enseignants. En témoigne l'extension des indicateurs IPES aux Lycées Professionnels visant à mesurer et à comparer les capacités des établissements dans l'obtention de bons résultats au Bac Professionnel.

Or, la performance d'un Lycée Professionnel dépend d'une multiplicité de facteurs qui peuvent être situés à l'intérieur mais aussi à l'extérieur de l'établissement, échappant largement à l'emprise du chef d'établissement. De même, l'équipe enseignant et les élèves interagissent à partir de ressources et de contraintes spécifiques qui déterminent largement leurs formes de participation à la vie scolaire. Plutôt que de se limiter à une vision réductrice de la performance, cette recherche vise à considérer les lycées professionnels comme des organisations complexes et des arènes politiques, en analysant la variété des formes de coordination et des principes de justification caractérisant les relations entre acteurs (personnels de direction et d'encadrement, enseignants, élus, acteurs sociaux et économiques). Parallèlement, Il s'agit de s'intéresser aux difficultés rencontrées par le management scolaire lorsqu'il cherche à promouvoir des transformations organisationnelles dans une visée d'efficacité. Ce travail se situe dans le prolongement des recherches antérieures du Groupe d'Etudes Sociologiques portant sur l'identification des logiques d'action permettant de faire tenir des établissements scolaires ou des territoires éducatifs. Il a pour objectif d'étudier avec les mêmes instruments d'analyse, l'organisation des lycées professionnels, les questions curriculaires (interprétation des programmes par les enseignants, choix des dispositifs et des méthodes pédagogiques), et l'évaluation des compétences des élèves. 

Notre enquête vise à appréhender les différentes logiques de fonctionnement du lycée professionnel au regard des principes généraux sur lesquels s'appuie sa politique. Cette mise en forme politique de l'établissement s'appuie sur une pluralité de conventions possédant chacune leur cohérence interne, s'articulant parfois étroitement, entrant parfois en tension les uns avec les autres. Chacune de ces conventions renvoie à différentes configurations de l'action au sein de ces établissements dont nous avons cherché à déterminer les caractéristiques. Pour autant, il ne s'agit pas de conduire une évaluation ou un audit selon une orientation normative visant à construire un "modèle de qualité" du lycée professionnel. Nous avons plutôt adopté une démarche pluraliste et non-relativiste : pluraliste parce que nous pensons qu'il existe plusieurs logiques présidant à la mise en forme politique d'un établissement scolaire, aucune logique n'étant supérieure à une autre de même qu'elles ne sont pas toutes forcément représentées dans un même établissement; non-relativiste parce que nous ne souhaitons pas construire un discours normatif sur ce que doit être le lycée professionnel mais que nous avons eu le souci d'appuyer notre description sur le travail interprétatif des acteurs, leur propre définition de la situation, les dispositifs qu'ils mettent en œuvre, les ressources qu'ils mobilisent. Nous avons donc procédé à une lecture "pragmatique" de ces établissements scolaires en prenant au sérieux les épreuves affrontées par l'ensemble du personnel, c'est-à-dire les problèmes et les difficultés rencontrées dans l'exercice du métier. De même, en analysant les transformations à l'œuvre dans les lycées professionnels, nous avons souhaité réfléchir aux nouvelles formes du travail enseignant, c'est-à-dire la manière dont les enseignants parvenaient à satisfaire ou non des prescriptions officielles, comment ils prenaient en compte les exigences liées à la réussite de leurs élèves, la façon dont se constituaient de nouvelles règles du métier, la manière dont se constituaient également de nouveaux repères permettant de construire un accord collectif au sein de l'établissement. 

Notre recherche s'est ainsi focalisée sur des thématiques permettant de restituer l'économie des pratiques des acteurs et la mise en forme politique des lycées professionnels, à savoir : 

Le fonctionnement de l'évaluation au sein de l'établissement : il s'agissait de montrer comment se construit la référence à la performance à partir d'une diversité de formes de coordination autour de l'évaluation des élèves. Nous avons cherché à comprendre comment s'opérait l'interprétation des évaluations de la DPD ( Direction de la Programmation et du Développement) et quelles étaient les formes d'évaluation mises en œuvre par les enseignants sur la base de cette évaluation institutionnelle. 

La construction des savoirs et d'un curriculum d'établissement : nous avons voulu analyser l'interprétation des programmes officiels par les enseignants et leur adaptation dans les situations de travail avec les élèves. Le but était de repérer des formes de coordination entre enseignants sur la base de choix curriculaires, d'étudier les dispositifs pédagogiques sur lesquels s'appuyait la communauté éducative, de recenser les formes de professionnalité émergeant des transformations du travail enseignant et de l'organisation pédagogique.

Le degré de cohérence pédagogique participant à la mise en forme politique de l'établissement : l'analyse s'est centrée sur les différents dispositifs d'accompagnement des élèves dans leur rapport à l'apprentissage et à la socialisation, ainsi que les tensions et les compromis entre acteurs de l'établissement pour définir une politique éducative commune.

La discipline au sein de l'établissement : nous avons souhaité parvenir à une compréhension plus fine de la division du travail et des formes de coordination autour des questions de maintien de l'ordre et de construction de la citoyenneté.

Le degré d'inscription dans un territoire : il s'agissait d'analyser la manière dont l'établissement parvient à développer des liens avec les parents d'élèves, les collectivités et les entreprises locales, à recruter des élèves selon une zone géographique précise, à s'implanter dans un quartier ou dans une localité en mobilisant des élus, des travailleurs sociaux, ou des services déconcentrés de l'Etat. Nous avons également cherché à évaluer le processus par lequel se construisait une forme de confiance entre l'établissement et son environnement de proximité et son impact sur la construction d'une politique générale.

L'engagement dans un réseau de partenaires : notre attention s'est portée sur la manière dont les lycées professionnels tendaient à s'inscrire dans un réseau de partenaires à distance et de plus en plus diversifiés par le développement des nouvelles technologies, celui des échanges linguistiques ou des programmes éducatifs européens.

La dimension stratégique dans un espace de concurrence : il s'agissait de comprendre la situation de compétition (ou son absence) à partir de laquelle se positionnaient les établissements les uns vis-à-vis des autres en nous interrogeant sur les causes et les conséquences de leur avantage ( ou désavantage) comparatif.

L'aptitude à se construire une image et une réputation : notre recherche visait également à étudier la construction de la notoriété des établissements, par la diffusion des résultats des élèves opérant comme un signe de qualité, mais aussi par les opérations de rénovation architecturale entreprises par les collectivités locales, ou par des manifestations visant à assurer leur publicité ( contacts avec la presse, opérations "portes ouvertes", diffusion de plaquettes etc.)

Nous avons considéré que les configurations à l'œuvre dans les lycées professionnels pouvaient s'appuyer sur une organisation en réseau rendant perméables les frontières généralement admises en termes de découpage fonctionnel de l'établissement (secteur industriel/tertiaire, enseignement général/professionnel, administration/enseignants) même si ces classifications institutionnelles, comme nous le verrons, caractérisent généralement une certaine division du travail au sein de la communauté éducative. Nous avons par ailleurs cherché, quand cela était possible, à analyser l'extension de ces réseaux à l'extérieur de l'établissement dans un territoire éducatif avec d'autres établissements ou partenaires, dans la mesure où cela pouvait apporter un éclairage supplémentaire sur l'histoire du lycée professionnel, ses transformations, son projet ou les caractéristiques de la population scolarisée.

Enfin, notre recherche s'est appuyée sur une démarche méthodologique originale visant à combiner le recueil de données qualitatives et quantitatives en couplant plusieurs techniques d'enquête (ethnographie, enquête statistique, analyse de discours, analyse de réseau). Nous en présentons maintenant les principaux éléments.

Chapitre 2. La méthodologie de l'enquête

La réflexion méthodologique qui a inspiré ce travail fait suite à deux journées d’études méthodologiques sur l’approche qualitative du fonctionnement des établissements scolaires organisées respectivement par le GIRSEF de l'Université catholique de Louvain-la-Neuve en mai 1999 (actes in Pédagogies n°1999-13, Louvain : Academia Bruylant) et le Groupe d’Etudes Sociologiques de l'INRP (les 25 et 26 septembre 2000). Ces rencontres ont permis de réfléchir sur le traitement et la synthèse des données recueillies dans le cadre d’une approche qualitative des établissements scolaires à partir de trois grandes questions :  

Comment totaliser les données qualitatives recueillies dans le cadre d’une démarche privilégiant le matériau ethnographique ?

dans quelle mesure prendre en compte d’autres approches et d’autres méthodes complémentaires ?

comment combiner les données spécifiquement ethnographiques (entretiens observations…) aux données d’ordre quantitatif utilisées par ailleurs (tableaux statistiques, questionnaires…) ? 

Cette réflexion a permis de considérer qu'il était nécessaire de développer de nouvelles méthodologies capables de décrire les événements et les situations à l'œuvre dans un établissement scolaire tout en accédant à une forme de généralité permettant de décrire les relations entre acteurs. Il s'agissait de prendre en compte l'"échelle des situations", c'est-à-dire d'analyser les différents niveaux d'intervention des acteurs de l'établissement, d'une description de leur action dans des moments d'épreuve en situation à des formes de justification ou de coordination mises en récit dans des situations d'entretien. Toutefois, nous souhaitions également dépasser une tradition de la monographie centrée sur l'explication de la formation des accords entre les acteurs et la construction de la cohérence de l'établissement scolaire. Pour cela, nous nous sommes inspirés d'une nouvelle orientation visant la comparaison d'études de cas, la fixation de règles de déroulement de l'enquête au travers d'entretiens "normalisés" (guides d'entretien avec plusieurs fils directeurs, axes communs de questionnement), et l'élaboration de profils-type à partir desquels ont été explorés des cas singuliers. Ceci nous a conduits à mettre en œuvre une démarche méthodologique en plusieurs étapes : 

- La réalisation d'entretiens exploratoires dans 9 lycées professionnels destinés à fournir un premier cadre d'analyse et de réflexion. Ces premiers résultats ont permis la construction d'un questionnaire adressé par la suite à 30 lycées professionnels (incluant les 9 précédemment étudiés).

- Le lancement de l'enquête statistique et son traitement en même temps que 2 des 9 lycées professionnels faisaient l'objet d'une enquête ethnographique approfondie. 

- La mise en œuvre d'une enquête-réseau dans 1 des 9 établissements préalablement sélectionné

- L'étude du corpus d'entretiens des 9 lycées professionnels grâce à un logiciel d'analyse de discours dénommé PROSPERO.

Mais, avant de décrire la mise en œuvre de ces différents dispositifs d'enquête, nous allons présenter de manière plus approfondie les fondements méthodologiques qui leur dont donné naissance.

2.1. Les fondements méthodologiques de l'enquête

Si l'objet de notre recherche visait principalement à éclairer les formes de l'action collective dans les lycées professionnels et les situations de travail vécues par leurs acteurs, la perspective méthodologique adoptée entendait concilier une démarche qualitative marquée par le constructivisme et l'interactionnisme en sociologie et des méthodes quantitatives donnant la priorité à l'information chiffrée et à son traitement. Loin de consacrer une opposition devenue classique en sciences sociales entre la compréhension et l'explication, nous avons choisi de combiner différentes méthodologies afin d'élargir le spectre des données collectées et d'être en mesure d'effectuer des comparaisons. Mais cette diversité méthodologique ne devait conduire à une dispersion de l'analyse sur des micro-objets ou des objets irréductibles entre eux. C'est pourquoi nous avons choisi d'opérer des regroupements entre les phénomènes observés, de procéder à des classifications permettant de faire émerger différents concepts nécessaires à l'élaboration de la théorie. C'est donc la catégorisation qui a servi de fil conducteur à nos analyses qu'il s'agisse de faire émerger telle ou telle catégorie dans le cours de l'interprétation des données ou bien de construire des catégories homogènes regroupant des entités sous un même rapport (individus, logiques d'action, modes de coordination, etc.).

2.1.1. Théorie émergente et processus de catégorisation

En travaillant sur les établissements scolaires et la coordination de l'action, le Groupe d'Etudes Sociologiques s'est intéressé à la question de la catégorisation, au travers des jugements élaborés par les acteurs en situation ( quelles sont les catégories qu'ils utilisent pour décrire le monde dans lequel ils se situent ?) mais aussi celui des chercheurs lorsqu'ils visent à lier le registre local et particulier ( la catégorisation des situations vécues par les acteurs) à un registre global et universalisant (la catégorisation des modes de coordination entre les acteurs). Cette réflexion est étroitement affiliée au projet des sciences sociales d'étudier la genèse et l'organisation des catégories du monde social, les opérations de classification des personnes et des choses, la construction de conventions par lesquelles les acteurs s'accordent ou se représentent des phénomènes. Ces analyses montrent que la formation d'une catégorie n'est pas neutre mais qu'elle constitue un processus par lequel les acteurs gèrent leurs relations et construisent des connaissances objectivées dans des formes sociales plus ou moins générales. L'entrée par la catégorisation permet de saisir les personnes et les situations dans leur singularité et leur particularité (l'individuel) en même temps qu'elle invite à construire des formes de totalisation permettant d'accéder à un plus haut niveau de généralité (le collectif). Ceci invite les sciences sociales à recherche des méthodes ou des techniques permettant de travailler en même temps ces deux dimensions et de trouver des points de passage respectant une certaine souplesse dans le codage des données, c'est-à-dire suffisamment "ouvertes" à la diversité des interprétations des personnes telles qu'on les rencontre progressivement dans le cours d'une enquête, avec ces moments de révision nécessaire. En même temps, la méthodologie adoptée est dans l'obligation de maintenir une exigence systématique dans le traitement des données afin de faire émerger des configurations d'acteurs et l'étendue de leurs liens.

En reprenant cette perspective méthodologique, nous avons choisi d'appuyer notre enquête sur la technique de la "Grounded Theory" ou "Théorisation ancrée" initiée par deux sociologues américains dans les années 60 (Glaser & Strauss, 1967). Ces auteurs préconisent une démarche inductive en renversant les principes d'administration de la preuve puisque le travail de terrain y est conçu comme une contrainte a priori et non comme le test empirique d'une théorie préalable. La théorie est  donc découverte, développée et vérifiée de manière provisoire au fur et à mesure de la collecte des données, le chercheur visant progressivement tout au long de l'enquête à faire émerger ce qui est pertinent pour son objet de recherche. La théorie constitue le but des recherches empiriques et elle est formulée dans des concepts à partir desquels le chercheur vise à établir des relations. C'est donc une théorie "émergente" (generative theory) adaptée le plus possible aux données et permettant de les travailler. Toutefois, à la différence de l'ethnométhodologie, le langage de la théorie n'est pas celui des acteurs ordinaires : il est le produit d'une recherche scientifique visant à articuler les catégories sociologiques produites par le chercheur et celles recueillies dans les données émanant du jugement des acteurs. La catégorisation correspond alors à un travail de théorisation progressive à partir du terrain.

La théorisation ancrée vise la mise à jour de structures et de régularités des phénomènes sociaux à partir de cas empiriquement observés : elle conduit à l'élaboration d'une théorie sociologique. Contrairement à l'ethnographie ou à l'étude de cas, cette méthode ne vise pas la description la plus exacte et la plus précise de la réalité étudiée mais plutôt à construire des concepts et des hypothèses au fur et à mesure de la progression du travail d'enquête. Le monde social étant construit par les acteurs sociaux, le sociologue est conduit à analyser, à travers leur langage et leurs interprétations, comment ils coordonnent leurs actions, et le contexte micro et macrosocial dans lequel elles s'inscrivent.  La méthode consiste à relever des traits saillants à partir des observations et des entretiens, à résumer ses notes de terrain sous la forme d'"'incidents", chacun de ces incidents étant codé, puis rapporté aux diverses catégories à partir desquels il peut être classé. Ces catégories forment alors des perspectives interprétatives qui se précisent au fur et à mesure que les données s'accumulent. Les catégories sont ensuite caractérisées et consolidées par la recherche systématique de cas négatifs dont on examine la fréquence et l'extension. On formule alors des propositions en mettant en correspondance ces catégories de façon à proposer un modèle descriptif spécifiant les conditions nécessaires et suffisantes d'un phénomène ou du rôle d'un phénomène dans un processus plus large. A partir de ce moment, la méthode de comparaison continue constitue l'élément clé de la théorisation ancrée. Elle ne vise pas la vérification d'hypothèses mais la collecte et la codification de données permettant de suggérer la théorie de manière progressive, dans une perspective de découverte en référence à des univers de comparaison lointains et parfois non encore explorés.

L'échantillonnage et le choix de sites sont déterminés par la recherche et se construisent par étapes successives. Il doit permettre de formuler et de vérifier des hypothèses sur les catégories d'analyse, leurs relations, leurs propriétés, et l'étendue de leurs variations. Au démarrage de l'enquête, l'échantillonnage possède un aspect "ouvert" et "fortuit" : il devient plus ciblé au fur et à mesure que l'analyse théorique progresse et qu'elle se précise. Le recueil de données sert d'abord à élaborer un premier jeu de catégories conceptuelles qui, tout en demeurant sensible à la réalité étudiée, permet par regroupements et rapprochements de dégager une première analyse du phénomène. Il s'agit ensuite de s'extraire de l'étude de cas pour affiner les observations au fur et à mesure de comparaisons successives permettant de préciser les catégories et les hypothèses de la recherche, d'identifier les faits saillants en les prenant comme des indicateurs ou des marqueurs de catégorisation. A partir de ce premier échantillon, il est ensuite possible de sélectionner des sites présentant des profils spécifiques, c'est-à-dire procéder à une discrimination conduisant à choisir les sites ou les situations, les personnes ou les actions, de façon à vérifier les hypothèses de la recherche et de compléter l'analyse des catégories déjà construites. L'échantillonnage doit répondre aux questions théoriques posées par la recherche tout en permettant de préciser et d'étendre les catégories conceptuelles afin de couvrir les variations du phénomène étudié. Ainsi, tout au long de l'enquête ethnographique, les catégories sont vérifiées et remaniées jusqu'à ce qu'elles ne soient plus contredites par l'observation empirique (principe de saturation). A travers cette méthode de catégorisation comparée, on minimise dans un premier temps les différences observées afin de détailler et de consolider le contenu des catégories conceptuelles, puis, dans un deuxième temps, on maximise ces différences afin de dégager les conditions d'apparition et de variation du phénomène étudié. Ensuite, on essaie de rattacher un certain nombre de propriétés ou de qualités à chacun des catégories jugées pertinentes sur le plan théorique. On dégage ensuite des profils-type ou des modèles à partir d'une combinaison de catégories préalablement sélectionnées pour leur pertinence analytique.

Ainsi, la méthode comparative, au cœur de la théorisation ancrée, vise à faire ressortir toutes les similitudes et les contrastes entre les données, afin de cerner leurs caractéristiques, leurs relations et les déterminants de leur variation. Au fur et à mesure que la recherche progresse, la codification, consignée sous la forme de mémos ou de synthèses, devient de plus en plus sélective tout en visant l'adéquation optimale des catégories à l'ensemble des données. Cette codification s'opère en deux étapes : d'abord, elle est ouverte ( codification ouverte) et consiste à faire émerger le plus grand nombre de concepts et de catégories possibles. Ceux-ci peuvent être suggérés aussi bien par l'analyse des observations et des entretiens que par l'usage de la littérature scientifique sur le domaine. La seconde étape de la codification (codification axiale) consiste à spécifier les propriétés et les dimensions des catégories d'analyse sur la base d'une comparaison des situations et des traits saillants sur un site ou entre plusieurs sites. La dernière étape (codification sélective) vise à sélectionner les catégories centrales permettant l'intégration de toutes les données de terrain et débouchant sur la construction d'une narration, d'un modèle, ou d'une typologie d'ensemble pour la recherche.

2.1.2. L'approche mixte de Miles et Huberman

Une autre source d'inspiration méthodologique pour notre enquête est constituée par l'approche mixte de Miles et Huberman ( Miles & Huberman, 1984). Dans leur ouvrage, les auteurs ont cherché à définir un ensemble de procédures permettant de repérer les régularités dans les données qualitatives afin de formuler ensuite des hypothèses sur leurs relations. Si les procédures d'analyse de Miles et Huberman suivent les grandes étapes de la théorisation ancrée (analyse comparative continue, catégorisation, mise en relation des catégories, formulation de propositions théoriques), ils ont conçu en plus des instruments de recherche (grilles conceptuelles, listes de codes, matrices comparatives) les éloignant d'une approche inductive mais facilitant le traitement exhaustif et systématique de données, et la comparaison entre des "sites" comparables. Nous n'avons pas retenu, comme le suggèrent Miles et Huberman, le codage systématique des données ni l'établissement strict de relations causales entre les phénomènes étudiés sur le terrain. Par contre, il nous a semblé intéressant de reprendre à notre actif certains des instruments proposés par cette méthodologie pour affiner notre analyse des situations et élaborer des comparaisons inter-sites. 

Miles et Huberman suggèrent que le chercheur de terrain consigne les informations qu'il a recueillies à la fin d'une visite de site ( par exemple un établissement scolaire) dans une fiche de synthèse d'entretien consistant en une simple feuille comportant une série de questions visant à résumer ou préciser un contact sur le terrain. Le but est de mieux cerner l'essence des informations recueillies en sélectionnant des phrases ou des fragments de phrases, des notes d'observation, et de voir comment les entretiens répondent ou non aux questions cibles définies au début de l'enquête. La fiche une fois complétée peut servir à planifier le prochain contact, à améliorer la communication et la coordination dans le cas où plusieurs enquêteurs participent à l'étude, à servir de support à l'analyse conceptuelle. Si elle apparaît rudimentaire, cette fiche d'entretien permet d'opérer une première condensation des données, de fixer des impressions et des réflexions, et de rendre les données disponibles pour une réflexion et une analyse ultérieure. Une fois rassemblées, ces fiches permettent d'établir un dossier de site (analyse intra-site).

La rédaction de communications ou "mémos" constitue une deuxième étape. Il s'agit d'une première élaboration conceptuelle à travers quelques pages permettant de relier les différents éléments de données ou montrant qu'un élément spécifique illustre un concept plus général. Ces mémos sont datés et rattacher à un concept-clé à partir duquel ils seront classés et parfois rangés dans des catégories plus globales. La rédaction de ces mémos permet au chercheur de passer des données immédiates à un niveau plus conceptuel, d'affiner et d'élargir les catégories construites en montrant leurs interrelations en avançant du même coup dans l'élaboration d'une théorie plus intégrée des phénomènes observés sur le site. Un mémo peut ainsi porter sur les aspects déconcertants ou surprenants d'un site, avancer de nouvelles hypothèses en réponse à une autre communication, proposer une thématique spécifique, intégrer un ensemble d'observations, clarifier un concept, relier différentes observations à une métaphore générale. Il peut aussi à générer des propositions, c'est-à-dire un ensemble cohérent d'énoncés s'appuyant sur le recueil de données et utilisées lors de l'élaboration et la vérification des conclusions de recherche.

La réunion intermédiaire permet à des chercheurs engagés dans une étude comportant plusieurs sites d'éviter de se perdre dans la complexité des informations recueillies sur chacun des sites et d'accumuler du retard lié à la transcription des entretiens. Elle est organisée périodiquement pour que l'équipe de chercheurs comprenne rapidement et économiquement les événements d'un site, se maintienne au courant et élaborer des éléments conceptuels communs guidant l'analyse ultérieure. Dans cette réunion, les chercheurs connaissant le mieux le site et les autres membres de l'équipe se rencontrent pour faire le point à partir d'un protocole de questions servant de guide à l'analyse conceptuelle (thèmes principaux, impressions, explications, spéculations et hypothèses, orientations générales pour la suite du travail de terrain, révision et mise à jour des catégories pertinentes). Toutefois les descriptions et explications ne doivent pas conduire à des généralisations prématurées mais confrontés aux données recueillies telles qu'elles apparaissent dans les transcriptions d'entretien.

Le résumé intermédiaire par cas (intra-site) est un produit provisoire de longueur variable (entre 10 et 25 pages) qui synthétise les connaissances du chercheur relatives au site et indique ce qui reste encore à découvrir. Il s'agit de dégager un compte rendu du site cohérent tout en établissant l'ordre du jour des futures investigations. Celui-ci passe en revue les principales caractéristiques du site, dresse une chronologie des événements ayant pu l'affecter, établit l'état des questions de recherche en les faisant correspondre avec les informations recueillies.

Par la suite, sont élaborés des configurations et des modèles descriptifs intégrant l'ensemble des thématiques traitées et permettant la comparaison des données entre sites (analyse inter-sites). Ceci s'opère à travers l'établissement de "matrices" descriptives et explicatives de plus en plus englobantes permettant de formuler des hypothèses de plus en plus intégrées sur les liens entre les thèmes et les concepts dégagés. Par exemple, une matrice par rôles permettra de répartir dans ses différentes lignes les données recueillies auprès d'un individu ou d'un ensemble d'individus occupant tel ou tel rôle dans l'organisation et de comparer ces données d'un site à l'autre.  De même des tableaux synoptiques permettent de se repérer dans la masse des données accumulés sur plusieurs sites en les regroupant et les standardisant pour rassembler des caractéristiques ou les différencier d'un site à l'autre. La forme la plus simple est une juxtaposition de tous les tableaux de synthèse mono-sites sur une très grande feuille à partir de laquelle le chercheur essaie de mieux marquer les ressemblances et les différences selon les catégories analytiques pré-construites dans l'analyse conceptuelle.

2.2. Les différentes formes de totalisation des données

L'une des façons d'éprouver la pertinence des catégories construites par l'analyse conceptuelle consiste à varier les outils d'observation nécessaires à l'entreprise de classification des données, pour ensuite établir des comparaisons et préciser le travail théorique. Ce travail de catégorisation s'appuie sur des catégories construites par les acteurs eux-mêmes mais le chercheur cherche lui-même à faire émerger d'autres catégories analytiques en travaillant sur les différences et les ressemblances permises par la comparaison de différents corpus travaillés selon des méthodologies différentes. C'est la raison pour laquelle nous avons cherché à mettre en interaction une enquête ethnographique, une analyse de données textuelles, une enquête statistique et une enquête-réseau. La démarche s'apparente à un travail d'objectivation scientifique où le chercheur, comme le font les scientifiques dans leur laboratoire, cherche par un montage d'instruments à recueillir les traces laissées par des entités invisibles (Callon, 2001). C'est à partir de ces inscriptions déchiffrées par les instruments que le scientifique cherche à rétablir la chaîne qui va du monde au langage par un travail d'interprétation qui consiste à mettre ces entités en mots, à construire des énoncés et des propositions à partir de la réalité. De même pour les sciences sociales, l'enjeu est d'imaginer une diversité de méthodes permettant d'organiser un dialogue ouvert avec ces entités en les invitant formuler des "objections ", c'est-à-dire des messages improbables et des choses inattendues qui obligent le chercheur d'enrichir et d'ajuster le savoir les concernant. Ce croisement des méthodes possède un autre intérêt, il permet d'opérer un travail de totalisation des données favorisant l'établissement d'un espace multidimensionnel des catégories et l'opération de montée en généralité de la description nécessaire à toute théorisation. Toutefois, cette diversité méthodologique ne se résume pas à fabriquer des catégories de manière automatique à partir de variables définies a priori : elles s'appuient sur les mises en relation opérées par les acteurs eux-mêmes et leurs capacités à émettre des jugements.

2.2.1. L'enquête ethnographique : mise en récit des établissements et analyse comparée

Dans notre enquête, nous avons cherché à mettre en œuvre certaines des recommandations de la "théorisation ancrée" en nous intéressant à l'organisation des établissements et au processus de construction des formes de coordination entre acteurs. Chacun des sites d'enquête a été choisi en fonction de cette question théorique en fonction de sa taille, des caractéristiques de ses filières et niveaux de formation ( Tertiaire/Industriel, CAP/BEP/Bac Pro), de sa situation géographique (Urbain, Péri-Urbain, Rural), de son degré d'autonomie (membre ou non d'une cité scolaire), des caractéristiques de ses métiers (transport, mécanique, maintenance, restauration, secrétariat, etc.). Neuf établissements ont été ainsi sélectionnés sur deux académies. Chaque site a été retenu pour sa capacité à éclairer le mieux possible la problématique de l'enquête, sachant que ce premier recueil de données constituait une première phase de la recherche, qualifiée d'"exploratoire", au cours de laquelle les enquêteurs devaient recueillir les premières informations de terrain (observation, entretiens, documents) sur l'histoire de l'établissement et ses principales caractéristiques. Deux équipes ont été formées pour chacune des académies, 4 établissements étant étudiés dans l'académie de Lyon contre 5 dans l'académie de Grenoble. Les enquêteurs se sont généralement répartis par binôme pour enquêter sur chacun des sites et recueillir les premières données. Chacune des équipes s'est réunie à plusieurs reprises pour faire le point et discuter du matériau avant de produire un rapport intermédiaire sur chacun des sites étudiés. 

La transcription des premières données (20 entretiens) visait à établir un premier jeu de catégories conceptuelles qui, tout en restant sensible aux informations de terrain, permettait par regroupement et rapprochements de dégager une première analyse des formes de coordination et de leur présence/absence d'un établissement à l'autre. L'analyse des entretiens s'est faite selon des "fils conducteurs " permettant de diversifier les hypothèses d'interprétation sur chacun des sites et d'orienter le travail d'analyse vers une comparaison inter-sites.:

L'articulation vertical-horizontal : il s'agissait de repérer la façon dont les personnels d'un établissement coordonnaient leurs actions en référence à l'inscription du lycée professionnel dans un espace local (dynamique de bassin, lien avec les collectivités locales, activité du GRETA) ou de plus grande portée nationale ou internationale. L'interrogation devait porter également sur la présence ou non de liens en réseaux dans l'établissement et la manière dont ils pouvaient entrer en tension avec la dimension verticale, voire hiérarchique et centralisée portée par l'administration.

Les logiques d’actions et les tensions à l'oeuvre : l'analyse devait conduire à un inventaire de ces logiques en repérant les signes de clivage entre elles : enseignement professionnel/enseignement général, effets de génération, accent ou non mis sur les résultats de l'établissement, place de la réputation du lycée par rapport aux autres LP, modes différenciés de suivi et d'accompagnement des élèves, présence ou non de projets pédagogiques, nature du pilotage de l'établissement et les controverses qu'il suscite.

La coordination des actions dans l'établissement : le but était de caractériser, au-delà des sources de tension entre les acteurs, ce qui contribue à construire la politique de l'établissement et à asseoir son identité à travers de coordinations transversales s'appuyant sur des dispositifs et des objets, une certaine organisation de l'espace, des principes communs sur lesquels s'accordent les personnes, des "pôles" stratégiques à partir desquels s'organise l'établissement (filières et recrutement, promotion de l'établissement, relations avec les acteurs locaux, etc) 

Le jugement sur le LP:  l'analyse des entretiens devait conduire également à inventorier les formes de jugement positif et négatif des acteurs sur leur établissement ( sentiment de qualité, de déclin ou de menace, jugement sur les élèves, sur les résultats, les conditions de travail, etc) et de tenter d'en expliquer la genèse au regard des situations vécues par les acteurs et de l'histoire de l'établissement.

Le management et les règles de l'organisation : il s'agissait d'identifier la nature et les sources des règles en matière d'organisation du travail et de discipline au sein de l'établissement, de repérer les acteurs jouant un rôle central dans leur mise en œuvre. Une attention particulière devait être accordée à l'expression et aux modes d'expression et gestion des conflits, ainsi qu'à la teneur du pilotage de l'établissement et des formes de délégation de l'autorité. 

Ces premiers entretiens ont été complétés progressivement par la transcription des autres entretiens de l'enquête (80 au total dont une moyenne de 9 par lycée professionnel) de façon à constituer un corpus suffisamment important pour constituer les éléments d'un résumé intermédiaire présentant les principales caractéristiques de chacun des établissements. Il s'agissait en introduction de présenter brièvement l'établissement (situation, spécialités, taille, résultats…), de restituer les interprétations des acteurs par des extraits d'entretiens plus ou moins longs, en insistant plus particulièrement sur leurs visions partagées ou les sources de tension inhérentes aux situations de travail. Le résumé intermédiaire devait s'appuyer sur les "fils directeurs" précédemment décrits tout en favorisant la formulation de questions ou de remarques sur des traits saillants ou des énigmes propres à l'établissement. Grâce à son format spécifique, il devait également faciliter la comparaison entre les différents lycées professionnels à partir de thèmes communs et transversaux.

Le corpus des 80 entretiens, résumé par 9 résumés intermédiaires, a suivi par la suite à l'élaboration d'une comparaison inter-sites visant à spécifier les ressemblances et les différences d'un établissement à l'autre. Pour cela, des grilles d'analyse ont été conçues pour faciliter le travail d'interprétation des équipes. En même temps, les entretiens, au fur et à mesure de leurs transcriptions, ont servi à conduire à alimenter le logiciel d'analyse de contenu intitulé PROSPERO permettant d'enrichir l'analyse conceptuelle en travaillant le corpus de manière transversale. Une partie de ces entretiens, à partir des résumés intermédiaires déjà réalisés et du logiciel PROSPERO, a servi de base à la conception du questionnaire de l'enquête statistique. Enfin, deux établissements présentant des caractéristiques contrastées révélées par la comparaison inter-sites ont fait l'objet d'une étude de cas approfondie (cf. infra).

2.2.2. L'analyse de données textuelles : le traitement d'un gros corpus avec PROSPERO

Compte tenu de la taille du corpus formé par les 80 entretiens, nous avons cherché à accompagner le travail de catégorisation propre à l'enquête ethnographique à l'aide d'un logiciel d'analyse de données textuelles intitulé PROSPERO (PROgramme de Sociologie Pragmatique Et Réflexive assisté par Ordinateur). Ce logiciel utilise une technique permettant la description et l'analyse de dossiers complexes, marqués par de longues séries de textes et de discours hétérogènes (Chateauraynaud & Torny, 2000). Il combine une approche lexicographique et herméneutique permettant la codification et la construction interactive de catégories ainsi que l'élaboration de représentations adaptées à la fois aux textes analysés et à la problématique de recherche. La fonction principale de PROSPERO est de permettre aux chercheurs de faire des analyses sur des corpus importants constitués par des affaires ou des controverses dans différents mondes sociaux (politiques, techniques, scientifiques, etc) qui s'étendent sur plusieurs années et sont caractérisés par l'intervention d'une multitude d'acteurs aux logiques très diverses. Les fonctionnalités du logiciel facilitent la mise en évidence de formes discursives et de réseaux complexes de signification en rompant avec les méthodologies classiques de l'analyse de contenu. PROSPERO permet d'opérer une restitution historique d'événements passés, de suivre une actualité et les épreuves qui lui sont associées, d'offrir un cadre d'analyse synthétique des différentes positions et interventions des acteurs. Le logiciel se présente comme une technologie ouverte permettant de suivre sur longue durée des séries textuelles complexes et hétérogènes tout en conservant une mémoire des évènements qu'il est capable de mettre en rapport. De multiples fonctionnalités permettent de travailler sur les jeux d'acteurs, leurs connexions et sur les rapprochements entre différents registres d'action ou de justification, tout en proposant de multiples niveaux d'interprétation adaptés aux hypothèses de travail du chercheur. Par rapport à d'autres logiciels d'analyse de données textuelles plus généralistes comme Nudist, Alceste ou Lexica, Prospero est un logiciel "dédié", c'est-à-dire qu'il est conçu pour un domaine précis et défini de la sociologie en rapport avec le modèle théorique développé par Francis Chateauraynaud (Jenny, 1997). Toutefois, lorsque la matière traitée est de l'ordre du discours, le logiciel peut être utilisé dans une approche ethnographique afin d'inventorier des logiques d'action et des configurations entre acteurs, de mettre en rapport leurs arguments, de passer en revue les épreuves auxquelles ils s'affrontent, ce qui fait de PROSPERO un logiciel de sociologie constructiviste et pragmatique.

Une des spécificités de PROSPERO, par rapport à d’autres modes d’analyse des entretiens, réside dans la possibilité de construire et de faire varier, selon les besoins de l’analyse, des thesaurus contenant des objets de haut niveau sémantique, répartis en trois grandes familles. Ces thesaurus peuvent être constamment modifiés, adaptés, revus et corrigés, tout en permettant une économie du codage. Les trois familles d’objets sont ici :

Les personnages ou êtres-fictifs. Il s’agit de grands personnages caractérisés par une multiplicité de désignations, certaines étant synonymes, d’autres concurrentielles, d’autres renvoyant à des formes d’engagement ou d’apparition différentes. Ainsi le personnage ETAT@ peut contenir aussi bien “ Etat ” que “ pouvoirs publics ”, “premier ministre ”, “ chef de l’Etat ”, “ gouvernement ” ... désignations auxquelles peuvent venir s’ajouter des formes telles que “ fonction publique ” ou “ administration centrale ”. Dans le logiciel, on assortit les personnages du symbole @ (mais ce n’est qu’une convention permettant de les distinguer des autres objets ).

Exemple d'êtres fictifs créés pour le corpus LP : 

	ENSEIGNANTS@

	ELEVES@

	ETABLISSEMENTS@

	JEUNES@

	CHEFS-ETABLISSEMENT@

	ENTREPRISES@

	VIE-SCOLAIRE@


Déclinaison lexicale partielle de la catégorie ENSEIGNANTS@

	agrégé

	collègue

	collègues

	professeur

	professeurs

	prof


Les catégories. Il s’agit des univers de discours qui aident à identifier les tendances ou propensions argumentatives des entretiens. Les catégories portent sur les quatre types de base : il y a des catégories d’entités, des catégories de qualités, des catégories de marqueurs et des catégories d’épreuves. Comme précédemment, on peut refondre et ré-agencer complètement les jeux de catégories en fonction des propriétés du corpus et/ou des hypothèses théoriques en jeu. On conserve plusieurs jeux de catégories que l’on peut projeter tour à tour sur le corpus.

Exemple de catégories créées pour le corpus LP : 

	Dispositifs pédagogiques

	Relations professionnelles

	Durée/Temporalité

	Rapport au savoir et curriculum

	Gestion de l'établissement

	Logique diplômante

	Evaluation et efficacité

	Espace de discussion

	Logique de projet

	Réseaux et sociabilité


Déclinaison lexicale partielle de la catégorie "Relations professionnelles" : 

	

	Catégorie : Relations professionnelles

	travail

	ensemble

	équipe

	relations

	équipes

	boulot

	relation

	en équipe

	en commun

	travail d'équipe

	coordination

	travail en équipe

	coopération

	travail en commun


Les collections rassemblent des entités qui forment une classe existante dans le monde, ou, pour le moins, qui feraient plus facilement l’accord que les catégories ou les personnages. Il s’agit de mesurer et de rendre visible la référence à des classes d’entités comme les personnages politiques, les villes, les entreprises, les pays, les écrivains, les sites nucléaires ou les champignons. Là encore il y a des collections qui traversent la plupart des corpus et des collections spécifiques à certains terrains. Elles ont été peu utilisées dans ce travail. 

Le logiciel permet  de raisonner en se plaçant au niveau des entretiens et d’ordonner la liste des entretiens selon plusieurs critères : chronologique, taille, singularité, nombre de personnes mentionnées, nombre d’éléments indéfinis. Pour chaque entretien, PROSPERO fournit la liste des acteurs principaux, des catégories dominantes et des collections émergentes qui les caractérisent. Il fournit également la balance entre les éléments qui figurent déjà dans d'autres entretiens et ceux qui sont introduits par l'entretien (chaque entretien introduisant son lot de nouveautés), en distinguant ce qui reste propre à l'entretien et ce qui est repris dans le reste du corpus.

Sur chaque entretien, le logiciel fournit un petit rapport visant à rassembler de manière synthétique les propriétés marquantes de l'entretien et à le situer par rapport aux autres entretiens du corpus. Ce rapport est assorti d’une sélection d’énoncés extraits à partir de leur typicité vis-à-vis du texte de référence. L’entrée par les catégories ou les personnages fournit la distribution sur l’ensemble du corpus des différentes catégories conceptuelles projetées par l’utilisateur. Chaque catégorie est “ ouverte ” de manière à rendre visible sa structuration interne et permet de sélectionner ou d’opposer les entretiens. On peut par exemple se centrer sur les entretiens qui mettent en œuvre fortement une catégorie de “ dénonciation ”ou de “ logique de projet ” ou bien encore qui dénotent la présence d'acteurs ou de personnages comme CHEF-DE-TRAVAUX@ ou ENSEIGNANTS@. Le logiciel permet aussi de dresser des listes d'objets ou des réseaux sémantiques selon le degré de proximité des objets dans les entretiens. Il est possible également de se livrer à une interrogation sur l'ensemble de corpus à partir de formules algorithmiques de grande précision.

Réseau sémantique simplifié du terme "projet" dans le corpus LP :

(les chiffres expriment des fréquences d'apparition dans le corpus)

	ENSEIGNANTS@
	423
	Dispositifs pédagogiques
	381

	ETABLISSEMENTS@
	401
	Logique de projet
	176

	ELEVES@
	261
	Gestion de l'établissement
	124

	classe
	100
	Durée/Temporalité
	120

	CHEFS-ETABLISSEMENT@
	74
	Espace de discussion
	112

	projets
	67
	Rapport au savoir et curriculum
	100

	FORMATION@
	54
	Discours gestionnaire
	91

	année
	51
	Vie scolaire et sociale
	86

	choses
	45
	Dynamique de transformation
	85

	équipe
	45
	Evaluation et efficacité
	85

	enseignement
	39
	Filières de formation
	73

	heures
	37
	Logique diplômante
	67

	cadre
	37
	Déterminisme et Nécessité
	64

	groupe
	33
	Opinion/Communication
	64

	demande
	32
	Espace de calcul
	61

	ensemble
	32
	Préparation et planification
	53

	groupes
	31
	Dispositifs spatiaux
	45


L'intérêt d'un tel logiciel est qu'il permet d'interroger un corpus de grande taille beaucoup plus rapidement que ne peut le faire le cerveau humain. Loin de remplacer le travail d'interprétation de l'analyste, il permet de l'amplifier en permettant un balayage récurrent et itératif du corpus, en formulant des hypothèses conceptuelles qui peuvent être rapidement testées à travers le matériau empirique. Il autorise aussi un travail de catégorisation progressive en favorisant l'analyse comparée selon une logique similaire à celle préconisée par la méthodologie de la "théorisation ancrée". C'est donc, en plus de l'analyse comparée permise par l'ethnographie, un second processus de totalisation qualitative que permet PROSPERO, soit par une analyse transversale de l'ensemble du corpus d'entretiens à partir d'une grammaire de catégories élaborées par le chercheur au fur et à mesure de son codage, soit par l'analyse d'un sous-corpus d'entretiens correspondant à un site particulier, soit par une comparaison inter-sites sur les mêmes bases.

2.2.3. L'enquête statistique : une extension du corpus ethnographique

L'enquête statistique s'est déroulée parallèlement à l'enquête ethnographique sur 30 établissements répartis dans 3 académies dont celle de Lyon et de Grenoble. La troisième académie, celle de Clermont-Ferrand, était limitrophe des deux autres, ce qui permettait d'enquêter sur l'ensemble d'un territoire géographique situé dans une grande région française. Sur les 30 établissements, 9 avaient déjà reçu la visite des enquêteurs dans le cadre de la démarche ethnographique. Le choix des établissements et la conception du questionnaire ont donné lieu à une concertation avec les responsables de l'enseignement technique et professionnel des 3 rectorats. Un groupe de pilotage a été constitué à cette fin sous l'autorité des trois recteurs. En plus des informations complémentaires sur les établissements fournies par les services statistiques des rectorats (effectifs, indicateurs IPES, etc), ceux-ci ont accepté de nous communiquer les listes du personnel pour chaque établissement, ce qui a facilité la logistique de l'enquête. En raison de problèmes de représentativité, mais aussi du coût, du temps ainsi que des difficultés techniques posées par un tel dispositif, les questionnaires ont été adressés uniquement aux enseignants des lycées professionnels même si nous gardions à l'esprit l'intérêt d'interroger sur une échelle plus grande les responsables de l'encadrement administratif ou pédagogique (chefs d'établissement, chefs de travaux, conseillers principaux d'éducation). 

L'enquête n'a pas été conçue comme une vérification objective du corpus ethnographique mais comme un moyen de récupérer une information complémentaire pouvant être mis en relation avec celles recueillies dans le travail de terrain. C'est la raison pour laquelle la conception des catégories et des items du questionnaire n'a pas été réalisée in abstracto mais qu'elle s'est appuyée sur les premières analyses dégagées par l'analyse ethnographique et textuelle des données et qu'elle a été discutée par les équipes de terrain. L'objectif était de recueillir les jugements des enseignants sur les situations de travail au sein des lycées professionnels, les formes de coordination à l'œuvre entre les acteurs, et la politique de l'établissement. Pour nous, il ne s'agissait pas de recenser l'étendue de la "subjectivité" des personnes comme aurait pu le faire une enquête d'opinion. Pour éviter cet écueil, nous avons méthodiquement construit chacune des questions posées à partir d'une information suffisamment générale et récurrente prise dans le corpus ethnographique caractérisant à un moment donné une situation ou un événement décrit par les personnes au travail. Ainsi, nous étions assurés que le jugement émis par l'enseignant répondant au questionnaire pourrait être rattaché à une épreuve de réalité caractérisant le fonctionnement des lycées professionnels.

En plus de questions préliminaires portant sur les caractéristiques individuelles de l'enseignant (âge, sexe, etc), le questionnaire est composé de trois domaines distincts (voir en annexe). Le premier concerne l'action de l'enseignant dans le domaine pédagogique et sa conception du métier. Il lui est demandé de donner ses priorités dans le travail avec les élèves, les formes d'évaluation qu'il met en œuvre, les difficultés qu'il rencontre avec ses classes et les moyens qu'ils utilisent pour y remédier. Il s'agissait pour nous de voir si l'enseignant accord plus d'importance à la transmission du savoir, au maintien de la discipline, ou à l'écoute des élèves. De même, nous souhaitions qu'il se positionne en termes d'évaluation "instrumentale", c'est-à-dire centrée sur la performance des élèves, ou "procédurale" c'est-à-dire visant à accompagner les élèves dans leur apprentissage. Concernant les difficultés en classe, les items permettent de faire la distinction entre des difficultés liées aux apprentissages et celles liées à des problèmes disciplinaires. Est abordé ensuite un aspect de son identité professionnelle concernant sa perception des difficultés dans l'exercice du métier et des façons de l'améliorer. Le questionnement visait à mettre en relief la nature des dénonciations des enseignants selon qu'ils critiquent le changement de nature de l'enseignement avec les élèves ou plus largement l'ensemble de l'institution scolaire. De même, il s'agissait de voir si la conception du métier se rattache à une question d'ordre pédagogique, à une identité professionnelle défensive, à une logique de projet, ou à une recherche de l'excellence. A ces questions centrées sur le travail individuel vient s'adjoindre un autre domaine d'interrogation concernant son jugement sur les aspects positifs et négatifs de son établissement et la nature des relations de travail en interne : le travail en équipe, la place des projets pédagogiques, la fréquence et la qualité des liens avec les collègues. Nous souhaitions ainsi récupérer des jugements sur les logiques d'actions et les tensions à l'œuvre dans l'établissement (conflits avec la direction de l'établissement ou entre les enseignants), formes de coordination dans le travail, problème et positionnement caractéristique de l'établissement en termes de discipline ou de performance. Est ensuite abordé un troisième domaine où il s'agit pour l'enseignant de se prononcer sur les relations de l'établissement avec l'extérieur, l'action du personnel d'encadrement, et la politique générale de l'établissement. Le but était de mieux cerner l'inscription de l'établissement dans son espace local et les formes de la division du travail caractérisant le pilotage de l'établissement. Enfin deux questions ouvertes permettent d'enrichir les items : l'une sur la satisfaction qu'éprouve l'enseignant dans l'exercice de son métier qui rééquilibre une vision plus pessimiste du questionnaire où il lui est demandé de juger des problèmes et des difficultés (toutefois, il faut noter que l'évocation de problèmes ou de difficultés est une constante des entretiens recueillis dans le matériau ethnographique ce qui a orienté fortement la conception d'items "pessimistes"). La partie "commentaire personnel", qui a été abondamment rédigée par les répondants au questionnaire, a du coup pris un accent fortement critique parce que s'y est concentrée l'étendue des motifs d'insatisfaction des enseignants.

Sur le plan logistique, les questionnaires ont été mis sous enveloppe individuelle libellée au nom de chaque enseignant à partir des listes fournies par les rectorats. Ils étaient accompagnés d'une lettre d'introduction expliquant les modalités de l'enquête statistique et d'une enveloppe T permettant à l'enseignant de renvoyer gratuitement sa réponse directement à l'INRP. Par souci d'économie, les questionnaires ont été regroupés et envoyés personnellement au proviseur de chaque lycée professionnel avec une lettre d'accompagnement l'invitant à organiser leur distribution dans les casiers des enseignants. Ceux-ci ont eu un délai d'une quinzaine de jours pour retourner les questionnaires. 386 enseignants ont répondu soit un taux de réponse de 31,4%.

2.2.4. L'analyse de réseau : l'approfondissement de l'étude d'un site

L'analyse de réseau la plus répandue est la méthode de la structural analysis utilisée dans les études sociologiques de la structure sociale et liant l'analyse des catégories à l'explication de la régularité des comportements sociaux (Degenne & Forsé, 1994). Pour ce courant de pensée, les individus sont rattachés à des catégories mais aussi à des réseaux sociaux, les catégories étant le reflet des relations structurales qui lient entre eux ces individus. Le travail du chercheur consiste à analyser le réseau formé par ces individus et la combinaison de leurs relations, et à comprendre la façon dont la structure contraint les comportements individuels tout en faisant émerger des interactions. Toutefois, le concept dominant guidant les travaux de l'analyse structurale est moins celui de lien ou de relation que celui de système, c'est-à-dire qu'il s'agit pour les chercheurs de rechercher les formes structurelles du système (Gribaudi, 1998). Ces connexions sont analysées et mesurées par une panoplie d'instruments mathématiques et statistiques s'inspirant de la sociométrie et de la théorie des graphes. Cependant, l'attention croissante portée aux représentations graphiques et aux indicateurs statistiques s'est généralement faite au détriment de la problématique attachée aux concepts de lien et de réseau, la plupart des travaux de l'analyse structurale proposant une image réductrice la stratification sociale et une conception des relations sociales faisant de la situation un élément de contrainte et non un processus de genèse de l'action des individus ou du groupe.

C'est pour éviter cette réduction qu'un autre courant de l'analyse de réseau qualifié d'"Ego-network", dont nous nous sommes inspirés dans notre recherche, essaie de conserver une certaine souplesse dans l'analyse relationnelle. Dans cette optique, les comportements observés, tout comme les formes de relations, sont interprétés comme le produit d'interactions sociales déterminées par les particularités de la situation et non par l'imposition de normes externes. Le travail de description consiste à inventorier la diversité des régimes d'action et des entités mises en relation dans le réseau. Le réseau personnel d'un acteur, ou réseau égo-centré, est l'instrument majeur permettant d'observer les mécanismes de construction de l'espace social et les formes de rapprochement que l'individu opère entre des relations, des ressources et de références différentes. En ce centrant sur l'analyse des réseaux égocentrés, le chercheur peut restituer la diversité des relations et préserver le caractère local de l'espace dans lequel elles se développent. Cependant, il ne s'agit pas de limiter les entités prises en compte  aux seuls acteurs humains individuels mais aussi d'inclure des acteurs collectifs, ou des dispositifs et des objets qui jouent un rôle dans l'établissement des catégories (Dodier et Barbot, 2000).

Ainsi, plutôt que de partir de catégories construites à priori, cette méthodologie consiste en un travail de catégorisation à partir des formes des connexions mises en évidence par les réseaux, c'est-à-dire qu'elle établit une configuration permettant de visualiser l'ensemble des liens entre individus selon la densité de leur maillage ou leur degré de cohérence. C'est à travers cette construction générative et configurationnelle que sont mis en évidence des logiques permettant d'illustrer la variation et la différenciation des comportements en s'appuyant sur les intentions des acteurs saisies dans leur contexte. Pour décrire et interpréter ces configurations, il est possible d'utiliser certains concepts empruntés à l'analyse structurale des réseaux sociaux (caractère individuel ou collectif de la sociabilité, relations affinitaires, densité de l'interaction, liens faibles et liens forts, solidarité et intégration, etc.). On peut s'inspirer également de la sociologie de la traduction et de son analyse des réseaux socio-techniques pour comprendre comment ces relations s'appuient ou non sur des dispositifs, mobilisent ou non des ressources, ou sur des formes d'attachement des individus à leur environnement (Latour, 2001). L'intérêt de la méthode est qu'elle permet de prendre en considération la variété des régimes d'action et les catégories générées par leur composition.

Notre recherche s'est inspirée de ces réflexions conceptuelles et méthodologiques pour mettre en œuvre une analyse de réseau centrée sur l'étude des relations entre enseignants dans les lycées professionnels. A cette fin, nous avons choisi à partir des premiers résultats de l'enquête ethnographique un établissement qui présentait a priori des configurations intéressantes pour l'analyse (Le LP Stendhal cf. infra). Nous avons construit un questionnaire spécifique destiné à repérer différentes formes de relations entre acteurs dans le cadre de leur travail au sein du lycée professionnel afin de les représenter ensuite sous forme de graphes. Nous avons fait passer ce questionnaire en face à face à l'ensemble des enseignants volontaires du LP Stendhal au cours d'une présence totale de 3 jours dans l'établissement (taux de réponse à préciser). Il s'agissait pour chaque enseignant de se positionner par rapport à ses collègues dans l'établissement en décrivant la nature de ses relations dans les domaines suivants : pédagogie, mise en œuvre de projets, collaboration disciplinaire, proximité et relation de confiance, solidarité et engagement commun, affinités et amitié, etc. Chaque personnel de l'établissement (enseignants et personnels d'encadrement) avait fait l'objet au préalable d'un codage lui attribuant un numéro dans une liste de façon à préserver l'anonymat. Il était demandé à l'enseignant acceptant de compléter le questionnaire de donner uniquement les numéros des personnes avec lesquelles il entretenait des relations dans l'établissement. Parallèlement à ce questionnaire-réseau, nous avons demandé à chaque enseignant de compléter le questionnaire élaboré pour l'enquête statistique. Celui-ci devait nous retourner ce questionnaire par enveloppe T, une fois que nous avions apposé le numéro qui lui était attribué dans la liste (de façon à pouvoir faire le lien entre ses réponses au questionnaire-réseau et ses réponses au questionnaire statistique). Par ailleurs, 13 entretiens avaient déjà été réalisés avec des membres de l'établissement au cours de l'enquête ethnographique. Comme on le voit, il s'agissait là encore de combiner l'analyse de réseau avec les données ethnographiques et statistiques recueillies auprès de ce lycée professionnel dans un souci d'analyse comparée et d'approfondissement de l'étude d'un site.

Chapitre 3. 9 LP en France : une enquête ethnographique

(Réalisation : Françoise Lantheaume et les enseignants associés)

Nous présentons ici les synthèses réalisées sur chaque LP à partir de "fils conducteurs" choisis pour harmoniser le traitement de l'information et préparer l'analyse comparée inter-sites. Ces résumés intermédiaires ont été effectués par les enseignants associés chargés de réaliser les entretiens dans les établissements. Françoise Lantheaume a coordonné le travail de ces équipes à la fois dans la confrontation des résultats et la production des résumés intermédiaires. C'est à partir des premières analyses des entretiens et des résumés intermédiaires qu'on pu être élaborées les premières comparaisons sur la base desquelles ont été construits les matrices d'analyse comparée (cf. infra 3.3). Celles-ci ont permis de jeter les bases d'une première conceptualisation des conventions du travail enseignant.

3.1. Les établissements de l'académie de Lyon

3.1.1. Le LP D'Alembert

Le lycée professionnel d’Alembert est un petit LP (environ 250 élèves) voisin d'un lycée d'enseignement général et technologique dans une « cité scolaire ». Il est situé dans le centre historique d’une grande ville, capitale régionale au sein d'un quartier autrefois ouvrier mais encore aujourd’hui populaire. L'établissement est marqué par son histoire. C’est du moins de cette façon que le nouveau proviseur, Mr Erdéon, ancien professeur d'histoire-géographie, et présent depuis moins de 2 ans dans l'établissement et dans la ville, définit les rapports de son établissement avec son  proche environnement. Il faut noter cependant que ce lycée professionnel  a plus d’un siècle d’existence. Il fut créé en 1881 à l’initiative de la ville et resta sous statut municipal pendant fort longtemps, avant son étatisation. Dédié à l’industrie textile il formait les élèves à tous les métiers de cette branche, de l’ouvrier à l’ingénieur. L'un des bâtiments encore utilisé aujourd’hui, construit par un grand architecte contemporain entre les 2 guerres mondiales, possède une façade classée monument historique. L'établissement s’est progressivement transformé en lycée d’enseignement général et technologique sous l’impulsion du précédent proviseur resté une vingtaine d’années à sa tête. Des sections scientifiques se sont ajoutées aux sections technologiques, au début des années 70. Puis, il y a 7 ou 8 ans,  des bacs ES et L sont venus compléter l’ensemble. La greffe n’a pas très bien pris pour ces dernières sections et la filière L a du être fermée en 2000 . Il semble que la cause de cette fermeture soit liée au fait que le lycée n'a pas su créer un vivier de recrutement pour cette filière dans un environnement fortement concurrencé par d'autres lycées de proximité. 

Trois filières sont présentes au lycée professionnel ( qui forme au BEP et Bac Pro) et elles se prolongent au lycée technologique (qui forme au Bac technologique et au BTS). Il s'agit de l’industrie textile (BEP et Bac pro «mises en œuvre des matériaux : industries textiles»), la maintenance à l'origine de l’entretien des machines textiles (BEP et Bac Pro «Maintenance des systèmes mécaniques automatisés») et, en aval de la production de tissus, l’habillement (BEP «métiers de la mode et industries connexes» et Bac pro «productique matériaux souple»). Si le lycée d’enseignement général a du mal à trouver sa place dans le réseau dense des établissements de second cycle (publics et privés) de cette grande ville, il n’en va pas de même pour le lycée professionnel. C’est un établissement recherché qui ne connaît pas de problème de recrutement à l'exception du BEP « mises en œuvre des matériaux », peu connu des élèves de troisième et souffrant de l’image un peu « rétro » de l’industrie textile. Les LP de centre ville sont plutôt rares et bénéficient d’une réelle attractivité.

Un événement récent a marqué l'établissement : sa restructuration ou plutôt sa « rénovation » comme préfère l'exprimer le proviseur. Ce fut un très gros chantier. Le lycée est construit aux flancs abrupts d’une colline instable, et cette rénovation a nécessité d’énormes moyens pour consolider le sol. L’opération fut lourde et longue. Le résultat, bien qu’apprécié par la plupart des personnes rencontrées  suscite néanmoins quelques réserves. Elles portent essentiellement sur l’organisation spatiale des lieux qui a engendré un éloignement entre l’enseignement général et l’enseignement professionnel. En effet, l'établissement occupe un vaste espace beaucoup plus long que large avec à une extrémité le self et à l'autre les ateliers, bien regroupés, le tout disposé sur quatre niveaux. Au centre se trouvent les salles d'enseignement général, l'espace administratif, la salle des professeurs commune aux deux établissements (située au dernier étage) et le CDI, également commun. C'est une organisation apparemment rationnelle de l'espace mais elle ne favorise pas la communication entre les personnes, comme le soulignent la plupart de nos interlocuteurs. Autre critique adressée à l'encontre de cette restructuration, l'équipement des ateliers et leur organisation. Il semble que l'agencement des équipements  et du plateau technique, défini à cette époque, n'est pas satisfaisant. Le chef de travaux explique que son prédécesseur s'est trop appuyé sur les habitudes des professeurs d'ateliers (notamment ceux de mécanique) préoccupés de conserver leur "territoire". Le chantier de la restructuration ne semble pas tout à fait clos en termes d'organisation des ateliers et d'intégration des différentes formations dans une logique de filières en application des "guides d'équipement". 

Réseaux et coordination de l'action

Le lycée professionnel constitue la référence première des enseignants. Ils s'identifient bien comme enseignants du LP. Le proviseur, bien qu'il se situe au niveau de l'ensemble de la cité scolaire, décrit l'"esprit maison" qui témoigne de l'implication du personnel. Le proviseur-adjoint chargé du LP (Mme Arlette) essaie d'animer cette structure autonome mais elle reconnaît qu'il est parfois difficile de la faire reconnaître dans l'établissement. En effet, dans la mesure où il n'existe pas une entité du LP bien identifiée, l'enseignement général et l'enseignement professionnel étant séparés, différents espaces constituent localement des lieux de sociabilité.

Le "labo de sciences", situé dans le "couloir du LP" comme le disent les enseignants, est l'endroit où se déroulent tous les cours d'enseignement général mais il sert en même temps de salle des professeurs pour les enseignants qui possèdent tous une clé du local. Y coexistent différents types de classeurs (pour les PPCP, les professeurs principaux, les travaux personnels, un téléphone avec lequel on prend les rendez-vous avec les entreprises). Les enseignants s'y rencontrent pour discuter et prendre le café, même ceux qui travaillent dans les ateliers. Cependant, il existe quelques lieux de rencontre moins "officiels" autour de cafetières disséminées dans le reste de l'établissement. Il en existe une pour l'enseignement général, une autre pour les professeurs de l'habillement qui invitent parfois ceux de maintenance, et une troisième pour les professeurs du textile constituant à eux seuls un monde à part. Cette dispersion oblige le proviseur-adjoint à toute une série de déplacements pour rencontrer au quotidien les enseignants. 

Autour de ces lieux de rencontre se dessine une économie de réseaux internes. Il s’agit des micro réseaux disciplinaires, qui étendent parfois leurs liens aux enseignants d'une même discipline pour l'ensemble de la cité scolaire (comme par exemple en Histoire-géographie). Il existe aussi des réseaux de coopération autour d’une classe dont l’objet peut-être le règlement d’un problème ou d’une situation d’élève, l’organisation des PFE, ou des PPCP. Apparaissent également des réseaux construits à partir d'un axe professionnel ou organisés autour des ateliers comme dans le textile, l’habillement, ou la maintenance. Malgré une proximité professionnelle évidente et le partage de locaux communs (notamment en textile), les relations avec les autres enseignants du lycée technologique sont forts rares. Les enseignants du LP restent entre eux. Ces micro réseaux ne sont pas complètement isolés les uns des autres. D’une part, ils s' inter-connectent de temps en temps (comme le prouve le fonctionnement du "labo de sciences") d’autre part, le proviseur-adjoint du LP se donne comme rôle essentiel la coordination de ces réseaux. De fait, Mme Arlette apparaît comme une personne pivot pour les enseignants mais aussi une référence hiérarchique directe avec laquelle on va traiter des problèmes d'organisation et de la situation de certains élèves ( une "chef d’équipe" qui "dynamise le groupe" nous dit un enseignant).

D'autres relations se superposent à celles organisées autour des micro-réseaux. Il existe un lien étroit entre le proviseur-adjoint et le CPE (Mme Badoit) qui s'apprécient respectivement dans cette coopération destinée à suivre les élèves et à entrer en contact avec les familles. La situation de Mme Badoit est assez particulière : chargée du LP, elle est isolée dans un bureau assez éloigné du service « vie scolaire » du lycée. Les deux CPE de la cité scolaire (un poste perdu l’année dernière) sont aussi chargés de l’internat. Environ 30 sur 120 internes sont des lycéens professionnels. Par ailleurs, le proviseur et le chef de travaux entretiennent une relation privilégiée faite d'estime et de confiance réciproque dans la gestion des dossiers de l'établissement. Par contre, il faut souligner l'absence d'un réseau syndical structuré. Pendant les grèves de l'année 2000, seul un enseignant s'est mis en grève pendant près d'un mois avec une constance qui a suscité l'étonnement et la réprobation de ses collègues. Le LP ne semble pas avoir de tradition "contestataire".

L’analyse des réseaux a permis de montrer la variété des lieux de coordination entre acteurs dans l'établissement. Ces coordinations s'appuient également sur des objets et des dispositifs communs : la classe lorsqu'ils s'agit de surmonter les difficultés posées par certains élèves, de mettre en place des projets pédagogiques ou culturels, d'introduire les innovations institutionnelles (PFE, PPCP); l'atelier pour la répartition des postes entre les groupes d'élèves ou le montage d'expériences; la discipline d'enseignement pour la conception de progressions communes à partir du programme d'enseignement. Le proviseur adjoint diffuse également une lettre d'information chaque lundi afin de signaler les "événements de la semaine", donner des "informations" sur le suivi des élèves, et plus généralement ce qui concerne la vie du LP. Au niveau de la cité scolaire une réunion hebdomadaire  est organisée  autour de l’équipe de direction qui comprend, outre le proviseur, les deux adjoints (un pour le lycée et un pour le LP), le chef des travaux, l’intendant, et les deux CPE.

En plus des liens à l'interne, les entretiens rendent compte de la présence importante de liens externes donnant l'impression d'un établissement bien enraciné dans son environnement professionnel. Ceux-ci se déploient de manière verticale (lien avec le rectorat) ou horizontal (liens avec la profession, les collègues d'une même discipline ou spécialité). La dimension internationale est également présente. Le proviseur souligne l'importance de ses contacts non hiérarchiques avec les responsables du rectorat, notamment quand il s'agit d'évoquer l'avenir du lycée d'enseignement général, très déstabilisé par la décision de la Région, acceptée par le Recteur, de construire un nouveau lycée qui lui fera perdre une partie importante de son secteur de recrutement actuel. Le chef de travaux travaille également en bonne intelligence avec le corps d'inspection pour parfaire l'organisation des ateliers, les rendre plus compatibles avec les "guides d'équipement" dans un souci pédagogique, agencer le matériel afin que les enseignants construisent leurs séquences de cours en respectant au mieux les "référentiels". De nombreux enseignants font également référence de manière positive à leurs inspecteurs ou responsables disciplinaires. Certains participent ou ont participé à des groupes de travail, de réflexion ou de pilotage au niveau académique concernant les programmes, la formation des stagiaires en IUFM, l'élaboration de sujets ou de documents pédagogiques. Quelques enseignants entretiennent des liens étroits avec leur inspecteur qui leur donne des conseils sur la carrière ou sur l'entrée dans le métier mais d'autres déplorent la diminution de la fréquence des stages de formation. Une voix discordante évoque des difficultés de communication avec l'inspecteur se traduisant même par un refus de l'inspection dans la classe. Dans l'habillement, les enseignants collaborent avec les collègues des autres établissements pour la préparation des sujets d'examen.

La situation du LP en ZEP est très peu évoquée par les enseignants voire tout simplement ignorée. Le proviseur adjoint participe à des réunions et à l'élaboration de projets avec d'autres établissements (un autre LP et collège) comme par exemple une exposition Justice et Police financée en commun par les trois établissements ou un projet de "théâtre interactif". Plusieurs enseignants utilisent régulièrement le site Web de l'académie ou le site du ministère où ils renseignent sur les textes réglementaires et puisent surtout dans les documents pédagogiques à disposition, notamment pour les TP. En habillement, le site contient également une riche documentation élaborée en étroite collaboration avec l'Institut Français du Textile et de l'Habillement.

Le lien avec les entreprises et les organisations professionnelles constitue une vieille tradition cultivée et revendiquée par les enseignants. Toutefois, la situation varie selon les spécialités industrielles. La filière textile se rattache à une industrie fortement structurée, constituée de grosses entreprises très unifiées dans un syndicat professionnel puissant et influent (UNITEX). Ce lien étroit avec l'organisation professionnelle conduit à la mise en place de manifestations pour promouvoir la filière, à des réunions avec les industriels notamment pour la formation continue, à la réalisation d'une plate-forme technologique, ou à la mise à disposition du plateau technique pour certaines entreprises souhaitant réaliser des expérimentations. Par contre, en maintenance, il n'existe pas de filière ou d'organisation professionnelle puisqu'il s'agit d'une spécialité transversale. Les relations avec les entreprises sont entretenues par le biais des stages et des contacts avec les anciens élèves. En habillement, la branche professionnelle est plus dispersée dans différentes spécialités et petits ateliers ce qui diminue l'intensité des liens. 

Le contact avec les entreprises n’est pas du seul ressort de la direction. Les enseignants, en particulier ceux des spécialités professionnelles, partagent cette culture. Par exemple, au cours d'un entretien, une enseignante se livre à une analyse très fine et très détaillée de l’évolution des entreprises de l’habillement de la région. Elle entretient des relations personnelles et amicales dans ce milieu. Elle nous dit avoir fait le tour de tous les grossistes et façonniers de la place pour trouver des terrains de stage pour ses élèves. Les professeurs d’enseignement général participaient, avant même la mise en place des PFE, aux visites des entreprises accueillant les élèves en stage. C'est une démarche bien établie faisant l'objet d'un consensus, même si l'organisation des périodes de formation en entreprises par le ministère a entraîné, dans certaines équipes, quelques frictions. 

Sur le plan international, les élèves de Bac Pro habillement et de BTS textile ont participé à une expérience d'échanges avec l'étranger au travers du programme européen LINGUA, mobilisant des enseignants d'anglais du LP et du LEGT

Logiques d’action et tensions dans l'établissement

Au LP d’Alembert différentes logiques renvoient à des sphères d’action différentes qui peuvent se compléter mais aussi parfois entrer en conflit les unes avec les autres.

Une logique fonctionnelle est portée par le proviseur et le chef des travaux. Elle a pour cadre la « cité scolaire » et vise la rationalisation des équipements, une meilleure intégration du LP et du lycée d'enseignement général et technologique. Elle passe par une mutualisation des moyens comme des compétences avec comme objectif une modernisation pédagogique respectueuse des nouveaux référentiels. Cette logique est à l'origine de tensions : entre le proviseur et le proviseur-adjoint qui cherche à préserver l'existence du LP comme entité vivante et reconnue, entre le chef de travaux et certains groupes d'enseignants, notamment en maintenance et en habillement, qui ne souhaitent pas que les ateliers soient réorganisés.

Une logique de type communautaire: elle se caractérise par un consensus réunissant assez largement tous les acteurs autour d'un "esprit maison" caractérisé par l'attachement à l'établissement et à son histoire, même si pour certains la maison est constituée par le LP alors que d'autres il s'agit de la cité scolaire. Toutefois, l'identité de l'établissement s'enracine dans une tradition et des relations de proximité avec le monde professionnel.

Logique de réparation sociale ou logique d’efficacité ? La première rend compte d'une propension des enseignants à prendre en charge les élèves sur le plan affectif et psychologique, ou par de mesures visant à rompre avec la violence ou l'indiscipline. La seconde relève de la construction d'une norme implicite sur réussite scolaire des élèves et une insistance forte des enseignants sur l'obtention de bons résultats. A d’Alembert, il semble que ces deux logiques coexistent. Selon les niveaux et/ou les spécialités, c’est l’une ou l’autre qui s’impose. En BEP les acteurs s'appuieront davantage sur une logique de réparation, sauf en maintenance qui paraît une section plus « d’élite » avec de très bons résultats. En Bac Pro, l’efficacité est davantage recherchée et la référence aux taux de réussite est très présente dans le discours des acteurs.

Concernant les relations entre l'enseignement général et l'enseignement professionnel, même si certains enseignants vivent dans le souvenir de relations idéalisées avant la restructuration et expriment le sentiment depuis d’une dégradation, il n'existe pas de conflits importants entre ces deux ordres d’enseignement. Perdurent quelques petites tensions liées au passage des enseignants du professionnel à 18 heures ou à la mise en œuvre des PPCP, les enseignants des disciplines générales ayant eu du mal à trouver leur place dans des projets aux contenus fortement déterminés par les disciplines techniques.

Il existe une assez grande homogénéité des personnels dans la tranche d'âge 40 – 55 ans, doublée d'une bonne stabilité. La seule manifestation d'un conflit générationnel apparaît dans l'atelier de maintenance où les enseignants sont tous très proches de la retraite. Il y a eu un départ à la retraite l'année précédente et un jeune contractuel (Mr Goujon) a été recruté. Les départs vont ensuite s'égrener, un tout les ans. Mr Goujon attend avec impatience l'arrivée d'autres jeunes. Manifestement il n'a pas pu établir de collaboration avec ce groupe de vieux profs. Non qu'ils lui aient refusé toute aide mais ils travaillent à partir des schémas pédagogiques anciens, trop éloignés des référentiels, de ce que l'inspecteur attend de lui et de ce qu'il peut trouver dans les TP "validés par l'académie". Il lui a donc fallu tout construire tout seul et il manifeste une certaine lassitude. Ce même conflit générationnel oppose les enseignants de maintenance au chef des travaux pour la réorganisation des ateliers.

Le souci pédagogique, l'attention aux élèves, sont diffus mais implicites dans tous les entretiens. Mais ce thème est essentiellement évoqué à propos des PPCP. Toutes les personnes interrogées participent peu ou prou aux PPCP (sauf un enseignant, en maintenance où il n'y a pas de PPCP). Dans l'ensemble les enseignants ont accepté ou tenté de jouer le jeu. Les critiques qu'ils portent sur ce dispositif pédagogique ne constituent pas une opposition de principe mais s'appuient sur une réflexion pédagogique.

Les enseignants témoignent ainsi des difficultés organisationnelles liées à la mise en oeuvre des PPCP qui n'étaient pas prévues dans l'organisation des emplois du temps. Ils soulignent le manque de coordination  qui a présidé à cette innovation institutionnelle notamment au niveau de la direction du LP, avec le sentiment qu'on a trop laissé les gens se débrouiller. Les enseignants ont également ressenti des difficultés pour concevoir un projet qui ne soit pas trop ambitieux, mais possède quand même un contenu stimulant pour les élèves et permette une bonne articulation entre plusieurs disciplines. L'aspect pluridisciplinaire des projets a rendu difficile la participation de certains enseignants qui ne parvenaient à apporter un contenu significatif ou à définir un objectif en termes de compétences ou de connaissances à acquérir par les élèves.

Beaucoup considèrent que les heures consacrées à ce travail, bien qu'il soit convivial et ait créé une bonne ambiance entre les élèves et avec les profs, ont consommé du temps empêchant la pleine réalisation des programmes d'enseignement. Enfin, certains enseignants ont éprouvé des difficultés d'animation devant cette nouvelle forme pédagogique qu'ils ne maîtrisaient pas, dans un "bricolage" mal ressenti pas les élèves qui ont parfois fait preuve de défection. Malgré cela,  des satisfactions se sont exprimées quand les projets étaient suffisamment concrets, précis, et conçus dans l'intérêt des élèves.

Le jugement sur l’établissement

A l’interne, tous les acteurs s'accordent à juger positivement leur établissement. La plupart des enseignants s’y sentent bien et désirent y rester, à l'exception de deux personnes qui ont exprimé au cours des entretiens leur envie de demander une mutation : le  proviseur-adjoint et une enseignante qui estime ne pas avoir suffisamment de reconnaissance pour son travail. La majorité des enseignants considèrent que la petite structure du LP permet de bien suivre les élèves, et que son inscription dans la cité scolaire leur permet d'être moins rejetés et plus enclins à poursuivre des études (même si en réalité ceux-ci profitent assez peu de cette possibilité sauf en textile où l'on manque de candidatures externes). Les résultats scolaires sont très bons et les élèves ne posent pas de problèmes majeurs de discipline. Les enseignants pensent également que l'établissement possède une excellente image à l'extérieur grâce à l'effet "cité scolaire" comme en témoigne l'importance des candidatures d'élèves désireux d'intégrer "un vrai lycée" et au réseau d'anciens élèves présents dans les entreprises de la région. Si le public ne connaît pas le LP d'Alembert mais "l'école textile", la bonne réputation du LP est renforcée par les très bons résultats en maintenance.

Toutefois, si le LP dispose d'un conseil d'administration (CA) autonome, son autonomie par rapport à la cité scolaire est largement virtuelle. Il ne saurait exister sans les moyens en poste d'enseignants et de personnel ATOS du LEGT. Ceci réduit fortement, comme l'ont confirmé certains interlocuteurs, le poids politique du CA qui dépend des décisions prises par le lycée. Le proviseur ne cache pas d'ailleurs son objectif de le supprimer à terme, mais il ne veut pas précipiter les choses de peur de susciter un fort mécontentement des personnels du LP. Il convient également de remarquer que la "cité scolaire" est loin d'être un espace unifié : la salle des professeurs commune aux deux établissements est désertée par les enseignants du LP qui côtoient peu par ailleurs leurs collègues du lycée. Ce sont surtout les élèves qui créent l'unité par leur fréquentation commune de certains espaces ( CDI, cour, salle de restauration).

Malgré cela, tous les acteurs s'accordent à vouloir préserver et développer la qualité : qualité des élèves qui ne posent pas de problèmes, qualité des enseignants et des enseignements, qualité du cadre de vie avec une rénovation architecturale réussie ( le dernier cas de conseil de discipline, rare dans l'établissement concerne un élève qui avait fait des graffitis sur les murs), qualité des contacts avec le monde professionnel, qualité et cohérence des formations proposées.

Le management et les règles de l'organisation 

D’Alembert semble être un établissement où les règles sont assez bien respectées par les élèves. Malgré un règlement intérieur commun pour l’ensemble de la cité scolaire, celui-ci semble peu ou pas appliqué dans son intégralité surtout en ce qui concerne les retards. Des pratiques plus informelles prennent alors le relais lors des moments de transgression ( par exemple au lieu de renvoyer l’élève en retard à la vie scolaire, certains enseignants préfèrent l’accepter en cours quitte à lui infliger une punition  du style : "balayer l’atelier"). Le règlement intérieur a fait l'objet travail au cours de réunions mobilisant plusieurs enseignants. La lutte contre l’absentéisme est un des axes importants du projet d’établissement  et il existe une procédure assez stricte en ce domaine (procédure de signalement immédiat au CPE, prise de contact avec les familles, rencontre avec l'élève).

Le proviseur, au cours de l'entretien, s'est étendu assez longuement sur son action de pilotage de l’établissement . S'il aime s'appuyer sur des indicateurs pour poser les problèmes dans un souci de transparence, l'utilisation de références chiffrées revient plusieurs fois dans son discours qu'elle concerne la réussite aux examens, ou le remplissage des sections du LP. Mais pour lui, la gestion des hommes et des équipes constitue un des éléments de sa politique même s'il s'appuie sur un "cercle restreint" pour la mettre en œuvre : le proviseur-adjoint, le chef de travaux, l'agent comptable, les CPE, l'assistante sociale. Il se plaît également à souligner l'implication dans le travail et les compétences des enseignants notamment dans l'enseignement général et l'enseignement professionnel, tout en étant plus réservé pour les enseignants de la filière textile.

Son objectif est de valoriser le travail en équipe et la transparence tout en étant le plus accessible possible vis-à-vis des enseignants. Il vise également à parfaire et compléter la structure des formations par la création d'une filière complémentaire post-BEP dans le domaine des techniques de l'habillement pour les métiers du spectacle. Ses projets concernent davantage le LEGT ou la cité scolaire dans son ensemble que le LP ( projet de création d'un lycée international, développement d'une section européenne en enseignement général et technologique, installation d'une cafétéria dans le self).

Sur le terrain, on lui reproche de ne pas assez déléguer de compétences à ses adjoints et d'être assez distant des enseignants même si on lui reconnaît des qualités humaines et managériales. Mais cela n'empêche pas certains dysfonctionnements, notamment une mauvaise communication et circulation de l'information plusieurs fois dénoncées par les enseignants et renforcées par un contexte défavorable au moment du lancement des PPCP. L'autre motif d'insatisfaction concerne le fonctionnement et l'organisation des ateliers du fait de l'absence du chef de travaux sur le terrain, ce qui conduit à des situations d'urgence dans le remplacement du matériel et la passation des commandes, au report de réunions importantes de semaine en semaine. On reproche à ce dernier d'être trop tourné vers l'extérieur (lycée ou monde professionnel) et ne pas prendre le temps de gérer l'organisation de l'enseignement professionnel.

3.1.2. Le LP Stendhal

Depuis 1968, Le LP Stendhal est un établissement spécialisé dans les métiers de l'automobile. Il est situé dans une grande agglomération, sa notoriété conduisant le grand public à l'appeler par un surnom "GANGES Auto" plutôt que par son nom propre. A la différence de nombreux lycées professionnels de la région, le LP Stendhal s'enorgueillit de ne pas avoir de problèmes de recrutement et remplit facilement l'ensemble de ses sections.  Deux événements majeurs ont cependant marqué l'établissement : la restructuration des bâtiments, longue et morcelée, a été mal vécue par les acteurs. Elle a entraîné une plus grande distance géographique et relationnelle entre les différents pôles : administration et vie scolaire, enseignement général et professionnel. L'autre événement est lié au départ du proviseur après un conflit long et douloureux avec une majorité des enseignants. Son successeur a dû affronter des difficultés liées à une réception tardive des derniers ateliers et l'annonce de la réforme des lycées professionnels.

L'articulation horizontal-vertical

L'établissement semble assez peu ouvert sur l’extérieur même si le travail en LP implique une certaine forme de collaboration avec les entreprises. Certains enseignants s'interrogent d'ailleurs sur l’intérêt qu’il y aurait à mettre en place des formations en alternance pour les baccalauréats professionnels. D'après certains d'entre eux, il arrive que l’entreprise soit critiquée notamment lorsque les élèves d’origine maghrébine à la recherche de stage sont confrontés à des manifestations de racisme obligeant le professeur à s’engager personnellement. Lorsqu’il existe, c’est le groupe disciplinaire qui sert le plus souvent de référence aux relations de travail, qu’il s’agisse de régulations, de collaborations, de la prise en charge des nouveaux ou de préoccupations pédagogiques. C'est le cas des professeurs d'enseignement général surtout quand la discipline est structurée. Toutefois, pour les professeurs d’atelier, l'atelier joue un rôle essentiel dans la coordination des actions.

Dans les entretiens, les considérations sur l’établissement sont d'ordre secondaire. Elles se sont exprimées de deux façons . Il est fait référence à l’image donnée par l'établissement vis-à-vis de l’extérieur, à l’occasion d’opérations de prestige destinées à conforter la réputation de l’établissement (participation au Paris-Dakar, bus pour l’Afrique, etc … ). L'établissement est également cité lorsque sont évoqués les rapports de force avec l'administration où les enseignants sont capables de s’unir pour obtenir que des décisions jugées inappropriées soient révisées. Il est vrai que nos entretiens ont eu lieu dans un contexte fortement marqué par la mise en place contestée des PPCP et une réduction assez forte de la dotation horaire globale.

Un cercle plus large, le rectorat et le corps des inspecteurs, sont décrits essentiellement comme des instances se livrant à des injonctions sans contrepartie : l’exemple le plus fréquent est celui de la mise en place des PPCP où l’intervention de l’IPR délégué à cette tâche est perçue comme une incitation à faire sans appui et sans ressources. Il en est de même concernant les impulsions données périodiquement à certains dispositifs : mise en place de « laboratoires », mise en ligne de « maquettes » …Une exception apparente : le satisfecit décerné à son inspecteur par un enseignant de conduite automobile. Mais il apparaît très clairement dans l'entretien que cette section prend elle-même des initiatives qui sont ensuite légitimées par l’inspecteur dont on apprécie le jugement. 

Dans ce contexte, beaucoup d'enseignants semblent préoccupés par l'absence de reconnaissance de leur travail et des initiatives qu'ils peuvent prendre. Une partie d'entre eux attend cette reconnaissance non de l'institution mais des élèves. Ils insistent fortement sur caractère affectif des liens qui les lient à leur classe, surtout quand les effectifs sont peu nombreux et que les élèves sont suivis deux ans comme c'est le cas pour certains CAP. A travers des jugements négatifs portés sur certains collègues ne faisant que leurs 18 heures, on comprend que l'investissement dans le travail demande aussi à être reconnu par les collègues. Cependant, les enseignants sont aussi sensibles à l'attention que peut leur porter le chef d’établissement, celle-ci devant se manifester davantage par un minimum de chaleur humaine que par des qualités proprement managériales.

Logiques d'action et tensions dans l'établissement

Une première tension est perceptible entre la prise en charge éducative des élèves - et l’investissement affectif auquel il donne lieu – et le jugement parfois négatif rendu au moment de l’examen terminal.  Cette tension est en partie levée lorsque les enseignants considèrent que les élèves sont responsables de leur échec parce qu'ils n'ont pas joué le jeu par refus des règles ou par absentéisme. Certains enseignants regrettent même d'être partiellement dessaisi au bénéfice des entreprises lors de l’évaluation des stagiaires.

A l’échelle de l’établissement, cette tension est perceptible au sujet des conseils de classe, notamment dans l’effort entrepris par le chef d’établissement pour passer d'une logique de petits arrangements d'ordre domestique (les enseignants arrêtaient leurs décisions d’avertissement ou d’encouragement en amont du conseil, et au sein du conseil ces décisions étaient systématiquement formalisées par un vote à main levée, avec en outre un droit de veto de chaque enseignant ) à une logique de discussion faisant intervenir les élèves et les parents et plus conforme aux règles institutionnelles. Cette conception de la justice est perçue par une partie des enseignants et aussi par les CPE comme une négation de leurs prérogatives. Plus qu'un simple abandon de pouvoir, elle semble porter atteinte au principe des relations « paternelles » avec les élèves. Sans doute faut-il y voir aussi la crainte des enseignants de soumettre, en faisant jouer leur rôle aux délégués élèves, leurs pratiques pédagogiques à un jugement public. Lorsque nous avons interrogé un "jeune" enseignant sur le système en place, celui-ci semblait mettre en balance la solidarité avec les collègues et son souci d’équité vis-à-vis des élèves, plus qu’il ne regrettait l’absence d’application des textes officiels. Le conseil de discipline a fait l’objet du même débat, le proviseur étant accusé de faire le jeu des élèves sans se soucier suffisamment du maintien de l’ordre établi  alors que pour lui il s'agissait de refuser la mise en oeuvre de sanctions disproportionnées. 

Un autre débat mobilise quelques professeurs d’atelier : l’atelier de mécanique automobile doit-il se rapprocher du modèle commercial et rendre des services aux clients, ou cet enseignement relève-t-il d’une autre logique proprement pédagogique ? L'approche "pédagogique" met l’accent sur les capacités d’adaptation à développer chez les élèves, sur les surprises que réservent les véhicules réels, par opposition  à une approche "techniciste" où les pannes sont préfabriquées sur des véhicules ad hoc et où il suffit aux élèves de se passer le mot sans même avoir à chercher. Cet affrontement marque sans doute l'opposition entre une conception artisanale du métier (où la transmission du "bon geste" et le travail de familiarisation avec l'objet constituent le ressort de toute pratique) et une conception plus industrielle (où la standardisation et la normalisation du process conditionnent davantage la nature des gestes à opérer).

La réduction des horaires dans les ateliers et la mise en place des PPCP constituent à eux seuls un sujet de discorde entre les professeurs d'enseignement général et ceux de l'enseignement professionnel. Les généralistes ont le sentiment que leurs collègues se sont vus octroyer un privilège exorbitant en même temps que le pilotage des PPCP par les enseignants du professionnel réduit fortement leur contribution en leur faisant jouer un rôle périphérique (opérer quelques calculs avec les élèves, corriger le français et l'orthographe, etc) alors que les projets précédents leur permettaient d'être mieux intégrés. Toutefois, le projet d'établissement ne constitue guère une référence pour les enseignants qui le considèrent comme une fiction et une mise en forme pour l'extérieur, même si certains d'entre eux réclament par ailleurs un meilleur appui aux initiatives individuelles et collectives. 

Les positions respectives des enseignants semblent être liées à un effet générationnel. Les plus jeunes s'interrogent davantage sur le fonctionnement des conseils de classe mais ne sont pas pour autant prêts à militer pour imposer une autre façon de faire (un seul des enseignants rencontrés s’inscrit en faux contre le primat donné à la solidarité de corps). Les "nouveaux" apparaissent plus sensibles au travail interdisciplinaire et aux initiatives pédagogiques alors que les "anciens" semblent davantage soucieux de maîtriser les règles de gestion du groupe et de la discipline d'enseignement. Le fort investissement dans le travail ou le bien fondé du travail en équipes traverse les générations mais dans l'enseignement professionnel les "jeunes" paraissent être plus enclins à adopter des méthodes nouvelles fondées sur des progressions plus rigoureuses (du coup dénoncées comme artificielles par les "anciens" qui ont une approche plus intuitive du métier). Certains nouveaux venus refusent de s'inscrire dans un fonctionnement collectif parce qu'ils n'en acceptent pas les contraintes. Beaucoup d'"anciens" enseignants des ateliers proviennent du monde professionnel ce qui n'est pas le cas des "nouveaux".

Dans le jugement sur les élèves, les enseignants semblent à première vue tenir un double discours. Ils font remarquer simultanément le faible niveau et l'indiscipline de leurs élèves en même temps qu'ils reconnaissent que l'établissement est réputé pour la sélection qu'il opère. En fait, ce raisonnement ne concerne pas l'ensemble de l'établissement mais renvoie à des univers contrastés selon qu'il émane de l'enseignement professionnel ou de l'enseignement général, d'une section qui jouit d'une excellente réputation au-delà des frontières de l'académie ou d'une autre où sont concentrés les élèves "difficiles".

Il y a cependant une sorte d’unanimité parmi les enseignants pour affirmer que le point décisif d’une scolarité réussie est l’engagement de l’élève dans son travail scolaire, quelles que soient ses difficultés de départ. Les termes du contrat consistent pour les élèves à jouer le jeu, l'enseignant faisant tout pour les accompagner dans ses progrès. Selon cette conception pédagogique, ceux qui échouent – pas forcément à l’examen - sont ceux qui n’ont pas respecté leur part de contrat par un processus d'auto-exclusion. Dans l'enseignement professionnel, les enseignants ont la conviction que l’attention individuelle accordée aux élèves va leur permettre de réussir. Ce souci des individus est rendu possible par le petit nombre des élèves dans chaque groupe et par la pratique de l’accompagnement des mêmes élèves sur deux ans.

Sur le plan de l'éducation, certains enseignants affirment même se substituer au moins partiellement aux parents défaillants. De même, la pédagogie se construit parfois sur le mode affectif lorsque par exemple il est dit à propos des élèves qu'il faut « les aimer » ce qui n’exclut pas « l’amour vache » ( ou les « coups de pied au cul » en conduite automobile ). A noter que cette conviction explique certaines attitudes « traditionnelles » dans le fonctionnement des conseils de classe ou du conseil de discipline.

Dans l'enseignement professionnel, la construction des compétences pédagogiques de chacun fait appel à l’expérience : celle que l’on a acquise au fil de ses métiers successifs et qui est transmise par un chef lorsqu'il l'a lui-même capitalisée au cours de sa carrière. Présentée sous cette forme les rapports humains  s'inscrivent dans une logique paternaliste où "l'esprit de famille" prédomine. Le sens de l'expérience est aussi le motif à partir duquel on refuse les propositions de réorganisation pédagogique formulées par le chef d'établissement: il s’agit dans ce cas d’une expérience affichée comme compétence technique ( « On y travaille depuis 20 ans » ).

Les PPCP apparaissent comme un bon analyseur des tensions traversant le corps enseignant : place minorée de l’enseignement général par rapport à l’enseignement professionnel. Les professeurs d’atelier eux-mêmes considèrent que l’association avec les généralistes est pure fiction. Plus largement, chaque fois qu’elles existent, les collaborations sont décrites comme productives, ne serait-ce que parce qu’elles donnent aux élèves le sentiment d’une cohérence de l'équipe pédagogique. Mis à part un entretien où  l'enseignant aborde la notion de PPCP dans le sens d'un projet à construire pour l’élève et avec lui, les propos recueillis concernent peu l’avenir, l’adaptation au contexte ou aux évolutions en cours (on ne parle pas ici de l'évolution des métiers et des savoirs disciplinaires, qu’il s’agisse de conduite automobile, de mécanique ou de peinture, ou d'une autre discipline d'enseignement). La formation en alternance, levier principal des changements en cours dans les lycées professionnels puisqu’elle implique la construction d’un véritable partenariat avec les entreprises, est évoquée à plusieurs reprises mais elle n’apparaît pas comme une véritable perspective, encore moins comme une urgence. Le changement semble difficile à envisager pour des acteurs ayant le sentiment de réussir comme en témoignent les résultats de l'établissement et sa bonne image à l'extérieur. Le sentiment d’une maîtrise complète au niveau d'un espace de travail ou d'une discipline d'enseignement contribue à accentuer le phénomène. Enfin, rien n’est dit sur la participation des professeurs d’enseignement général à l’évaluation des rapports de stage, ce qui dans certains LP est considéré comme une bonne occasion de prendre en charge conjointement les élèves. Cela semble confirmer l'absence de liens forts entre l'enseignement professionnel et enseignement général, à l’échelle d’une section ou même de l’établissement.

La coordination des actions

Il semble que la coordination des actions au sein de l'établissement se réalise par la médiation de groupes fortement reconnus par leurs pairs. S'appuyant sur une tradition bien établie, leurs membres sont des personnes perçues comme des références constitutives de l'identité de l'établissement, qui en même temps semblent entraver l'action du proviseur. Ce dernier les qualifie de "seigneurs" se partageant un domaine ou un territoire. Il s'agit selon les cas d'un corps de métier ( les CPE), d'une discipline (maths-sciences) ou d'un atelier (atelier de conduite automobile).

A une époque, les CPE ont fait partie de l'entourage rapproché du chef d'établissement, ce qui leur donne une légitimité historique. Ils ont également une importance considérable au sein de l'établissement. Ils sont les symboles de la résistance à tout ce qui pourrait contribuer à dégrader le respect des règles. Ils sanctionnent de manière unilatérale les élèves en relayant et en traitant les demandes des enseignants ce que critique fortement le chef d’établissement. Ils assurent la régulation au quotidien non seulement des rapports entre élèves ou entre élèves et enseignants, mais aussi entre les enseignants eux-mêmes. Ils jouent un rôle d'animation de l’établissement en collaboration avec quelques enseignants (préparation du spectacle, animation de clubs, etc. ) qui est renforcé par la présence d’un internat. Ils semblent incarner à eux seuls l'autorité dans l’établissement au point qu’un professeur confirmé, déstabilisé par un groupe d’élèves particulièrement difficiles, reprend espoir après une conversation avec le doyen du groupe des CPE, lequel lui a exprimé sa confiance dans ses capacités à faire face. Cette présence historiquement forte des CPE depuis plusieurs années (13 et 24 ans) a contribué à instaurer un climat de confiance avec les enseignants qui savent qu'ils peuvent compter sur leur solidarité. Le groupe disciplinaire, ou le groupe d’atelier lorsqu’il existe, accueille et intègre les nouveaux enseignants lorsque ceux-ci sont prêts à accepter les règles établies. Il coordonne les enseignements et les méthodes pédagogiques en mettant des outils à la disposition des collègues. Il assure également la convivialité entre ses membres (café, casse croûtes, etc.). Lorsque l’administration lui en donne les moyens, il peut étendre ses fonctions dans l'établissement, comme c'est le cas en maths-sciences où certains membres géraient seuls le réseau informatique. La diminution de la DHG a mis fin à cette situation, à moins qu’elle n'ait servi de prétexte. L’atelier de conduite automobile, plus isolé par rapport au reste de l’établissement, semble constituer lui aussi une entité autonome.

A noter que la disposition des locaux facilite l'autonomie de ces groupes. L’atelier de conduite automobile possède ses propres locaux. D’autre part, un même bâtiment, extérieur à ceux de l’administration, de l'enseignement général et des ateliers, concentre l'internat, les bureaux des CPE, les salles de maths sciences et celle des professeurs. Visiblement le chef d’établissement essaie, sans grand succès, de rapprocher les CPE et les enseignants du foyer des élèves, situé sous son bureau dans un autre bâtiment, preuve que l’enjeu politique de cette concentration ne lui a pas échappé.

Les exemples de collaboration pédagogique donnés par les enseignants concernent quelques rencontres et des négociations individuelles, ou de brefs échanges sur quelques cas d'élèves. Une équipe pédagogique complète semble avoir fonctionné il y a quelque temps autour d'une quatrième technologique. Beaucoup d'enseignants regrettent l'époque où ils étaient libérés les deux premières heures du lundi matin afin de favoriser un moment d'échange entre les enseignants d'une même classe et de permettre aux élèves internes de ne pas diminuer leur week-end. L'essentiel de la coordination des enseignants à l'échelle de l'établissement consiste en une mobilisation dans les situations de conflits autour des syndicats. C'est là que s'opère la négociation avec l'administration au nom des collègues selon des revendications dénonçant l'imposition des PPCP à marche forcée (alors que les textes prévoyaient un délai de rigueur) et le manque de transparence du chef d'établissement.

Le jugement sur le LP

Les acteurs ont conscience de l'identité spécifique de leur établissement et de son degré d'excellence marqué par la sélection des élèves à l'entrée. En majorité, sont jugés positifs l'engagement des CPE, leur travail d'équipe, et la nature des relations qu'ils entretiennent avec les enseignants ce qui leur permet de travailler dans une bonne ambiance malgré des sections parfois difficiles. Les enseignants considèrent en effet que l'action des CPE contribue, par leur vigilance, à limiter la violence quotidienne. Ils redoutent le volontarisme du chef d'établissement dans la gestion des conflits et les décisions de sanction, notamment lorsqu'il cherche à mieux reconnaître les droits des élèves. La majorité d'entre eux a le sentiment de bien vivre dans leur "maison", le terme faisant plus souvent référence à un atelier ou à un groupe professionnel qu'à l'ensemble du lycée  professionnel.

Malgré une identité professionnelle forte, les relations de l'établissement avec le monde professionnel ne sont pas jugées satisfaisantes, même si le chef de travaux s'investit beaucoup dans ce domaine. Les enseignants accusent les entreprises de ne pas "jouer le jeu", c'est-à-dire de préférer les apprentis ou les formations en alternance, et de faire preuve de discrimination raciale et sociale à l'encontre des élèves stagiaires. De même les critères d'évaluation des stagiaires mis en oeuvre par les entreprises leur semblent très subjectifs. Toutefois, grâce à la section Conduite Routière, l'établissement bénéficie d'une bonne image auprès des entreprises de transport de la région.

Les enseignants sont par contre fortement critiques vis-à-vis de la réforme des lycées professionnels qui semble avoir accentué la distance entre l'enseignement professionnel et l'enseignement général. Ils dénoncent également les nouveaux horaires mis en place dans l'établissement qui ne leur permet plus l'échange entre collègues ou la concertation par équipes pédagogiques.

Le management et les règles de l'organisation 

L’équipe des CPE a établi des règles et usages visant à maintenir une certaine discipline dans l'établissement. Mais le chef d'établissement conteste ces règles jugeant les sanctions trop sévères (le recours à l’exclusion est trop systématique ), trop hétérogènes, et méprisantes pour les élèves. Il souhaite revenir à un cadre légal tout en responsabilisant les enseignants de façon à ce que ceux-ci ne délèguent le règlement des problèmes disciplinaires aux CPE. Cette attitude est réaffirmée au moment des conseils de classe, où le rôle des élèves et des parents d’élèves jouent les figurants, sans prendre la parole et sans être écoutés. Le chef d'établissement se heurte cependant à une forte résistance d'une fraction du corps enseignant et des CPE.

De plus, un grave conflit s’est produit avec le chef d’établissement précédent. Du coup, un véritable fossé s'est creusé avec une partie au moins des groupes constitués, avec les syndicats et la majorité des enseignants, au point que le chef d’établissement a dû quitter le lycée professionnel. Son remplacement  a été pris comme un défi par l'actuel chef d’établissement, peu familiarisé avec l'univers des lycées professionnels. Soucieux de ne pas connaître le même climat que son prédécesseur, il a organisé des réunions régulières avec les syndicats. Il ne cherche pas non plus à affronter directement les CPE mais il ne les a pas réinstallés au sein de l’équipe de direction.

Deux types de conflits semblent traverser l'établissement. Le premier met aux prises la majorité des enseignants avec les décisions ministérielles et/ou rectorales (décisions liées à la réforme des LP et à la remise aux normes de la DHG qui a donné lieu à une négociation directe dans l'établissement avec les responsables du rectorat). Dans ce cadre, le proviseur a joué le rôle de médiateur ou de traducteur des directives officielles puisque lui et ses interlocuteurs savent pertinemment que les décisions se jouent ailleurs. Le second type de conflit engage par contre directement sa personne et met en jeu sa capacité à conduire la politique de l'établissement. Les affrontements ont été suscités, comme on l'a vu, par sa volonté d'aligner la discipline et le déroulement des conseils de classe conformément aux textes officiels, et de mettre en œuvre des innovations institutionnelles comme les PPCP. Pour réduire cette situation conflictuelle, il semble que le chef d'établissement ait cherché à s'appuyer sur des enseignants plus jeunes et/ou non inféodés aux groupes constitués précédemment décrits. Le projet d'établissement, même s'il valorise les capacités d'initiative des acteurs de l'établissement et qu'il se présente comme un lieu de dialogue, ne semble pas être l'instrument propre à régler les dissensions. Si le proviseur est reconnu dans certaines de ses fonctions d'arbitrage ou de relais de la demande des enseignants, il semble qu’une partie des régulations échappe à son emprise.

3.1.3. Le LP Jaurès

Le Lycée Jean Jaurès est un lycée professionnel situé dans une banlieue périphérique, caractérisée par une forte population immigrée et par des tensions urbaines en diminution par rapport aux années 1980. Depuis, la ville a mis en place une politique de développement urbain et différents contrats locaux destinés à maintenir la paix sociale. Le LP est situé en zone sensible et accueille des élèves difficiles. Il comporte des filières industrielles (équipement et installations électriques, construction d'ensemble chaudronnés, serrurerie métallisée, électronique) et tertiaire (agent polyvalent de restauration, métiers du secrétariat, de la comptabilité, de la vente) avec leur hiérarchie (notamment pour la chaudronnerie ou la mécanique qui font l'objet d'une défection de la part des élèves). La municipalité, très présente, a mis en œuvre un contrat éducatif local et se montre soucieuse de ses prérogatives vis-à-vis de l'Education Nationale et plus particulièrement du Rectorat de l'académie.

Toutefois, sa politique de réhabilitation urbaine appuyée par des projets architecturaux ambitieux a contribué à marginaliser le LP qui n'est guère identifiable au milieu de ce nouveau paysage urbain ( signalétique peu présente). De même, comme l'explique le chef de travaux, l'intérêt du maire, ancien conseiller municipal autrefois présent au conseil d'administration, s'est progressivement émoussé. Aux dires des enseignants, la construction d'un lycée d'enseignement général à 500 mètres du LP a lui-même accentué la prise de distance de la collectivité locale. A ce sentiment d'abandon, vient s'ajouter le constat d'un établissement en déclin qui ne parvient plus à attirer les élèves. Le recrutement s'opère de plus en plus localement et les enseignants les plus anciens comme le chef de travaux témoignent d'une importante frustration devant ce manque d'attractivité, notamment quand il s'agit de combler les sections avec des élèves qui sortent de CLIPA ou de 3e d'insertion. Autrefois, le LP pouvait opérer une sélection parmi des dossiers nombreux mais progressivement le tarissement des flux a contribué à limiter les choix voire à menacer l'existence des sections notamment en chaudronnerie ou en métallerie. A la rentrée, il restait 60 places vacantes en BEP qui ont été pourvues avec des élèves sans solutions dont les demandes avaient été refusées dans les autres établissements. Même les élèves domiciliés sur la commune fuient l'établissement ce qui contribue à donner de lui une image très négative. Ceci est confirmé par les résultats aux examens qui vont de 0 à 100% selon les filières. Toutefois en dépit de ces mauvais scores par rapport à la moyenne académique ou nationale des IPES, les élèves, d'après le proviseur, parviennent à trouver du travail et à s'insérer dans le monde professionnel. Les enseignants attendent les premiers pas d'une restructuration qui permettraient selon eux de donner une meilleure image du LP. 

Au cours de l'année précédent notre enquête, l'établissement a connu une grève importante de 2 mois et demi contre la mise en œuvre de la réforme des lycées professionnels. Le syndicat C.G.T. a joué un rôle très important dans le conflit même si ses responsables sont surtout des jeunes professeurs d’enseignement général, ce qui n’est pas sans poser des problèmes aux professeurs de l'enseignement professionnel plus anciens ayant bénéficié avec leur nouveau statut d’une réduction de service de 5 heures. Ces enseignants ont abandonné la lutte syndicale après une victoire qu'ils n'espéraient pas et accusent les plus jeunes arrivants de prendre le pouvoir au sein du Conseil d'Administration tout en faisant preuve d'ostracisme vis-à-vis de l'enseignement professionnel. Le chef de travaux, proche des anciens, revendique la légitimité des plus anciens présents dans l'établissement depuis 1984 et reproche aux nouveaux venus d'avoir instaurer un climat de division entre enseignants. Malgré la grève mobilisant les personnels contre la mise en œuvre des PPCP, et alors que le conflit a été très long, il semble que ces projets pluridisciplinaires aient été finalement mis en place dans l'établissement et qu'ils fonctionnent. 

Un nouveau proviseur vient d’être affecté et elle ne fait pas l'unanimité chez les enseignants. Les plus anciens regrettent les deux anciens proviseurs qui avaient réussi à obtenir des moyens pour l'établissement ( notamment son classement en zone sensible et des heures de concertation inscrites dans la DHG). Le CPE, considère que cette nomination est une bonne chose et que le nouveau proviseur pourra aider l'adjoint qui a du affronter une situation difficile l'année passée d'autant plus que l'ancien proviseur soutenait la grève. D'autres enseignants craignent que cette valse des proviseurs amenuise davantage la cohésion entre professeurs mais aussi entre élèves et professeurs. Une autre enseignante loue l'originalité, l'authenticité du nouveau chef d'établissement et son absence de préjugés mais elle lui reproche en même temps de ne pas déléguer suffisamment autour d'elle.

L'articulation horizontal-vertical

La stigmatisation de l’établissement en zone sensible permet de justifier un fonctionnement " à la marge". A propos des moyens dont dispose le lycée professionnel, les plus anciens n'hésite pas à affirmer qu'ils " s’arrangent". Dans l'enseignement tertiaire, il semble que le rectorat ait donné des heures de coordination en s'écartant des textes. Une enseignante de bureautique, interrogée sur le sujet, répond qu'il s'agit d'un arrangement et qu'elle globalise en aménageant ses heures/semaine au cours de l'année selon les besoins du service. Toutefois cette flexibilité ne s'étend pas aux cours avec les élèves. Ces mêmes petits arrangements sont perceptibles concernant le forfait pour les périodes de formation en entreprise, les pratiques tendant fortement à s'écarter des prescriptions officielles. Ceci témoigne de la composante domestique de certaines situations de travail vécues par les enseignants ce qui les conduit à accommoder les normes liées à leur statut de fonctionnaire et au respect des textes officiels. De même, la mise en place du forfait pour les PFE est vécue par un professeur de vente comme un don de deux heures pour qu'il négocie avec les grandes entreprises et non comme l'élément d’un projet plus global au service du bien commun de l'établissement.

Généralement le rapport à l’institution est vécue sur le mode incantatoire. Les inspecteurs font l'objet de toutes les dénonciations, surtout chez les enseignants les plus anciens qui leur reprochent leur tendance persécutrice ou leur absence sur le terrain. Les plus jeunes semblent davantage indulgents et compréhensifs comme ce professeur d'anglais qui reconnaît que l'inspecteur lui apporte une aide pour progresser et des informations intéressantes concernant la discipline d'enseignement. D'autres critiquent plus ouvertement le ministère de l'Education Nationale ou le Rectorat sur la réforme des lycées professionnels sans toujours se soucier de la justesse de leur propos ou de l'appui de leur jugement par des arguments tangibles. 

Bien que certains enseignants d’enseignement professionnel aient le sentiment d’être moins bien  traités que le lycée général d'à côté, des liens existent  entre les deux établissments, ne serait-ce que syndicaux.  Le proviseur fait même état d’une réflexion en cours pour la création d’un B.T.S. commun aux deux établissements. La mairie semble être également un partenaire qui apporte son appui à la réalisation de projets comme par exemple la réalisation d'un parcours citoyen avec le commissariat de police, la maison des avocats et le palais de justice ou au moment du déplacement de certains élèves à l'Assemblée Nationale.

Cette dimension du projet semble toutefois moins présente aujourd'hui dans l'établissement. De même, il semble que les liens avec les entreprises ne soient pas très actifs, le réseau-entreprise animé par le chef des travaux ayant été abandonné par défaut de "motivation et de niveau des élèves ". Toutefois, des enseignants, comme Monsieur Said en chaudronnerie, parvienne à trouver des stages et de l’emploi saisonnier pour les CAP dans la ville. Pour la section vente, une convention a été signée avec Carrefour pour mettre en place des stages, l'entreprise ayant fait le don d'équipements bureautiques à l'établissement. Il existe également un travail avec des associations de quartier. Par contre, les actions de formation continue au GRETA sont rares puisqu'il est en rénovation : il accueille une formation dans l'hôtellerie et une formation complémentaire "maintenance des ascenseurs" qui s'était arrêtée suite à la défection des entreprises clientes.

Les logiques d'action et les tensions à l'œuvre dans l'établissement

Les tensions sont fortes entre l'enseignement général et l'enseignement professionnel. Elles s'expliquent en partie par une opposition entre les deux parties sur la question de la constitution des groupes d'élèves. Ainsi, les enseignants du général ont refusé le regroupement des classes de CAP Métallerie et Chaudronnerie pour ne pas accueillir en même temps des élèves difficiles même s'ils n'étaient pas nombreux (environ 10 par classes mais 6 élèves étant déjà familiarisés avec le conseil de discipline). Ils ont également exigé d'enseigner en groupes afin de bénéficier des mêmes avantages que leurs collègues du professionnel bénéficiant de leur nouveau statut à 18 heures et enseignant principalement en atelier avec des effectifs réduits. Il semble également que l'établissement connaisse des problèmes de racisme entre certains enseignants et des élèves étrangers ou d'origine étrangère. Certains jeunes professeurs font même état d'un "clan ethnique" qui contribuerait à entretenir ce racisme latent vis à vis des collègues d'origine étrangère dont plusieurs sont en situation de précarité (contractuel ou vacataire). Il semble que l'un de ces enseignants, d'origine juive, ait fait l'objet d'acte de violence de la part de certains élèves.

La permanence de clivages et de clans est une des caractéristiques de l'établissement, ce qui rend les relations difficiles entre les enseignants. Ces tensions s'expliquent par des visions différentes du métier mais du fait d'une appartenance à telle ou telle organisation syndicale. La présence d'une organisation forte comme la CGT aux côtés d'autres organisations plus marginales dans l'établissement, contribue à exacerber le phénomène. La présence de jeunes enseignants nés à côté du lycée, après un cursus de cycle court en IUT, suscite également un conflit de valeurs. Les relations avec les élèves contribue à entretenir ce climat délétère. Si les situations de violence très dure ont diminué, certains élèves sont très difficiles face à des enseignants qui manquent parfois de tact et de compréhension des situations. D'après l'assistante sociale du lycée professionnel, deux mondes coexistent : celui des banlieues avec ces règles et celui du monde du travail où les jeunes ont du mal à se projeter. Il existe aussi des conflits entre les élèves d'origine étrangère selon leur appartenance à une ethnie. Certains enseignants ont encore un regard positif sur ces élèves alors que d'autres, notamment les plus anciens l'ont perdu et cultivent la nostalgie du début des années 80. Ces derniers ont abandonné toute ambition pédagogique, voir toute volonté de travail, comme le chef des travaux qui ressemble davantage à un chef d’atelier  en charge de la production qu'à un pédagogue. Celui considère que l'on ne peut plus demander aux élèves une production de qualité et qu'il n'est plus possible de présenter des réalisations d'élèves à l'extérieur de l'établissement qui sont de toute façon invendables. D'autres s'investissent plus dans la pédagogie et dans l'écoute des élèves même s'ils reconnaissent qu'il est difficile de les faire se concentrer pendant une séquence de cours et qu'il faut toujours changer d'activité. Ils acceptent cependant de consacrer du temps au dialogue avec les élèves dans la classe parce qu'ils ont besoin, d'après eux, de se défouler et de s'exprimer. Ces enseignants rejoignent d'une certaine matière les conceptions du CPE qui souhait promouvoir une autre conception de l'élève conforme à la loi de 89 et se traduisant par un accompagnement vers un développement et un progrès individuel. D'autres, comme le professeur de ventes, croit encore en la mise en place de dispositifs comme l'alternance qui permet de rapprocher l'élève du monde du travail.

Le CPE joue un rôle actif dans l'établissement : il est à l'écoute des élèves et participe au conseil de médiation qui se réunit pour traiter des problèmes d'incivilité et du choix d'un tuteur pour accompagner les élèves les plus difficiles. Son action se conjugue avec un militantisme social de la majorité des enseignants qui apprécient beaucoup ses compétences. Certains d'entre eux sont très proches des élèves du fait qu'ils parlent l'arabe ou qu'ils entretiennent une relation affective avec eux. Beaucoup d'enseignants du professionnel sont passés par l'entreprise alors que d'autres ont connu de longues périodes de précarité en temps qu'auxiliaire, vacataire ou Contrat-Emploi-Solidarité. D'une manière générale, les personnes, du CPE au chef d'établissement ont eu des parcours d'insertion longs et complexes. Cette expérience professionnelle atypique expliquent aussi qu'ils se sentent proche des élèves et comprennent mieux leurs difficultés. Le contact avec les jeunes est alors vécu comme une richesse qui nécessite cependant un accompagnement social et psychologique. Ainsi il apparaît deux logiques d'action à l'œuvre dans l'établissement qui peuvent être complémentaires ou antagonistes : une logique de solidarité qui donnent lieu à des engagements militants partagés ou une même conception du métier, une logique de coopération entre certains adultes visant à mieux socialiser les élèves doublée d'une logique de réparation se caractérisant par une importante proximité affective et psychologique. Cependant, un accord assez large semble se construire au sein du LP  caractérisant une même conviction de l’éducabilité des élèves.

La coordination des actions

Dans l'établissement, une logique de la coordination des enseignants par « assemblée générale » semble être devenue une pratique courante sur laquelle le proviseur s'est appuyée pour organiser dans un premier temps des réunions par thèmes et relancer le projet d'établissement à travers la passation d'un petit questionnaire à l'ensemble du personnel.  Certaines réponses ont d'ailleurs été critiques accusant l'administration d'un manque de communication. Une petite équipe d'enseignants s'est jointe au groupe de pilotage animé par le chef d'établissement pour définir les axes fondamentaux du projet et mettre fin à des relations informelles entre enseignants donnant lieu à des initiatives désordonnées. 

Par ailleurs, il apparaît que l'établissement est bien doté en moyens horaires (HSE) mais que dans le passé les répartitions ne se sont pas toujours réalisées dans la transparence. Ceci explique peut-être la mise à l'écart du chef des travaux concernant la gestion du budget des ateliers qui lui a été présentée au conseil d'administration. Le résultat ne s'est pas fait attendre : cette décision a donné lieu à la mobilisation d'une assemblée générale d'enseignants contestataires.

L'établissement connaît aussi des problèmes de répartition spatiale : la salle des professeurs, fréquenté principalement par les professeurs d'enseignement général, est relativement éloignée des bureaux de l'administration et de la vie scolaire, la multiplicité des chemins d'accès accentuant les problèmes de communication entre le chef d'établissement et les enseignants. Celle-ci demeure informelle, au hasard des rencontres dans les couloirs, mais il n'existe pas d'informations circulant de manière officielle au niveau de l'établissement. Les ateliers sont des lieux de rencontre entre les enseignants du professionnel quand il existe de bonnes relations. Un conflit en chaudronnerie oppose un jeune contractuel dynamique à des professeurs plus anciens. Un enseignant d'électronique gère sa section tout seul, sans l'aide du chef de travaux qui semble peu impliqué dans l'activité du lycée et se retranche dans son propre espace de travail. Il n'existe pas en définitive de lieu de vie dans l'établissement et les élèves semblent absents ( sans doute aussi en raison des sous-effectifs et des problèmes d'absentéisme).

Les jugements sur l'établissement

Si la majorité des acteurs assimilent l'établissement à un "ghetto", ils le conçoivent aussi comme un lieu de remédiation permettant aux élèves d'adopter un "'meilleur comportement" ou de renouer avec l'"envie d'apprendre". La réussite aux examens est très peu évoquée dans les entretiens. Par contre, les règles et à la discipline constitue un point d'équilibre fragile ce qui explique la mise en place du conseil de médiation intégré au projet d'établissement.

Très peu, parlent de réussite aux examens. Par contre, la règle est peu évoquée de manière implicite  et la question de son application « particulière » suivant les branches professionnelles et les types d’enseignement demeure. A la suite d'un incident, sont établi une fiche de suivi et un contrat avec l'élève afin de lui rappeler les règles. Si quelques enseignants essaient de gérer eux-mêmes les problèmes avec les élèves, la plupart entretiennent sur cette question des relations étroites avec les autres membres du personnel (CPE, assistante sociale, conseiller d'orientation) ce qui donne lieu à un important travail de prévention et de réparation de l'échec.

3.1.4. Le LP Chamarey

Le lycée professionnel est un petit établissement rural sans nom propre mais les riverains l'appellent lycée de Chamarey. Il est situé à la sortie d’un gros bourg d’environ 4500 habitants, au centre d’une région touristique et gastronomique. Le village comporte une école primaire, un collège public, et collège privé. Au LP, les sections de mécanique ont été successivement remplacées par des spécialités concernant la mécanique agricole et les travaux publics. Aujourd'hui les élèves peuvent préparer le CAP « Maintenance des matériels agricoles », le BEP « Agent de maintenance des matériels », avec trois options : Matériels d’exploitation agricole, Matériels de travaux publics et de manutention, Matériels de motoculture et parcs et jardins. Il existe aussi un BAC PRO «maintenance des matériels agricoles » avec un tronc commun.

Crée en 1946, l'établissement a connu différentes phases de construction. Ce n'est que depuis dix ans que la totalité des cours est assurée sur le même site, l’atelier était autrefois situé à l’autre extrémité du village. La construction d’un nouvel internat est en projet. 

L'établissement est fréquenté par 136 élèves dont une majorité d’internes. Il est périodiquement menacé de fermeture en raison d’effectifs en chute libre malgré une zone de recrutement étendue bien au-delà du département. Cela constitue d'ailleurs l'une des principales préoccupations de la direction de l'établissement d'autant plus que les enseignants accusent le manque de dynamisme en ce domaine du chef d'établissement précédent. Pour attirer de nouveaux élèves, le nouveau proviseur souhaite ouvrir une formation post-baccalauréat de "maintenance de chariots élévateurs".

L’établissement compte 25 enseignants dont 12 dans l'enseignement professionnel parmi lesquels ne comptent que trois enseignants titulaires. Les plus anciens professeurs d’atelier, à l’origine spécialistes de mécanique générale, ont dû se reconvertir pour assurer, au fur et à mesure de l’ouverture de nouvelles spécialités, les formations en mécanique agricole, travaux publics, parcs et jardins. Les nouveaux sont issus du machinisme agricole ou des travaux publics. Même s'il leur est demandé d’être polyvalent, chacun s’en tient à son domaine de compétence, quitte à ne pas enseigner dans certaines sections.

A quarante ans, le proviseur a une personnalité chaleureuse, volubile, dynamique. Il a une haute conception des valeurs de l'école républicaine dont il s'estime redevable pour son ascension sociale et professionnelle. Après trois années passées à la direction d'un collège, il a souhaité prendre en main le pilotage d'un LP, en succédant à son collègue parti à la retraite. Ce changement est bien perçu par les enseignants même si certains, parmi les plus anciens, sont sur la défensive et souhaitent le juger sur son action. Certains nouveaux évoquent même la présence d'un "clan" ou d'un "noyau dur" pour caractériser cette forme de résistance même si elle se limite à quelques enseignants irréductibles. Le proviseur nouvellement nommé a dû composer avec des groupes d'enseignants ayant pris l’habitude de se "débrouiller" seuls, ce qui l'a conduit à entrer rapidement en conflit avec les leaders du "noyau dur". Malgré cela, un accord se fait pour développer l'image du lycée, maintenir les sections et en ouvrir d’autres.

L'articulation vertical-horizontal

Les acteurs considèrent que leur établissement participe, ou devrait participer, au rayonnement et au prestige du village, du fait de la grande spécialisation des formations offertes : les élèves proviennent d’un bassin très vaste, couvrant au moins sept départements. Quelques professeurs, anciens dans la maison sont engagés dans des activités sociales et politiques au niveau local ce qui oblige le chef d'établissement à beaucoup de circonspection, d'autant plus que le maire de la commune qui siège au conseil d'administration est un ancien professeur de l'établissement. Paradoxalement, l’image du lycée demeure floue auprès de la population, certains enseignants vivant dans la région avouant même ne pas avoir eu connaissance de l’existence du LP avant d’y travailler. D’autres déplorent la méconnaissance des formations qui sont proposées au public . Quelques enseignants fustigent les égarements de certains élèves internes dont l’attitude lors de "quartiers libres" a flétri l’image de l’établissement auprès des habitants.

Chez les enseignants, beaucoup de nouveaux arrivants déplorent la petitesse de la structure. Dans l'enseignement général, les équipes disciplinaires se réduisent à deux ou trois collègues, parfois à mi-temps, ce qui nuit à un véritable échange. Certains enseignants ont le sentiment de vivre en autarcie et de rencontrer leurs collègues uniquement lors des stages ou des examens.  Les relations avec l’extérieur sont manifestes lors des visites des élèves en entreprise. Venant souvent de loin, ils choisissent leurs lieux de stage près de leur domicile obligeant les enseignants à de longs déplacements pour les rencontrer. Les liens du lycée avec le monde industriel et artisanal de la région apparaissent dès lors peu marqués.

Il existe toutefois au lycée une très ancienne tradition d’ouverture au monde extérieur : classes de neige, visites des salons (de l’agriculture, du machinisme agricole, du matériel des travaux publics) voyages dans différents pays étrangers, et plus récemment mise sur pied d'un stage en entreprise à l’étranger, sous forme d’échange avec des élèves de Bac Pro. Pour la majorité des professeurs cette action est positive, l’ouverture sur un autre pays d’Europe étant considérée comme attrayante et enrichissante pour les jeunes.

L’inspection est peu citée dans les entretiens, à l'exception de son rôle joué dans la mise en œuvre des PPCP pour lesquels certains enseignants apprécient l'aide apportée. Seule une enseignante stigmatise son inspectrice en lui reprochant l'inutilité de ces rapports d'inspection. Par contre, le rectorat semble être un acteur incontournable dont dépend fortement l'avenir de l'établissement.

Les logiques d’actions et formes de coordination dans l'établissement

L’établissement fonctionne comme une grande famille au sein de laquelle les élèves vivent toute la semaine. Le bâtiment administratif central est une ancienne gentilhommière à laquelle on accède par un perron central. Devant celui-ci, une petite cour, où se déploie un arbre majestueux avec à son pied un entassement de cartables et de sacs, posés là en toute confiance par les élèves, malgré la proximité de la route. Comme dans toute famille, il existe des tensions. Avant l’arrivée de l’actuel proviseur, un groupe restreint de trois personnes  exerçait un fort leadership : noyau dur de professeurs très impliqués, passant beaucoup de temps dans le lycée, se sentant investis d’une mission éducative auprès des élèves, et instigateurs de nombre d’actions organisées vers l’extérieur : culturelles, sportives, éducatives. Le proviseur, à la forte personnalité jeune et énergique, revendique une nouvelle donne. Prenant appui sur de nouvelles dispositions il cherche à asseoir son autorité en dépit des résistances. L'un de ses soucis est la survie de l’établissement à travers le remplissage des sections existantes avant d'en créer d’autres. Pour cela, il cherche à promouvoir la notoriété du LP par un important travail de "marketing". Il souhaite également redonner confiance aux enseignants en ouvrant d'autres formations. 

Dans l'établissement, il est possible de distinguer deux pôles très différenciés. Premièrement, un groupe d’anciens professeurs d’atelier, gardiens de la mémoire de l’établissement, qui ont vu se transformer leur spécialité, depuis la mécanique agricole pure, jusqu’aux différentes options enseignées actuellement, passant  du même coup du CAP au Bac Pro. Ils ont le sentiment d’avoir fait les efforts nécessaires pour  s'adapter à l’évolution de la profession. Toutefois, ils montrent des signes d'inquiétude vis-à-vis de l'évolution des programmes d'enseignement et des technologies. Deuxièmement, un "noyau" historique de quelques généralistes ayant pris l’habitude d’accaparer l’organisation du péri-scolaire, en échange de quelques arrangements ou privilèges de la part du proviseur. Celui-ci s'appuie sur son rôle passé pour se présenter comme le porte-parole légitime du corps enseignant, ce qui ne manque pas de soulever des tensions avec les nouveaux arrivants choqués de ces habitudes très "provinciales".

Au fur et à mesure de l’arrivée de nouveaux, des lézardes sont apparues dans les fronts unis que constituaient ces deux groupes. Un jeune professeur de travaux publics, déplore les réticences à l’innovation de ses collègues d’atelier et le manque de collaboration avec les enseignants de math-sciences. A propos des fiches-contrat élaborées pour les élèves de Bac Pro, avec son collègue le plus proche, il témoigne des critiques qu'il a dû affronter de la part des autres enseignants l'obligeant à se replier sur son travail personnel. Il déplore également l'absence de relations entre les professeurs de l'enseignement professionnel et ceux de l'enseignement général, même dans une discipline qui se prête plutôt bien à la coopération pédagogique. 

Depuis quelques années, a été mise en place une section Bac Pro «maintenance et exploitation des matériels »(succédant à une mention complémentaire). Elle fonctionne selon la formule du «un plus un » : en première année les élèves sont au lycée, et ils effectuent la deuxième année en entreprise avec le statut d’apprentis, en partenariat avec l’Institut de Formation du Bâtiment et des Travaux Publics. Si le proviseur précédent éprouvait un peu de méfiance envers cette association, l'actuel chef d'établissement voit plutôt ce lien comme une chance pour le LP. Il faut dire qu'il a toujours eu, au cours de sa carrière de professeur, des activités connexes à sa fonction d’enseignant : cours au GRETA, à la chambre de Commerce, l’innovation pédagogique étant pour lui un de ses axes prioritaires. Cette collaboration avec le privé n’est pas sans causer quelques soucis aux professeurs d’atelier les plus anciens, même si elle leur permet de mieux accepter leur reconversion. La section constitue un attrait certain pour les élèves qui sont rémunérés dans le cadre de l'alternance.

Dans le cadre de cette formation, les élèves effectuent un stage de trois semaines en entreprise dans un pays du Nord de l'Europe. En retour, le lycée reçoit les élèves étrangers. C’est le ‘noyau historique’ qui prend en charge le voyage. Il a le sentiment de fournir un énorme investissement, mais il se heurte cette année au nouveau proviseur qui remet en cause le nombre d’accompagnateurs qu’il juge pléthorique. Tout en reconnaissant le gros travail des organisateurs, le chef d'établissement,  qui souhaite reprendre en main l’établissement, estime que cette mainmise sur le dispositif empêche les jeunes enseignants de s'investir, ce que confirment d'autres entretiens. En effet, les enseignants en charge du projet manquent sérieusement d'ouverture et n'intègrent leurs collègues que lorsqu'ils rencontrent une difficulté majeure.

Le chef des travaux se trouve également aux prises avec les deux "pôles" du lycée. Ancien professeur du LP, avec trente ans d’ancienneté, il est dans une situation inconfortable vis-à-vis de ses anciens collègues en raison de liens historiques ce qui l'empêche de prendre la distance nécessaire pour assumer ses fonctions. Ses décisions sont mal prises par les enseignants des ateliers qui lui reprochent son "amour du pouvoir". L'arrivée du proviseur lui a permis de retrouver une certaine légitimité dans l'établissement. Il semble avoir joué un rôle important dans le développement et la promotion de la spécialité concernant les "chariots élévateurs". 

Une jeune professeure de lettres-histoire, depuis six ans dans le lycée, où elle est arrivée comme stagiaire, après avoir été maître-auxiliaire dans un autre établissement, veut se maintenir en dehors de ces querelles. Mariée à un professeur d’atelier du lycée de Chamarey, elle préfère consacrer une partie de son temps à la rédaction du journal des élèves. Il s'agit de se faire rencontrer les élèves de différents niveaux pour susciter un espace de liberté, des intérêts communs et une meilleure inter-connaissance. Ceux-ci sont invités sur la base du volontariat à produire des articles sur leur vie de lycéens. Ce journal d’une dizaine de pages, est intégralement élaboré par un petit groupe d’élèves. Edité à environ deux cents exemplaires, il est aussi distribué gratuitement en un certain nombre de points stratégiques du village : bibliothèque, mairie, syndicat d’initiative, commerces. En plus des liens évidents qu’il permet de tisser entre les élèves de différents niveaux, et de l’intérêt pédagogique que peuvent en retirer l'enseignante de lettres-histoire et certains de ses collègues, il permet aussi de promouvoir une image positive des lycéens auprès de la population locale. 

Toutefois, quelques nouveaux enseignants dénoncent le manque de concertation des équipes pédagogiques sur les questions disciplinaires et le manque de lien entre les différents ordres d'enseignement. L'un des anciens professeurs d'atelier regrette le temps des classes technologiques où le travail d’équipe allait de soi avec l'enseignement général.

Un autre, présent dans l’établissement depuis 27 ans, exprime sa nostalgie de l’époque où les gens se serraient les coudes face aux périls menaçant l'établissement. Il est vrai que les bâtiments de l’atelier se sont écroulés en deux occasions à cause des intempéries ce qui entraîné une forte mobilisation des équipes pédagogiques pour remettre en ordre la "boutique". 

Une autre enseignante, possédant un DESS et une thèse sur le "rapport au savoir",  ne se reconnaît pas dans cette logique communautaire et domestique, elle qui, bien qu’à l’orée de la retraite, poursuit ses pratiques pédagogiques novatrices malgré la fatigue et les incompréhensions auxquelles elle se heurte souvent. Elle se sent mal à l'aise dans cet univers typiquement rural du lycée  et évoque son incompréhension devant l'absence de méthodes pédagogiques des collègues les plus anciens et leur style autoritaire. Dans ce contexte, on peut penser que le travail interdisciplinaire autour des PPCP a du mal à s'imposer au sein du LP.  Ceci s'explique une résistance des enseignants à changer leurs méthodes de travail et à diminuer le temps consacré au programme, au référentiel ou à l'activité en atelier. Beaucoup d'enseignants soulignent les problèmes d'organisation d'emplois du temps, le manque de moyens horaires mis à leur disposition pour que les équipes pédagogiques se concertent efficacement. Quant aux jeunes professeurs, ils hésitent entre fatalisme et enthousiasme, soit qu'ils reconnaissent l'intérêt du dispositif sur le plan pédagogique, soit qu'ils jugent qu'il s'agit d'une contrainte supplémentaire à intégrer mais qu'elle ne bouleverse pas considérablement les relations de travail.

Le responsable de l’informatique est un des anciens du LP. Il sait être indispensable pour ses collègues par sa maîtrise du réseau qui le conduit parfois à refuser de donner les codes d'accès.  Professeur de math-sciences, leader du "noyau dur", il a coopté un jeune collègue de la même discipline qui l'imite et participe aux mêmes activités. Il a en quelque sorte trouvé celui qui assurera sa succession lors de son départ à la retraite. En même temps, les jeunes professeurs de l'enseignement professionnel réclament l'introduction de l'outil informatique dans leurs locaux et la mise en place de zones de travail, sous l'œil attentiste de leurs confrères.

Chacun a le sentiment au lycée de faire partie d’une petite famille à laquelle les élèves sont associés. Bien sûr, on regrette quelques actes d’incivilité provenant surtout d’élèves des ’petites classes’, mais dans l’ensemble, les acteurs sont conscients d’être  privilégiés : les lycéens sont issus en majorité de milieu rural, les classes sont à effectif réduit, tout le monde se côtoie, les élèves connaissent tous les professeurs d’atelier, même ceux qu’ils n’ont pas en cours. Si une minorité de professeurs se plaint du peu de travail des élèves, la plupart des enseignants reconnaissent la motivation des lycéens pour la spécialité qu’ils ont choisie. Leur recrutement géographique diversifié est considéré comme un atout important permettant un brassage salutaire.

Les jugements sur l'établissement


Le petit nombre de classes, la forte spécificité des métiers auxquels sont formés les élèves, le recrutement très large sont pour beaucoup d’acteurs considérés comme des atouts, même s’ils reconnaissent aussi les inconvénients. Si l'établissement possède une forte identité, avec un forte inter-connaissance au sein de la communauté éducative et avec le monde rural, l'étroitesse de la structure et la présence de petits groupes d'enseignants constituent également un frein à l'émulation. Il semble également que le partenariat école/entreprise ne soit pas très développé. La mise en place de la section Bac Pro, avec la deuxième année sous le statut de l’apprentissage permettant aux élèves d'être rémunérés, apparaît comme une bouffée d’oxygène, un rempart contre les menaces de fermeture du LP. L'établissement possède de bons résultats aux examens exceptés pour le CAP , certains élèves réussissant également le concours des métiers à la suite duquel ils se voient remettre leur prix à la Sorbonne par le ministre de l'Education Nationale. Les enseignants ont le sentiment d'être dans un LP protégé  connaissant peu ou pas de problème de discipline, ce qui facilite l'organisation d’activités annexes : visites, sorties. Le bien-être des élèves dans l'établissement est évoqué par deux enseignantes à propos de l'internat en très mauvais état qui doit être complément reconstruit. Peu d’interlocuteurs parlent de dégradations. Les problèmes de discipline semblent avoir disparu avec la suppression des classes technologiques.

Le management et les règles de l'organisation 

Dans le lycée, les équipes ont pris l’habitude depuis longtemps de gérer et régler leurs problèmes sans en référer, ni à la vie scolaire, ni à la direction de l'établissement. Dans les ateliers, les anciens considèrent qu'ils doivent sensibiliser les jeunes aux évolutions des métiers. Ils devront s’adapter et prendre conscience qu’ils sont là pour quatre ans, le BEP étant juste "un dégrossissage", une "mise au moule". Les élèves doivent donc s'imprégner des nécessités de la polyvalence dans les situations de travail mais aussi des risques encourus par la dangerosité du matériel utilisé.  La manière d’apprendre le métier consiste également à se familiariser avec toutes les parties des mécanismes même si cela pose des problèmes de surveillance lorsque plusieurs élèves sont affairés en même temps sur une même machine.  La référence au métier est un peu moins marquée chez les jeunes professeurs d’atelier qui centrent davantage leur pédagogie sur les capacités du jeune à évoluer, à devenir autonome, à prendre du recul avec l’aide de l’outil informatique. La familiarité entretenue par certains enseignants avec leurs élèves est dénoncée au motif que certaines dérives ou le jeu de confidences sur le fonctionnement du lycée ou sur l'action de certaines personnes possède des incidences sur le comportement de certains élèves.

Le nouveau proviseur est arrivé en pleine tourmente : affrontement entre son prédécesseur, le chef des travaux et certains enseignants au sujet de la nouvelle réforme des LP et de l’extension de la division Bac Pro. Il avoue lui-même qu'à la rentrée rien n’était prêt, personne n'ayant lu les documents sur les PPCP, alors que l'ancien proviseur était en proie à des conflits ouvert avec la secrétaire, avec les enseignants, entre le chef des travaux et les professeurs d’ateliers. La reprise en main s'est avérée difficile parce que certaines équipes avaient pris l’habitude de fonctionner en totale autonomie sans référer au chef d’établissement (comme le fait de déposer plainte auprès de la gendarmerie pour un incident avec un élève sans en avertir la direction de l'établissement). Le proviseur compte sur sa politique de transparence et ses convictions pour faire éclater les groupes de pression, et faire émerger de nouvelles interactions. Tout en déplorant certaines solidarités néfastes, il reconnaît quand même l’investissement d’anciens enseignants qu'il souhaite "canaliser". Toutefois, lorsqu'il a organisé une réunion pour mettre en place le projet d'établissement, deux personnes seulement ont fait le déplacement. Il a alors décidé d’envoyer à chacun un questionnaire avant une période de vacances, chacun étant libre de répondre de manière anonyme ou non. Il a ensuite opéré une synthèse des réponses qu’il a alors soumise au personnel. Le projet concerne aussi bien l’aménagement et l’organisation des locaux, l’équipement, que les problèmes de recrutement et d’encadrement des élèves ou l’image du lycée. Le proviseur a jugé le retour de la consultation «encourageant ». Elle a eu le mérite de libérer "la parole" dans l'établissement tout en révélant les lignes de clivage entre les spécialités et aussi quelques malentendus. Certains enseignants se sont toutefois sentis remis en cause dans leurs pratiques routinières pendant que d'autres dénoncent le "flicage" auxquels ils sont soumis du fait d'une présence plus forte de l'administration dans la salle des professeurs ou aux récréations, alors qu'il s'agit pour le proviseur de satisfaire aux règles de la bienséance en visitant les collègues sur leur lieu de travail. Ces réactions l'obligent à frapper à la porte de la salle des professeurs ou des ateliers.

3.2. Les établissements de l'académie de Grenoble

3.2.1. Le LP Mistral

Le LP Mistral, créé en 1965 à partir de sections industrielles, est situé dans une cité scolaire. Celle-ci comprend actuellement un collège, un lycée d’enseignement général, un LP, un GRETA et une Mission Générale d’Insertion. La cité scolaire, restructurée de 1993 à 1997, accueille 1700 élèves  et plus de 140 professeurs. Le LP dispense des formations industrielles (électrotechnique, MSMA) et tertiaires (de secrétariat, comptabilité) qui vont jusqu’au BEP. Un CAP couture vient d’être ouvert. Le LP regroupe 200 élèves et 21 professeurs. L’administration est commune à tous les établissements de la cité scolaire. Le collège est situé en ZEP mais pas le lycée ni le LP. L’image de marque du lycée, avec sa section internationale et ses BTS, est bonne. Par contre, le collège manque d'attractivité (il a perdu près de 50% de ses effectifs en quelques années). Le LP pâtit de l’absence de bacs professionnels et de la concurrence d'un autre LP situé dans une commune voisine.

La cité scolaire, située à l’entrée de la ville, à côté d’un quartier populaire à forte présence immigrée, constitue un vaste ensemble de plusieurs bâtiments relativement espacés faisant coexister des unités bien séparées. Les élèves et les professeurs entrent tous par le même portail mais certains enseignants du LP entrent par un portail plus proche de leur bâtiment. Le bâtiment principal, que certains appellent « le paquebot », réunit l’administration, le lycée, le « pôle tertiaire » ; un autre bâtiment correspond au collège et un troisième, un peu plus éloigné, au LP (sections industrielles). Les autres bâtiments sont constitués par le self et le CDI, de taille imposante, situé à proximité du collège. L’infirmerie commune à toute la cité scolaire, se trouve dans les locaux du collège. 

La ville de Palaise est, au plan social et urbanistique, coupée en deux : une partie populaire et une partie classe moyenne supérieure dans laquelle se trouvent un autre collège public et un établissement privé. Le bassin d’emplois dans lequel s'inscrit la cité scolaire a été bouleversé pendant les Trente glorieuses du fait de la politique d’aménagement du territoire et du développement d’une industrie liée à la production d’énergie. Cette évolution s'est accompagnée d’une hausse démographique importante dans les années soixante et au début des années soixante-dix. Deux types de population se sont alors installés : des cadres supérieurs et une main d’œuvre peu qualifiée. Parmi celle-ci, des immigrés économiques d’origine nord-africaine ont succédé aux Harkis. Ils sont regroupés en partie dans un quartier populaire (le Rocail) construit à la même période à côté du collège. La crise économique que connaît la région fait qu'il tend à se dépeupler.

Depuis sa création, la cité scolaire a connu 7 proviseurs mettant en oeuvre des politiques très différentes. Des conflits importants ont émaillé la période du deuxième et du quatrième proviseur qui privilégiaient une logique de fonctionnement administratif et hiérarchique. Ils se sont heurtés à un refus des stages en entreprise (innovation institutionnelle) et à l’existence d’équipes soucieuses d'innovation, ne se situant pas dans les normes et formant un contre pouvoir. L’un des chefs d'établissement est décédé pendant l'exercice de ses fonctions; l’autre a été muté sur demande de l’Inspecteur d'Académie. A l’issue du premier de ces conflits, le LP s'est trouvé marginalisé. 

Le premier proviseur est à l’origine du LP industriel. La conception architecturale du « premier » LP a fait que toutes les classes donnent sur l’atelier placé au centre d’une étoile, sans couloir. Le troisième proviseur, chaleureux et extraverti, privilégiait une logique de projet et de communication tout en mettant « l’enfant » au centre des préoccupations du lycée ; le cinquième a impulsé une nouvelle dynamique autour de la création d’un pôle tertiaire tout en souhaitant faire de la restructuration de la cité scolaire une occasion de revalorisation du LP. Proche des élèves, il a soutenu les innovations et laisse un souvenir de compétence et d’engagement important au service de l’établissement. Selon un de nos informateurs, c’est le seul qui soit parvenu à faire l’unité de la cité. Le sixième proviseur, dévoué à la cause des élèves et des plus démunis, entendait promouvoir un fonctionnement sur la base de la confiance. Sa disponibilité limitée et l'importante délégation de compétences qu'il a mise en place ont renforcé l’existence d’entités relativement autonomes. Quatre des proviseurs sont restés entre 7 et dix ans ce qui leur a permis de laisser une empreinte notable. Le proviseur actuel (le 7è), Mr Grubier, est nouveau. Il est le premier à avoir fait toute sa carrière dans l’enseignement professionnel. Il est conscient de ne pas encore bien connaître l’établissement mais il s’appuie beaucoup sur ses collaborateurs en attendant de passer à l'action.

Evénements marquants de l’histoire et de la vie du LP : un conflit entre les enseignants et la direction au moment de la mise en place de stages en entreprise et la restructuration de la cité scolaire. La restructuration a provoqué la coupure du LP en deux bâtiments : les sections industrielles sont rassemblées dans un bâtiment, appelé par le plus grand nombre « le LEP ». L'atelier constitue le centre du bâtiment et les salles d’enseignement général sont réparties le long d’un couloir qui en fait le tour. Les sections tertiaires sont regroupées avec celles du lycée (filière STT, BTS action commerciale), dans un autre bâtiment, au sein d’un « pôle tertiaire ». En fait, une certaine division « territoriale » était déjà inscrite dans les murs du LP dès le début des années 80,. A cette époque, on a édifié un mur intérieur entre la filière industrielle et la filière tertiaire, ce qui a créé un couloir. L’accélération la séparation entre industriel et tertiaire est étroitement liée à l’introduction de l’informatique dans les sections tertiaires. Dans la décennie 1985-1995 deux phases se succèdent. Une première installation des salles informatiques tertiaires est faite dans des locaux disponibles au collège. Elle a pour conséquence l’éclatement de l’équipe des enseignants du tertiaire en deux parties. La deuxième étape se déroule au moment de la restructuration : tous les enseignements des sections tertiaires du LP sont transférés au lycée (au sein du « pôle tertiaire »), ce qui permet de réunir à nouveau les enseignants du tertiaire du LP mais les éloignent de leurs collègues des sections industrielles. 

La création du « pôle tertiaire », projet du chef d’établissement de l’époque, dont l’époux était un formateur informatique reconnu et très actif, était liée au projet de mettre en place un travail en commun entre professeurs du LP et du Lycée : les machines devaient être un moyen de gommer les différences de statut, de conception de l’enseignement, des programmes, etc… Ce projet s’est révélé peu viable et, aux dires de certains acteurs dans les entretiens, les fonctionnements demeurent complètement séparés. 

La construction d’une unique salle des professeurs pour toute la cité scolaire devait compenser l’éclatement géographique du LP et faciliter la cohésion de la cité. En fait, des salles « de café » ou de repas, informelles, se sont reconstituées, dans des conditions de confort précaire, au collège, au LP et dans la partie LP du « pôle tertiaire » : l’éloignement des lieux et la volonté de rester « entre soi » sont la plus forte. Les enseignants du LP (industriel ou tertiaire) fréquentant la salle des professeurs « officielle » sont très minoritaires. De plus, une division entre fumeurs et non fumeurs, recoupant d’autres oppositions (les « non militants » étant plutôt des non fumeurs tandis que les « militants », toutes tendances confondues, se retrouvent plutôt dans la salle fumeurs), contribue à une division en deux parties de la salle des professeurs originelle. Des conflits et coups de force ont émaillé cette lutte d’influence et de territoire pour occuper la salle initiale dans laquelle se trouvent les casiers des professeurs et les panneaux d’information. Une Association des Buveurs de Café, « tenue » par les fumeurs, acquiert des revues installées dans la salle fumeurs. Un CDI commun aux trois établissements et un self (qui remplace l’ancienne cantine) ont été construits au moment de la restructuration. Ces deux bâtiments (surtout le CDI) font l’objet de critiques exprimées dans les entretiens.

La présence syndicale a été très forte dans la cité scolaire qui a la réputation d’être un établissement revendicatif tant du côté des enseignants que des élèves. Des figures charismatiques d’enseignants (dont certains avaient des responsabilités au sein de leur syndicat) marquent l’histoire du lycée. Elles ont constitué jusqu’à ces dernières années des repères structurants : circulation de l’information, liens entre des parties du personnel qui n’ont pas d’occasion d’entrer en relation autrement, solidarité active en cas de mouvement revendicatif, tissage d’un réseau relationnel fondé sur la solidarité et la convivialité. Ainsi, la vie syndicale s’est longtemps doublée d’initiatives (pots, soirées, sorties…) créant des liens de proximité entre les personnes. L’action syndicale des enseignants a parfois trouvé un écho chez les élèves (au lycée) et, inversement, des revendications des élèves ont pu être soutenues par les enseignants, le CPE jouant pendant de nombreuses années un rôle d’interface. Pendant longtemps il y a eu une domination du SNES au lycée et au collège. Au LP, la forte lutte d’influence entre CGT et SNC (le SNETA et FO sont minoritaires) semble avoir recoupé en partie d’autres divisions fonctionnelles (industriel (SNC, SNETA, FO) / tertiaire (CGT)), sexuels (homme (sections industrielles) / femme (sections tertiaires)), générationnelles (anciens professionnels ouvriers ou contremaîtres de l’industrie, issus d’entreprises locales / diplômées du tertiaire qui ont fait des études post bac). Cela n’empêche pas, lors de coups durs, que des solidarités se créent par-dessus ces clivages. La vie syndicale, l’amicale du personnel, semblent avoir pendant longtemps contribué à tisser des relations entre les personnels de la cité scolaire, qui n’existent pas au plan professionnel : selon nos informateurs, c’est le réseau syndical qui assurait une coordination qui n’existait qu’au plan strictement administratif. Le départ en retraite de figures de référence et de représentants des anciennes logiques (celle des professeurs issus de petites entreprises, des leaders syndicaux charismatiques) ainsi que l’apparition récente d’une liste dissidente pour les élections au conseil d’administration du lycée, sont les signes de recompositions en cours : la cité scolaire est entrée dans une phase de plus grande incertitude quant à son fonctionnement alors même que le collège, en ZEP, joue un rôle repoussoir que regrettent les personnels du LP. Actuellement, les clivages sont la caractéristique dominante de la cité scolaire : coupure entre établissements, entre espaces, entre filières.

L'articulation vertical-horizontal,

Seuls les responsables de l'encadrement et les formateurs appartiennent à des réseaux extérieurs à l'établissement : au niveau de l’académie pour des réunions de chefs de travaux qui sont parfois couplées avec une réunion syndicale à laquelle des inspecteurs peuvent participer, celle-ci est présentée comme un lieu d'information sur « les nouveautés » ; le bassin, le département et le réseau d’élus locaux pour le chef d’établissement qui entretient de bonnes relations avec les élus notamment à travers des repas communs; les entreprises de la région pour les enseignants et le chef de travaux ; plus exceptionnellement, un réseau de formateurs au niveau académique. 

Le chef d’établissement qui n'évoque pas précisément de liens au-delà du bassin et du département, ressent une relative dépendance à l’égard du pouvoir politique local. Dans un contexte où la concurrence est vive entre établissements, il s’agit de sauvegarder l’image de l'établissement à l'extérieur. Le proviseur attribue les difficultés du collège au quartier du Rocail et à sa population massivement maghrébine faisant fuir les parents dans un milieu politique où l'extrême-droite est bien implantée. L'activation d'un réseau local sert à éviter les dégradations (cf. lien avec le commissariat, les directions des autres établissements, demande d’intervention de la Région à propos d’un bâtiment présentant des défectuosités…) et à profiter de l’opportunité attendue de l’arrivée d’une nouvelle population dans le quartier sensible. La population du Rocail n’est pas décrite par les acteurs selon des catégories sociales mais toujours selon des catégories ethniques à l'exception de la secrétaire qui évoque le nombre élevé de boursiers et d’enfants ayant des problèmes sociaux ou familiaux . Le terme « cité » utilisé dans les entretiens est presque toujours synonyme de « quartier du Rocail » et non de la « cité scolaire », signe de la faible conscience et existence d'une structure commune à l'ensemble des acteurs.

Au sein de l'établissement, il existe des personnes pivots, passeurs entre les différents mondes de la cité, qui facilitent des articulations entre des mini-réseaux horizontaux du LP et le fonctionnement vertical de la cité. Par exemple, un professeur du tertiaire se situe à l’articulation de plusieurs réseaux internes (équipes innovantes, relations avec les professeurs du lycée, du collège, avec les secrétaires, les syndicats) et externes du fait de son appartenance syndicale, de ses missions autres que l’enseignement qui la relient à des réseaux académiques (IUFM, rectorat, GRETA). 

Le chef des travaux est aussi à l’articulation des deux, jouant à la fois un rôle hiérarchique, assumant de fait les tâches d’un proviseur adjoint qui n’existe pas au LP, il est aussi proche des enseignants et affirme impulser une politique fondée sur « la qualité du relationnel, l’attention permanente aux comportements, la restauration de la confiance avec les adultes». Pour cela il sait utiliser les modes de coordination informels pour entretenir de bonnes relations avec les collègues de l'enseignement général, quitte à les soutenir en conseil de classe. De même, il s'arrange pour boire le café avec eux ou leur parler autour de la photocopieuse. Son ancrage dans le réseau des chefs de travaux lui permet de disposer d’informations et de relations privilégiées avec les inspecteurs. Toutefois, le bénéfice n’est pas perceptible immédiatement et n’empêche pas le sentiment d’isolement exprimé par un enseignant qui affirme "ne voir personne" et n'être "jamais convoqué" pour quoi que ce soit.  

Les personnes assurant l’articulation entre le vertical et l’horizontal se déplacent dans l'établissement : le CPE, la secrétaire, le chef de travaux, deux enseignants surtout. Ils transportent des documents (courriers des professeurs, informations administratives), des demandes ou propositions éventuelles (projet commun, aménagements, commande de matériel, organisation d’une journée porte ouverte…), des objets de débats (le comportement des élèves du LP). Mais la restructuration semble avoir aggravé l’éloignement entre les trois établissements qui n’est plus seulement géographique mais aussi social comme une enseignante qui se plaint de la disparition de repas en commun et de l'absence de relations entre certains enseignants du LP et ceux du lycée ou du collège.

Dans cette cité scolaire où les bâtiments sont vastes, les couloirs semblent avoir une place symbolique importante signalant la coupure, la mise à l’écart ou, plus rarement, un lieu de rencontre. Le premier couloir construit dans le LP visait à séparer l’enseignement général et le tertiaire de l’atelier. Les couloirs sont évoqués par plusieurs personnes pour souligner davantage une séparation des réseaux qu’une articulation. Une  partie de couloir nord du lycée, indûment occupée selon les enseignants du lycée par des élèves du LP, contraint le CPE, qui trouve des raisons objectives à cette occupation, à des déplacements pour faire sortir les élèves . Les couloirs sont aussi les lieux où les élèves du LP sont toujours stigmatisés a priori et accusés de faire du bruit. Ce regard négatif prend des accents fortement racistes quand le lieu est surnommé par un enseignant "le couloir de GAZA », appellation justifiée par le fait qu' « on a 65% de Maghrébins dans nos classes ». Les couloirs semblent être davantage des lieux de convivialité dans le LP par rapport au lycée. Un des rares professeurs du LP reconnaît fréquenter volontairement d’autres couloirs afin de rencontrer d'autres collègues. Les couloirs possèdent aussi leur propre réglementation comme l’explique ce professeur évoquant les consignes données à ce sujet aux élèves comme l'interdiction du port des casquettes.

Le peu d’articulation entre vertical et horizontal est manifeste à propos du dispositif mis en place dans les sections tertiaires du LP. Les séances de « bilan pédagogique » mises en place par une équipe travaillant sur le projet personnel de l’élève et l’évaluation formative, et les conseils de classe, se font sous la seule responsabilité des enseignants, constituant un sous-système autonome dont le fonctionnement propre implique des personnes extérieures au LP (personnel d'entreprises, professeurs de collège) mais pas la direction de l’établissement. Ce "bilan pédagogique " consiste à inviter et organiser le passage des élèves au cours d'une demi-journée où ils sont évalués à partir de fiches critériées et selon la qualité de leur argumentation, après quoi on leur attribue une note en français et une note comptant pour l'examen. Au sein de cette instance, il n'y a pas de président mais une équipe pédagogique qui fait face à l’élève, le professeur principal l'aidant à s’exprimer, les élèves délégués pouvant l'aider, et les enseignants lui posant des questions sans émettre de jugement sur la qualité de sa prestation. Dans l'esprit des enseignants participant à l'opération, ce "bilan pédagogique" est distinct du conseil de classe  où le professeur principal reprend les éléments du bilan devant le chef d'établissement.

Les logiques d’action et les tensions à l'œuvre

La taille restreinte du LP et son relatif isolement contribuent à renforcer les modes de connaissance interpersonnelle, la « convivialité », la bonne ambiance ou entente, le "bon accueil" dont parlent les acteurs et qui sont perçus comme des points forts de l'établissement permettant d’exister au milieu de l’immensité de la cité scolaire. Cependant, cette logique domestique se traduit par certains arrangements qui peuvent parfois entrer en contradiction avec un fonctionnement de type administratif se voulant plus efficace. Ainsi, l'un des enseignants explique la difficulté de coordination qu’il rencontre avec ses collègues dont les emplois du temps sont regroupés sur très peu de jours par convenance personnelle. 

Le chef d’établissement semble être sensible à la réputation de la cité scolaire ce qui le conduit à  prendre certaines décisions, en interne, afin de maintenir la paix sociale et éviter la propagation des rumeurs (comme la mise en œuvre d'un conseil de discipline suite à un racket au collège) et, en externe, pour asseoir "l'image" de l’établissement face à des élus et des parents d’élèves particulièrement attentifs.  Ce souci l'amène à traquer les lycéens manifestant des gestes trop affectueux dans la cour de récréation et justifie l’attention qu’il porte à ses relations avec les élus locaux, allant même jusqu'à opérer une délégation importante des compétences à l’interne pour mieux assumer ses relations extérieures.

Une autre logique d’action est défendue par quelques uns, c’est celle de l’innovation, des « expériences » conçues comme un moyen de prendre en compte le public d’élèves de LP. Un des expériences a consisté à mettre en œuvre un projet pédagogique associant mieux les élèves au choix de leur section à partir d'un travail sur l'argumentation.  Celle-ci a permis de renforcer la cohérence de l'équipe pédagogique, d'associer des collègues jusque-là marginalisés, et d'obtenir une reconnaissance au sein du LP pour participer aux modules, à l'aide individualisée ou au Travaux Personnels Encadrés. Cette logique entre en tension avec une logique de fonctionnement plus administratif (d’où un conflit avec l'un des anciens proviseurs) et éventuellement statutaire plutôt défendue par les professeurs de lycée. D'autres expériences tendent à s'écarter de la norme administrative ou des pratiques habituelles (le traitement du rapport de stage en entreprise dans les sections industrielles, les sorties culturelles, les réunions de type résolution de problèmes …).

Une autre tension parcourt l’établissement et ne concerne pas seulement le LP : il s'agit d'une opposition entre une logique pédagogique et une logique techniciste dans le domaine de l'informatique qui est dénoncée par les tenants de l’innovation pédagogique. L’informatique a représenté un danger de déqualification ayant parfois profondément atteint les personnes dans les sections tertiaires, la mise en place d’innovations pédagogiques leur permettant de réaffirmer leur professionnalité dans le domaine pédagogique et non dans une simple maîtrise technique.

Par contre, la tension habituelle entre l'enseignement professionnel et enseignement général ne semble plus être organisatrice des relations de travail et du fonctionnement de l’établissement. ceci s'explique par un effet de pilotage (le chef des travaux veut que toutes les disciplines soient prises en compte), un effet de l’organisation des visites d’entreprises impliquant tous les types d’enseignant, de la valorisation des compétences orales et écrites lors de la présentation du rapport de stage, des activités culturelles mises en place par certains enseignants, enfin d'un effet de génération où les tenants du "tout professionnel" sont partis à la retraite remplacés par des nouveaux, formés à l’université, qui ne partagent plus cette conception. Les jeunes enseignants sont plus proches des élèves et s'investissent beaucoup dans un souci pédagogique prenant en compte le développement de compétences transversales et le projet de l'élève. 

La tension qui pouvait exister entre une logique de réparation sociale et logique d'efficacité centrée sur l'obtention de bons résultats aux examens est manifestement moins forte qu’auparavant. Si le choix d'une des logiques fait encore l'objet de discussions parmi les enseignants, un accord relatif semble s'exprimer pour considérer que le travail consiste à aider les élèves en difficultés et qu'il est nécessaire d'inventer des solutions pédagogiques (cours de soutien, mise en valeur de l'élève, remotivation, etc). Pour la plupart des enseignants, résoudre les problèmes quotidiens et faire tenir les situations dans la classe est souvent plus important que les débats généraux sur les conceptions de l’enseignement. 

Un effet générationnel est évoqué à plusieurs reprises à propos de conceptions plus autoritaires voire plus machos des plus anciens (professeurs du secteur industriel). En contrepartie, ceux-ci semblent davantage concernés par la situation globale de l'établissement que leurs collègues. Les plus jeunes sont perçus comme plus compétents mais souvent plus individualistes même s'ils sont très engagés dans leur pratique professionnelle. 

La pédagogie constitue une préoccupation centrale des enseignants mais les positions sont très variées. Il existe une réflexion individuelle ou collective sur les contenus d'enseignement : elle porte sur de supports et méthodes pédagogiques adaptées au public du LP (évaluation formative, utilisation du débat en classe). Les difficultés scolaires des élèves sont analysées par les enseignants comme un manque de motivation, leurs comportements inadaptés s'expliquant par leur immaturité, un sentiment d'échec, ou des difficultés liés à leur environnement social et familial. L’infirmière indique que les élèves de première année ont des difficultés d'adaptation difficile même si le phénomène s'estompe dans l'année scolaire. Le pourcentage élevé d’élèves maghrébins est présenté comme une fatalité du fait des difficultés de recrutement du LP et de sa proximité d’avec le Rocail. Un clivage entre Maghrébins et « Français de souche » est perceptible jusque dans les classes. Les professeurs qui abordent le sujet le font avec beaucoup de précautions de langage et témoignent d’un souci de mettre en place des pratiques pédagogiques qui favorisent le « métissage » en valorisant la richesse des origines culturelles différentes, mais sans rien céder sur les questions de comportement, de respect de la règle ni sur une certaine exigence scolaire. La réussite de nombre d’élèves d’origine maghrébine est soulignée. 

Les enseignants témoignent d'un réel effort de compréhension des attitudes des élèves, avec une bienveillance manifeste dans les entretiens sans jugements de valeur même s'ils reconnaissent des difficultés à enseigner. Les élèves sont parfois décrits comme sympathiques, en grosse demande affective. Certains de ceux qui se sont montrés les plus turbulents reviennent parfois au LP rencontrer leurs anciens professeurs. La critique des enseignants est surtout centrée sur les collèges en général, et sur celui de la cité scolaire en particulier, qui leur envoient des élèves « abîmés » et démotivés. Cependant, traverser la cour pour aller voir les professeurs du collège, semble inimaginable. De même, les professeurs du collège ne viennent pas à la journée "portes ouvertes" du LP.

La coordination des actions

Le nouveau proviseur constate qu'il n'existe pas d'"esprit cité" et qu'il paraît difficile d'en créer à court terme. Il considère qu'il est le seul à défendre cet esprit et à faire le lien entre les différentes structures de l'établissement. Pour lui, le projet d'établissement doit tenir compte de l'existence d'entités séparées même s'il peut contribuer à dégager quelques axes communs. De fait, il existe une seule occasion de rencontre formelle entre les personnels de la cité au moment de la pré-rentrée. Les réunions parallèles des délégués élèves n'ont pas été reconduites.

L'analyse des entretiens révèle la faiblesse de la coordination globale : aucun dispositif de coordination n'existe à l’échelle de la cité et au niveau du LP. Les acteurs évoquent d'ailleurs plutôt des occasions manquées en ce domaine (la salle des professeurs commune, le CDI, le « pôle tertiaire » ) autant de tentatives de coordination censée à l'origine faciliter une nouvelle organisation du travail. Le " pôle tertiaire" semble lui-même rencontre des difficultés de fonctionnement, notamment en raison d'une absence d'harmonisation des équipements informatiques et de dédoublement des classes dans les salles correspondantes. A contrario, le chef d'établissement pense que le « pôle tertiaire » pourrait constituer un point d’ancrage possible pour un futur projet d’établissement. 

Les bâtiments ne permettent pas d'assurer la coordination car, la restructuration, en coupant le LP en deux, a distendu les relations déjà difficiles entre le secteur tertiaire et industriel. Autrefois, la présence dans un même bâtiment d'une salle de profs commune favorisait les échanges et les relations entre enseignants. L’existence d’un CDI commun dessert les élèves du LP qui la fréquentent moins l’ancienne salle servant autrefois de CDI mais où se faisait en parallèle du soutien et de l’aide au devoir. Cette séparation possède des avantages, comme le pense un enseignant, parce qu'elle garantit une certaine autonomie par rapport au lycée. La situation n'est pas meilleure avec le collège qui n’entretient aucune relation avec les sections industrielles du LP. L’ambivalence des appréciations, entre le regret, le soulagement, la valorisation de l'autonomie du LP est ressentie par tous nos interlocuteurs qui s’accordent cependant sur un même constat de coupure forte entre les établissements. Dans le secteur industriel, mis à part le proviseur, le chef de travaux constitue le médiateur des relations avec les autres enseignants. Cette distance, qui ne concerne pas au même degré la partie tertiaire du LP, du moins sur un plan géographique, est cependant ressentie de la même façon.

L'absence de coordination transversale, la relégation relative du LP à la fois subie et revendiquée, est contrebalancée par l’existence de collectifs plus restreints : dans le secteur industriel, les stages en entreprise en fournissent l’occasion ; dans le secteur tertiaire, c’est la mise en place de séances de « bilan pédagogique », distinctes du conseil de classe, qui a favorisé la coordination entre enseignants (et les relations avec ceux du collège. Dans ce dernier dispositif, est exigé un fort engagement des personnes (réunions hors temps de service, séances d’évaluation supplémentaires, rôle nouveau à assumer…) conformément à une norme revendiquée comme locale (cf. infra). Un enseignant insiste cependant sur la coordination de proximité existant entre l'enseignement général et professionnel lié à une certaine disposition des salles. En effet, les salles d’enseignement général sont un petit peu autour de l’atelier, les professeurs viennent faire leurs photocopies dans l’atelier, voient ce qui se passe à l’atelier, voient ce que les élèves font, en permanence. L’aspect informel de la coordination domine cependant même si pour les stages en entreprise, elle est un peu plus organisée autour des professeurs principaux qui suivent les élèves, les aident dans la recherche de stages et la rédaction des conventions. Tous les enseignants participent au suivi des élèves en entreprises en début de stage  (enseignement général) et en fin de stage (enseignement professionnel). 

Dans le cas des sections tertiaires, la mise en place d’une évaluation formative et la définition d’un référentiel de compétences transversales sert de repère aux élèves et aux enseignants et impose un engagement important (formation commune, réunions régulières, rédaction…). Ce référentiel commun permet de faire l’économie de débats car il a incorporé les éléments de l’accord construit entre les professeurs et facilite la coordination de leurs actions. Par ailleurs, il permet de contribuer à l’enrôlement de nouvelles personnes au-delà de l’équipe (professeurs du collège sollicités pour participer au « bilan pédagogique », professeurs du lycée démunis pour mettre en place les TPE, qui se tournent du côté du LP). Ce travail d’enrôlement qui a connu de belles réussites connaît cependant parfois des « couacs », selon l’expression d'une enseignante, initiatrice et cheville ouvrière de « l’expérience », qui explique qu'elle s'est mise en retrait pour laisser faire ses collègues volontaires mais que certains moins sérieux ont "démoli" des classes.

D’une façon générale, pour gérer les problèmes, les professeurs principaux mobilisent les autres collègues de la classe en s'appuyant sur des coordinations informelles, brèves, ponctuelles et régulières qui, à force, créent un sentiment de confiance et de proximité entre les personnes. Les récréations, le café, la cantine, en sont les moments et les lieux privilégiés comme le décrit un enseignant qui insiste sur ces moments de « convivialité » où malgré la brièveté des pauses on trouve des solutions et on compare les situations vécues par les uns et les autres. Par contre, les PPCP ne semblent pas donner lieu à un travail en commun de la part des enseignants.

Les jugements sur l'établissement

Les acteurs considèrent parfois le LP comme un « ghetto » ou comme un établissement victime « d’exclusion » au sein de la cité scolaire. Beaucoup s'accordent sur le fait qu'il est excentré, mis à l'écart de la structure principale constituée par le lycée et le collège. Le LP est également jugé peu attractif, connaissant des problèmes de recrutement et des difficultés à remplir certaines sections avec un public d'élèves arrivé la plupart défaut que par motivation personnelle. Beaucoup d'élèves proviennent du collège en ZEP. De même, le recrutement obéit à un cercle vicieux : sa mauvaise réputation limite le nombre de candidats chaque année, ce qui diminue les exigences de recrutement, la présence d'élèves avec des niveaux relativement faibles se traduisant par un échec important aux examens et le renforcement de la mauvaise image à l'extérieur. L'absence de bac professionnel et l'orientation par l'échec pratiquée par les collèges environnants renforcent le phénomène. 

De même, tout le monde s'accorde à dénoncer l'étiquetage dont sont victimes de manière systématique les élèves du LP au sein de la cité scolaire. On leur attribue facilement la responsabilité des incidents et des dégradations dans l'établissement. Le LP possède une mauvaise image à l'intérieur même de la cité scolaire au point que certains élèves se sont plaints d'être considérés comme des "lépreux" , une dénomination fréquente que nous confirme le chef d'établissement. Cette dévalorisation touche également les enseignants du LP qui subissent les préjugés de leurs collègues du lycée. 

Concernant les résultats du LP, les acteurs ont des appréciations diverses. Pour le chef d’établissement, qui n’évoque les résultats de l’établissement qu’à notre demande, ils sont dans la norme des pourcentages départementaux et confortables dans les BEP secrétariat et comptabilité. Une enseignante assure qu'en tertiaire les résultats aux examens se situent toujours entre 75 et 100% de réussite. Pour le secteur industriel, il  semble que les choses soient plus contrastées avec 50-60% de réussite. En fait, dans les entretiens, les résultats au BEP ou CAP sont rarement évoqués. Le critère de réussite est plutôt la poursuite d’études (en bac professionnel ou première d’adaptation), notamment au sein de la cité scolaire, seul argument évoqué dans les entretiens pour justifier l'intégration du LP dans la structure. Autre signe de réussite pour certains enseignants tant dans les sections industrielles que tertiaire, le fait que les élèves aient un projet, argument repris par le chef d'établissement

L’absence de bac professionnel dans le LP gêne le travail des professeurs pour mobiliser et motiver les élèves. Les enseignants comme les élèves semblent tous persuadés qu’un BEP ne représente sur le marché du travail et en terme de reconnaissance sociale. D’où, peut-être l’accent mis sur d’autres apprentissages que ceux strictement scolaires et le fait que l’insertion professionnelle n’est presque jamais évoquée. Ainsi, au LP, l’argument de promotion sociale est plus difficile à utiliser même si un nombre non négligeable d’élèves poursuit ses études. Pour certains enseignants, la présence d'un Bac professionnel permettrait de limiter l'effet de ghetthoïsation lié à une présence forte d'élèves d’étrangers ou d'origine étrangère rencontrant d'importantes difficultés scolaires. Celui-ci permettrait de revaloriser l’image de l’établissement, en le rendant plus attractif et en donnant une perspective aux élèves,  ce qui aiderait à leur mobilisation et à l’amélioration de leurs résultats.

L’évaluation des élèves donne lieu à des dispositifs particuliers. On peut dire qu’il y a là, la fabrication d’une norme locale en la matière. C’est l’évaluation formative et le « bilan pédagogique » en tertiaire à partir d’un référentiel local de compétences transversales et de fiches de critères données aux élèves. Dans les sections industrielles, elle est constituée à l’occasion des stages en entreprise où les élèves sont évalués en entreprises par une note qui compte pour l’examen. En fin de stage les élèves reviennent au lycée  présenter leur rapport de stage devant un petit jury composé de trois ou quatre professeurs, toutes matières confondues, à la suite de quoi leur est attribuée une note. 

Les enseignants s’accordent à trouver leurs conditions de travail bonnes et, les nouveaux estiment avoir bénéficié d’un accueil satisfaisant par leurs collègues (notamment pour les contractuels). La qualité des relations (« une très bonne entente », « l’ambiance est bonne », « une très bonne ambiance ») entre les personnes (et les rapports souvent décrits comme « satisfaisants » avec les élèves) constitue un critère de jugement positif qui compense le sentiment de marginalisation, d’image négative et les difficultés liées au travail avec les élèves en difficulté (« je travaille pour 5% de la classe  nous dit un enseignant). Un des signes de la satisfaction au travail  des enseignants est le faible taux de demande de mutation et l’ancienneté élevée de nombreux professeurs dans le poste. De même, les actes d'incivilités et la violence constituent des situations assez vite circonscrites et maîtrisées. Ce sentiment de maîtrise de la situation participe de la satisfaction générale des personnels.

L'attachement des personnes à un bien commun est difficile à déterminer. Certaines d'entre elles mettent en avant le respect de l’autonomie de chacun de façon à limiter les risques générés par des désaccords et des intérêts divergents. Les personnes se respectent et éprouvent même de la sympathie ou de la solidarité quand il s'agit d'affirmer les intérêts du LP, mais chacun se plaît également à demeurer dans son "camp". Toutefois, l'accord semble se construire sur une même volonté de faire réussir les élèves, de les motiver  dans leur projet personnel et de leur transmettre un savoir. La secrétaire du lycée estime que la convivialité se crée à l'intérieur des équipes pédagogiques et que dans l'ensemble les enseignants font des efforts pour que "çà se passe bien". 

Le management et les règles de l'organisation 

Cet engagement dans le travail semble communément partagé pour faire réussir les élèves au plan scolaire mais aussi pour leur faire prendre conscience et accepter les règles de la vie sociale leur permettant de mieux s’insérer dans la société. C'est sans doute la raison pour laquelle un travail important est réalisé auprès des élèves sur la question des règles et de leur respect. Un débat oppose le chef d'établissement sur la façon d'utiliser le règlement intérieur avec des enseignants plus âgés. 

Le pilotage de l'établissement apparaît assez faible et les responsables de l'encadrement se décrivent en « pompiers » plus qu’en pilotes. L’arrivée très récente du proviseur l’explique en partie, mais le fonctionnement de la cité scolaire en structures relativement autonomes explique cet état de fait . Du coup, les responsables de l'encadrement développent plutôt des conceptions administratives ou tournées vers les « relations publiques » (le proviseur, le chef de travaux). La forte délégation de compétences opérées par le proviseur pour la vie interne de l’établissement, semble plus subie que choisie par ses collaborateurs. Le chef de travaux assure un management de proximité, au jour le jour, qui concerne surtout le secteur industriel du LP. En l’absence d’adjoint, il assume une fonction administrative qui dépasse ses missions. Il en est de même pour le CPE préside certains conseils de classe ou remplit des tâches éloignées de sa fonction.

3.2.2. Le LP Daudet

Le lycée professionnel Léon Daudet est situé dans une ville de 25 000 habitants où le secteur tertiaire, en forte croissance, fournit 60% des emplois. La restructuration, commencée au début des années 90, a permis de créer des bâtiments modernes décrits comme « ouverts », et ayant contribué à transformer l’image un peu « vieillotte » de l’établissement. La conception des nouveaux locaux ne semble pas avoir donné lieu à beaucoup de concertation. L’établissement propose des BEP en comptabilité et secrétariat, en bio-services, dans les carrières sanitaires et sociales, ainsi qu'au sein d'une filière « vente et action marchande ». Il offre également la possibilité aux élèves de poursuivre leurs études grâce à des BAC professionnels en comptabilité et secrétariat, ainsi qu’en commerce. Le LP s’enorgueillit d’une section européenne, dont le recrutement, les contenus de formation et l’organisation des cours sont spécifiques. L’accent est mis sur la maîtrise des langues (l'oral en particulier),  et sur des stages à l’étranger qui font partie du cursus normal. Cette formation donne lieu à une reconnaissance sous la forme d’une « Mention spéciale » portée sur le diplôme final.

La formation continue est très développée, elle est organisée en particulier par le « Centre tertiaire bureautique » dans le cadre du GRETA . Celui-ci propose des parcours qui peuvent être validés par des diplômes et des formations d’initiation et de perfectionnement. En 1998, il a accueilli 533 stagiaires de tous horizons (jeunes, demandeurs d’emploi, salariés, chefs d’entreprises...). Le Centre Tertiaire Bureautique offre des formations dans les mêmes spécialités que le LP, en mettant l’accent sur la dimension « Informatique et bureautique », et sur la qualité du service rendu. Il entretient des contacts privilégiés avec les grands prescripteurs que sont les organismes collecteurs. L’établissement possède un site Internet où apparaissent bien les différentes composantes mentionnées, auxquelles on souhaite vouloir donner de l’importance et une forte visibilité, même si la maintenance du site ne donne pas lieu à une mise à jour de manière systématique.

L'articulation vertical-horizontal

Du point de vue du chef d’établissement, les relations horizontales concernent essentiellement les relations entre équipes pédagogiques et celle avec les entreprises qui sont mises en avant pour leur valeur pédagogique. Ces dernières, dont l’importance est évidente, sont décrites avec authenticité et conviction mais le plus souvent sans démonstration réelle de leur utilité. Pour les acteurs, le lieu de l'organisation horizontale des relations est celui de l’équipe pédagogique, voire du groupe disciplinaire, ou du groupe centré sur une filière. Si les enseignants organisent des réunions "pédagogiques" dès que survient un problème dans l'établissement, le CPE reconnaît qu'il s'agit davantage d'une solidarité "défensive" que construite dans un but commun, visant à faire face aux classes difficiles.

Toutefois, il existe d’autres types de relations, horizontales, extérieures à l’établissement, et liées aux structures politiques locales. Elles apparaissent au détour de déclarations de professeurs, et laissent supposer des stratégies liées sans doute à la possibilité de récupérer des financements, ce qui laisse supposer des liens de connivence. Elles peuvent être de nature purement administrative : pour le Chef des travaux, il s’agit avant tout d’un problème de standardisation  et d'harmonisation des conventions de stage. C’est à l’intérieur de ce mode de « relation horizontale » qu’apparaît une pression exercée par les milieux professionnels, souvent par le biais de l’emploi, sur la conception de l’enseignement, voire sur la perception qu’ont les élèves de l’apprentissage. Un professeur de ventes décrit ainsi comment les employeurs, ayant un besoin de main d'œuvre moins qualifiée que les BTS pour diminuer les coûts de la main d'œuvre, ont insisté à l'époque pour créer un diplôme intermédiaire entre CAP et BTS.Les relations avec les parents sont également souvent mentionnées. Ainsi, pour le Chef des travaux, juge que l’orientation doit passer par ce canal même si elle considère que ce n'est pas directement son rôle. Il n'existe apparemment pas de réseau syndical dans l'établissement et la présence de syndicats n'est évoquée qu'une seule fois par la CPE.

Sur le plan des relations verticales, proviseur semble occuper une position de choix comme le révèlent les entretiens. On se méfie toutefois de l'imposition de normes dont l'effet essentiel consisterait d’après le chef d'établissement à freiner les enthousiasmes et les initiatives. Celui considère ouvertement que les textes officiels ne sont jamais applicables et qu'on ne peut pas attendre grand-chose de l'institution (rectorat ou corps d'inspection) pour réaliser des avancées dans le domaine des conventions bilingues ou celui d'une mention européenne pour l'établissement. celle-ci est davantage perçue comme un frein alourdissant les tâches administratives au détriment de la créativité nécessaire au management de l'établissement.

Ce jugement critique semble être partagé par d'autres enseignants qui ne comptent guère sur ces "grands pontes pédagogues qui ne voient jamais d'élèves", pas plus que la politique conduite en matière de création de diplômes ne leur inspire confiance surtout quand elle se fait au détriment de leur établissement. Cependant, en vente, par exemple, certains enseignants reconnaissent suivre les conseils de leur inspecteur.

Logiques d'action et tensions à l'œuvre dans l'établissement

L’établissement semble traversé par trois logiques fondamentales, qui se côtoient sans entrer en synergie, qui peuvent même s’ignorer ou entrer en conflit ouvert. Une logique « managériale » semble se situer très au-dessus des contingences matérielles, parfois même des problèmes réels des enseignants et des usagers. Elle repose sur un postulat activiste, et sous-entend que la passion des uns est un gage de la réussite de l’établissement. Selon ce point de vue défendu par le chef d'établissement, les enseignants souhaitent présenter une image dynamique, entreprenante et novatrice en s'émancipant de pratiques routinières. L'« intérêt » est le moteur principal de l'action et de la création d'événements dans l'établissement. Ce mot d'ordre revient à plusieurs reprises dans le discours du chef d’établissement, de même que des qualificatifs comme « ravis » ; « fascinant »; « magnifique »; « passionnant » qui traduisent selon lui la valeur de cet engagement au travail. Le chef d'établissement partage aussi les valeurs du monde économique moderne même s'il reconnaît que certains des enseignants sont aujourd'hui fatigués par cette dynamique entrepreneuriale.

La seconde logique, de type humaniste, repose sur l’idée d’un enseignement professionnel remédiateur, capable de réconcilier l’élève avec les études, en valorisant l’ensemble de ses capacités. Comme l'exprime la CPE, il s'agit de remettre au travail des élèves en grave échec scolaire, de leur redonner le goût des études, en s'attachant à l'élève dans sa globalité et non seulement en termes de réussite scolaire directe. Cette remédiation nécessite tout un travail d'explicitation où l'on explique aux élèves la "chance" qui leur est offerte de "s'en sortir". Ce point de vue n’est pas exempt de contradictions chez certains enseignants, une certaine approche de l’élève semblant plutôt répressive et restrictive, revendiquant un mode de cadrage facilitant le travail efficace.

Le troisième type d'action pourrait être qualifié de « logique de métier ». Selon ce point de vue, il ne s’agit plus de faire adopter à l’élève des comportements exigés par la communauté éducative, mais de valoriser chez eux les attitudes et compétences en vigueur dans la branche professionnelle. Cette logique, visible dans l’ensemble de l’enseignement technique, est particulièrement visible au LP Daudet pour les filières vente. Comme le déclare un enseignant, il s'agit de trouver le bon compromis entre le passage des diplômes et le métier, le diplôme n'étant qu'une étape dans le parcours du jeune. Cet accent mis sur lé métier de commercial, conduit les élèves à adopter des comportements en contradiction parfois avec les principes généraux adoptés par d'autres enseignants, ce qui conduit à un jugement plus négatif vis-à-vis des jeunes auxquels on apprend à être réactif et à prendre des initiatives pour atteindre dans un souci de rentabilité commerciale. Cela conduit parfois ces jeunes à inverser les règles implicites de l’école en conduisant à des conflits ouverts avec les autres enseignants.

Des tensions dans l'établissement se manifestent alors selon quatre axes principaux. La logique « activiste » du proviseur contribue à « user » certains enseignants. Mais au-delà de cette fatigue, le principe même de ces engagements est perçu comme déconnecté de la situation réelle, la section européenne courant le risque d’apparaître comme la « danseuse » du chef d'établissement, d'autant plus qu'au dire de certains enseignants, les résultats ne sont pas aussi bons qu'il le prétend.

Une seconde ligne de fracture est de nature pédagogique. Elle repose sur le conflit latent existant entre la logique « métier », et les logiques plus conventionnelles. Parmi les enseignants, s'opposent alors des jugements sur le comportement des élèves, la valeur des diplômes, les contenus d’enseignement. Cette ligne de fracture est bien mise en lumière par le professeur de ventes, qui s’aventure à donner raison à un élève contre un autre professeur dans un conflit grave en lui reprochant d'émettre des jugements négatifs à l'encontre de ses élèves. L’opposition, dépassant le cadre de la discipline, déborde sur les conceptions pédagogiques générales, entre accompagnement de l'élève et transmission du savoir.

Troisième source de tensions visible : la protection des intérêts personnels. Il est caractéristique que cet aspect des choses soit principalement dénoncé par la conseillère d’éducation, et mis sur le compte d’enseignants « catégoriels », comme si par tacite entente les enseignants préféraient ne pas aborder le sujet. Dans les entretiens, certains enseignants d'enseignement général parlent de leur exclusion du rôle de professeur principal. D'autres, évoquant des tensions entre disciplines d'enseignement qui semble s'expliquer davantage par des antagonismes inter-individuelles que par l'expression d'une logique collective. De même, le Chef des travaux, nommé par le Proviseur sur le mode de la cooptation, découvre des fondées sur son accession au poste qui prive un professeur des heures supplémentaires jusque-là attribuées pour ce type de tâche.

Par contre, le clivage entre filières, et à l’intérieur des filières entre matières, apparaît  comme un élément fondamental. On y retrouve pêle-mêle la qualité du recrutement, l’équité du jugement sur les élèves, et même les moyens matériels attribués voire les coefficients différents aux examens.. La question demeure toutefois ouverte de savoir quelle est la part objective des discriminations. Selon la conseillère d’éducation, il n’y a là que faux-fuyants, et ce type de problème ne renvoie qu’aux insuffisances personnelles des enseignants. Mais elle reconnaît en même temps que l’image de la filière, et par-là la facilité de recrutement, ont une incidence réelle. 

Les coordinations de l'action

L’un des thèmes récurrents dans les déclarations des différents acteurs, est celui du travail d’équipe, de l’existence d’équipes pédagogiques solides et constituées. Or il semble que cette notion soit ambiguë et reflète des réalités contrastées. Pour le chef d'établissement, la notion d’équipe pédagogique ne recouvre pas un groupe structuré, mais prend pour une valeur quasi militante : une équipe ne saurait être autre chose qu’un groupe de passionnés. Lorsqu’il cherche à énoncer les qualités de l’établissement, c’est encore la notion d’équipe qu'il prend comme cadre de référence. Pour la CPE également, ce mode de fonctionnement paraît une évidence et caractérise un mode de coopération entre enseignants particulier à l'établissement. Le chef de travaux confirme le fonctionnement d'équipes pédagogiques réunies autour des PPCP dans une mise en œuvre réelle de l'interdisciplinarité. Toutefois, à l'observation, il apparaît que cette forme de coordination est récente et parcellaire. Des réunions ponctuelles permettent d'assurer le suivi des élèves mais la concertation n'a pas fait l'objet une réflexion préalable chez les enseignants. Il apparaît ainsi que le fonctionnement des équipes relève d’une réaction défensive visant à "cadrer les élèves" que d’une stratégie pédagogique :

En définitive, même si l’idée d’un établissement organisé en équipes revient assez souvent dans les discours, elle apparaît assez fragile, pas vraiment généralisée, et résultant plutôt de contingences que d’une méthode bien affirmée. Le professeur d’EPS, par exemple, déplore l’absence de concertation, et critique les négociations à la sauvette entre deux sonneries. Il incrimine d’ailleurs le fortement le comportement du chef d'établissement pour expliquer cet échec relatif de la concertation : on découvre également assez vite que certaines instances de coordination ne sont en fait pas en place, et que la confiance dans le fonctionnement démocratique des prises de décision est fragile. Ainsi la CPE, interrogée sur la commission  hygiène et sécurité, reconnaît qu'elle ne fonctionne pas très bien et que les personnes sont consultées une fois les décisions prises au sein de l'établissement. Il semble donc que ce soit sous la pression des événements, et lorsque les relations personnelles et l’organisation des locaux le permettent, que se mettent en place des dispositifs de coordination. Il est remarquable que dans ce cas même, l’administration n’y est généralement pas associée, ce qui peut être interprété à la fois comme un manque de confiance, mais aussi comme le résultat de la marge de manœuvre laissée par le chef d’établissement aux différents personnels. On voit ainsi fleurir des « Règlements » par secteurs, distribués aux professeurs sans validation officielle, et même des simulacres de conseils de discipline convoqués par les professeurs d’une classe.

Sur le plan pédagogique, des conflits entre logiques s’entrecroisent fortement, qu'il s'agisse d'approches ancrées dans la réalité du métier, de méthodes plus scolaires attachées aux contenus, de la question demeurée sous-jacente du contrôle et de la répression des élèves, même si ces différentes logiques semblent relever plus de situations vécues que d'un positionnement idéologique. L’un des thèmes récurrents est celui de la pédagogie de projet. Cette approche est remise au centre des préoccupations par l’arrivée des PPCP, mais les enseignants déclarent volontiers qu'ils n'ont pas attendu ces directives pour découvrir les vertus du projet. Pour le chef d'établissement, la section européenne avec ses stages à l’étranger constitue en elle-même un projet, et démontre sa puissance de motivation et sa valeur pédagogique, même si elle ne profit pas à tous les élèves. D'autres dispositifs (cours de secourisme, démarche commerciale auprès des entreprises) légitiment cette logique du projet dans l'établissement même si certains enseignants déplorent l'absence de motivation de certains élèves. Toutefois, la poursuite d’un projet et la dévolution des responsabilités qui l'accompagne, ont pour effet d'accentuer la pression sur les élèves en termes de résultats à atteindre, au point que certains d'entre eux éprouvent un peur panique à l'idée de ne pas réussir les objectifs. Enfin, la logique du projet est mise en tension avec la réalisation des contenus d'enseignement dont les enseignants se sentent responsables. Ainsi la manière d’associer une prise en compte globale de l’élève avec les contraintes d’un programme ou d'un référentiel reste problématique pour beaucoup d'entre eux. De même, les enseignants soulignent que la pluridisciplinarité n’a pas été inventée par les textes, mais qu'elle donne lieu à des pratiques courantes de collaboration entre disciplines, bien avant les PPCP, même si on reconnaît l'utilité de ces dernières dans la formation et la généralisation des pratiques de coopération. Un autre aspect corollaire de la pluridisciplinarité réside dans une meilleure prise en compte du comportement de l’élève dans des situations de pédagogies différenciées où ils se trouvent moins soumis au contrôle et à la rigueur de la forme scolaire classique. Toutefois, malgré les innovations induites par les textes et l’évolution générale des conceptions pédagogiques, des méthodes plus classiques subsistent dans l'établissement, qu'elles s'enferment dans un rigorisme méthodologique visant à encadrer la démarche des élèves ou qu'elle se donne pour but unique le contrôle de l'acquisition des connaissances, voire le respect de l'étendue du régime des sanctions. Les problèmes disciplines semblent beaucoup moins ressentis dans le cadre de pédagogies de projet, surtout lorsque ces projets sont légitimés par la logique « métier » et par la crédibilité de la filière dont profitent moins les disciplines de l'enseignement général. Ainsi, il ne semble pas que soit conduite une réflexion pédagogique sur les projets au niveau de l'établissement : elle reste davantage l'affaire des individus du fait de l'absence de relations formelles et de l'échange d'expériences.

Les jugements sur l'établissement

Lorsqu’il s’agit de juger l’établissement, un consensus apparaît entre les acteurs sur un certain nombre des sujets. Ainsi en est-il de l’efficacité du travail en équipe. Mais on retrouve aussi un accord assez large sur le fonctionnement de l'établissement et la bonne adéquation des locaux. L'établissement possède une bonne image à l'extérieur et tout le monde s'accorde à dire qu'il bénéficie d'un recrutement privilégié. De plus, la zone de recrutement permet à l'établissement d'éviter de recruter des élèves difficiles. Sur le plan disciplinaire, le LP est considéré comme calme, sans incidents ni incivilités même si la CPE souligne des problèmes de comportement dans certaines classes. La taille de l'établissement lui semble également favorable à une dynamique relationnelle favorisant une inter-connaissance entre les membres de la communauté éducative. Ce recrutement privilégié se traduit dans l’ambiance de travail avec les élèves ressentie comme extrêmement favorable même si le Chef des Travaux considère qu'il y a quand même beaucoup d’élèves à problèmes. Toutefois, aux dires de la CPE, le LP Daudet ne se libère pas aussi facilement de la mauvaise image liée à l'enseignement professionnel, et de la hiérarchie entre les sections à l'intérieur du LP, ce qui conduit l'établissement à multiplier ses contacts avec les collèges voisins et leurs professeurs principaux pour alimenter le flux de recrutement. La faiblesse des effectifs par classe est vécue aussi comme un privilège par de nombreux enseignants.  La section européenne participe elle-même à ce jugement d'excellence : elle est en effet presque toujours présentée de prime abord comme une preuve de l'excellence du lycée , même si son rôle réel même s'ils ne sont pas exempts de défauts, l'éclatement du corps enseignant dans une multiplicité de bureaux conduisant à des problèmes de communication avec la CPE ou le Chef de Travaux.

En concordance avec la logique « métier », le jugement porté par les entrepreneurs, futurs employeurs, sur la qualité de la formation dispensée à Daudet est l’un des éléments récurrents des entretiens. C'est une longue tradition de partenariat dont sont fiers les membres de l'établissement. Le chef d'établissement souhaite également apporter la démonstration aux entreprises que les enseignants sont performants. De fait les liens tissés sont très étroits avec des motifs de satisfaction de part et d'autre. Autre sujet de satisfaction : les résultats aux examens. Là encore les déclarations varient d’un acteur à l’autre, et se nuancent au fil des entretiens. Le Proviseur est le plus enthousiaste lorsqu'il affiche ses 100 % au bac et les bons résultats de la section européenne. Il semble que les résultats de l'établissement soient largement au-dessus de la moyenne académique selon les indicateurs IPES. Mais le chef des travaux, élargissant sa vision à l’ensemble de l’établissement est beaucoup plus nuancé, et se laisse presque aller à un certain découragement.

Bien apprécié par les entreprises et fier des résultats obtenus, l’établissement ne devrait pas rencontrer de grosses difficultés lorsqu’il s’agit de placer ses élèves dans le monde du travail. Mais il semble que cela est très variable selon les spécialités professionnelles, comme par exemple en secrétariat. Sur ce point, le Chef de Travaux accuse la standardisation trop forte des procédures d'orientation. En revanche, la filière ventes bénéficie d’une conjoncture d’emploi très favorable dont l’effet sur la motivation des élèves est déterminant. La filière connaît d'excellents taux de réussite et une bonne insertion.

Reste que pour la direction, le LP Daudet est surtout remarquable pour son intégration dans le monde économique et sait se démarquer de toute connotation « fonctionnaire ». Ses enseignants, peuvent mettre au point un projet d’établissement en un temps record, trop vite même pour les structures jugées sclérosées de l’institution. Le GRETA constitue aussi un outil au service de cette productivité affichée.

Partageant la certitude de bénéficier d’une situation à maints égards privilégiée, les enseignants regardent et écoutent les échos inquiétants de l’extérieur. L'une des préoccupations principales est de se prémunir contre la dégradation de ces conditions privilégiées. La grille métallique fermant désormais l’établissement contraste de manière spectaculaire avec l’image d’ouverture affichée. L'un des enseignants fait même part de sa peur de l'"escalade" à la vision de voitures rayées sur le parking. 

3.2.3. Le LP Saint-Just

Le lycée professionnel Saint-Just est un L.P. tertiaire situé dans le centre ville d’une grande agglomération. L'économie de la région était à l’origine tournée vers l’industrie chimique, mais depuis 1968 elle est devenue plus touristique et commerciale. Les élèves proviennent principalement de l’agglomération, certains de la région mais ils sont logés dans un établissement voisin, le LP n’ayant ni pension ni demi-pension. Le niveau social des élèves est très modeste et certaines d'entre eux travaillent le soir ou le week-end. Depuis 1990, date de l’ouverture des BAC PRO "commerce", l'établissement développe des filières commerciales qui alimentent les besoins en main d'œuvre des entreprises régionales, principalement dans le domaine bureautique. Cet établissement possède une longue histoire qui influence l'ambiance de cette "maison" d'après son actuel proviseur, ancien professeur et proviseur adjoint de l’établissement.

Dans la ville, dès 1880 en application de la loi sur les écoles manuelles d’apprentissage se crée dans le mouvement de l’éducation populaire l’Association pour le Commerce et l’Industrie (A.C.I.). Ce sont des cours du soir qui ont lieu dans les diverses écoles primaires de la ville. En 1920 (application loi Astier) la PGCD se substitue à l’ACI ce sont toujours des cours du soir subventionnés par la ville qui préparent les élèves de plus de 13 ans à divers CAP. Le nombre croissant d’élève oblige la ville à se décider pour la construction d’un bâtiment approprié et c’est en 1935 que la PGCD s’installe à l'emplacement du lycée Saint-Just. Vont d’abord coexister la PGCD et un centre d’apprentissage qui se transformera en 1959 en CET (collège d’enseignement technique) ainsi le CET est hébergé par la PGCD dans des locaux non conçus pour un enseignement à temps plein.

En 1961 un membre important du comité départemental de la résistance, directeur de la PGCD est chargé par la ville de réorganiser l’enseignement technique et il devient en même temps proviseur du CET, c’est le début d’un conflit entre les enseignants de l’éducation nationale qui n’ont ni locaux ni moyens et ceux de l’enseignement promotionnel qui protègent jalousement leurs salles et les moyens financiers dont ils disposent face à la pauvreté du CET. Ce n’est qu’en 1968 que la PGCD déménage pour des bâtiments neufs situés dans un espace verdoyant et spacieux tandis que le CET reste dans les vieux locaux toujours aussi inadaptés.

Le transfert de l’établissement devient un éternel problème, une préoccupation constante de 1969 à 1984, il va rythmer la vie syndicale, pas un conseil d’administration où il ne sera question du transfert et/ ou des conditions d’existence dans le bâtiment. En 1976 l'ancien résistant proviseur du LEP (ancien CET) et toujours directeur de la PGCD, propose au C.A. de  supprimer des sections, l’établissement étant prévu pour accueillir 250 élèves alors qu'il en comptait 500 et qu’un étage était toujours occupé par la PGCD.  C’est un bras de fer qui s’installe entre les enseignants et le proviseur. L’équipe enseignante est déterminée, il y aura conflit à la rentrée et le combat se poursuivra (c’est alors un des établissements du département le plus fortement syndicalisé).

 On s'installe dans le provisoire et les diverses propositions pour changer les choses sont tour à tour rejetées ou enterrées. Une profonde amertume émerge parmi les personnels avec l'idée cette idée que l’enseignement technique est le parent pauvre de l’Education Nationale. En 1985 le directeur du cabinet du Recteur, ancien professeur au L.P St Just et qui a largement participé aux actions, envisage la restructuration du lycée, le transfert est définitivement enterré. Celui devient proviseur de l’établissement à la rentrée 85. Jusqu’en 1990 il est l’artisan de l’actuel lycée, tant dans sa structure, que dans son organisation, sa promotion et son image. La presse est très souvent invitée, les entreprises deviennent des sponsors et l’établissement se "met au vert ", c'est-à-dire qu'il organise des séjours de "socialisation" des élèves, la formule est  alors « le L.P. Saint JUST : la voie de la réussite ». 

Des sections de bacs professionnels options commerce sont ouvertes, les travaux de restructuration  donnent de l’espace pour les salles de cours et un CDI, mais toujours pas de cour de récréation, la rue restant le seul lieu extérieur où l'on peut se retrouver.(on constatera à travers les entretiens que c’est un des rares reproches faits à l’établissement). Madame Terasseau, son proviseur, est à la fois reconnue par tous et mis en cause dans ses choix par les tenants de « la belle époque » c’est-à-dire celle où on sortait beaucoup, elle dit « c’était un peu trop le club MED ».

L'articulation horizontal-vertical

L'établissement est ouvert sur l’extérieur : on est géographiquement proche du Rectorat, on collabore avec la Chambre de Commerce, les élèves participent aux actions commerciales du quartier, les relations avec les entreprises, surtout les commerçants sont favorisées. Le L.P. entend conserver à l’extérieur l’image dynamique qu'il s'est créé dans les années 85/95. Cette idée est partagée par tous mais de nombreux acteurs sont rassurés par la présence du chef d'établissement qui est proche des gens, de la "maison". Concernant la position occupée par le proviseur, une certaine forme de dualité est perceptible dans tous les entretiens, sous la forme de satisfactions ou de regrets. Il y a le chef, le proviseur, « en haut des marches » et ceux qui collaborent. Le chef des travaux, également une ancienne de la maison, n’a pas sa place : « on » ne lui confie que des activités de recherche de taxe d’apprentissage ou d’organisation des stages en entreprises. Le proviseur-adjoint est l’ombre de Madame le Proviseur, c’est l’organisatrice des emplois du temps mais elle travaille sous la direction de Madame Terasseau,  parce que celle-ci est du "métier" et qu'elle "sait" ce qu'il faut faire. 

La conseillère principale d’éducation (CPE) occupe une place à part, parce qu’elle a connu tous les proviseurs, qu’elle a même un temps fait fonction d'adjoint. Elle est référence historique (arrivée très jeune en 1976, elle n’a jamais quitté la « maison ») en même temps qu'elle mène des actions liées à la vie scolaire mais qui intègrent les autres membres de la communauté éducative. C’est elle qui assure l’articulation entre le vertical et l’horizontal, tant physiquement (elle circule de bas en haut, son bureau étant situé au rez-de-chaussée et l’établissement comportant 4 étages) que moralement (elle est le lien  privilégié entre les élèves et tous les membres de l’établissement et entre les membres eux-mêmes) 

La structure verticale de l’établissement (4 étages dont un premier niveau très haut, et un ascenseur central) n’aide guère à une circulation horizontale des gens comme des informations. Il n’y a pas de sentiment d’isolement par rapport à la ville ou à l’administration (les Inspecteurs viennent souvent, des enseignants sont engagés dans des actions académiques, voire nationales, et beaucoup participent aux formations données par le GRETA), tout est proche, mais ici on est « une maison » rien n’est ouvert sur la ville « il n’y a qu’une porte » et cela rassure certains enseignants. Peut-être parce que c’est un établissement essentiellement féminin (tant chez les professeurs que chez les élèves) on se considère « en famille », on fait bloc ou on en donne l’impression. Ici, « c’est propre » disent les professeurs arrivant d’établissements industriels de l’agglomération.

Quand on a « la chance » d’arriver à Saint Just on y reste, certains enseignants y ont fait toute leur carrière et beaucoup ont longtemps espéré y venir, il n’y a donc que très peu de turn-over « Ici c’est le repos » dit une enseignante « on y est bien » « il y a une chaleur humaine » dit encore une autre qui, comme sa collègue,  vient d'un établissement difficile. Dans l'établissement, tout le monde est sensible aux petites attentions, aux fêtes organisées par l’administration, Madame le proviseur « sait recevoir » dit une enseignante. S’il y a eu des années où des enseignants ont pu avoir un rôle pivot, comme ce professeur de vente à l’origine de nombreuses actions innovantes comme la Patache (cf. infra), ils ont aujourd’hui perdu leur leadership. Madame le Proviseur semble avoir « confisqué » ce rôle : « il fallait remettre de l’ordre » dit-elle, même si elle parle "dialogue et de participation" mais les enseignants, selon les cas, se félicitent ou lui reprochent sa directivité.

Les logiques d'action et les tensions à l'oeuvre

Un fort investissement affectif domine la vie de l’établissement. Il est possible de repérer une logique sociale sans qu'elle soit contradictoire avec une logique professionnelle. La contradiction est surtout sensible chez les professeurs de vente, qui semblent souvent « hors des sentiers de la maison » sur une autre planète. Ils avouent eux-mêmes prendre leur autonomie malgré la direction en reconnaissant qu'ils ont toujours gain de cause, même s'ils cèdent parfois sur le nombre de sorties avec leurs élèves. Les mots d'ordre des membres de l'établissement sont 'reconstruction" et "réparation". Tous les entretiens reprennent ces termes à un moment ou un autre, qu'il s'agisse de réparer l'image déficitaire d'une discipline d'enseignement auprès des élèves ou de reconstruire leurs bases pour qu'ils reprennent confiance.

La logique professionnelle se traduit par un fort partenariat avec les entreprises en particulier pour les sections vente. Les élèves participent à des actions commerciales de quartier (défilé de mode, organisation du carnaval, animations lors des foires commerciales etc.). Tous les enseignants de l'enseignement professionnel comme ceux de l'enseignement général participent aux visites en entreprises et s’y préparent collectivement. Cette logique professionnelle s'est cependant transformée même s'il demeure du passé une démarche de responsabilisation et de recherche d’autonomie des élèves, en particulier à travers la Patache (c’est un lieu de convivialité, une sorte de bistrot, où se retrouvent élèves, enseignants et administration, qui supplée la cantine inexistante, et qui est entièrement gérée par les élèves à tour de rôle). Cette action, mettant en œuvre simultanément une démarche sociale et professionnelle est un des phares de la maison.

La logique psychologique (et affective) se traduit par un tutorat particulier, dont l’objectif est d’aider socialement et moralement l'élève. D'après la CPE, l'établissement ne gère pas beaucoup de cas très lourds donnant le temps de s’occuper des quelques cas difficiles. On reçoit l’élève en entretien individuel quand tuteur et élève sont libres et donc sans rendez-vous. Sur la base du volontariat, l’élève peut choisir l’enseignant avec qui parler, on peut tout aborder (y compris des problèmes intimes). 

Sur le plan pédagogique, il ne semble pas y avoir de logique interdisciplinaire dans l'établissement : il existe parfois un travail d’équipe mais il s'effectue par discipline au travers d'échanges de cours ou sur des aspects techniques de la formation professionnelle. Les PPCP n’ont pas encore été vraiment mis en place mais beaucoup reconnaissent sans trop y croire qu'ils fourniront une occasion de travailler en équipe de manière interdisciplinaire. Les PPCP ne sont pas contestés sur le fond mais sur ce qu’ils demandent en termes d’investissement en temps et en moments de concertation.

On dit vouloir sécuriser les élèves, leur redonner confiance, il faut réparer les dégâts laissés par les années passées, on  travaille « la réussite », et pour cela on utilise tout ce qu’il est possible de faire : permis de réussir, atelier d’écriture, atelier théâtre, sorties en tiers lieux, les PPCP, les stages en entreprise (tous les enseignants sont mobilisés pour les visites en entreprises), le tutorat, les fiches incidents, les entretiens vie scolaire, … le suivi des élèves est mis en avant. Certes le travail en équipe pluridisciplinaire ne se fait pas ou très peu, mais en revanche les équipes disciplinaires existent même si elles se contentent disent-elles d’échanges de préparations de cours. Ici on remet l’élève en condition de réussite, on le re-motive, une attention individuelle lui est accordée et c’est une aide pour le sortir d’affaire. Que les élèves continuent leurs études constitue un objectif majeur.

Même si elles sont généralement niées par la plupart des individus rencontrés, quelques tensions existent dans l'établissement notamment avec certains professeurs de vente avec lesquels la cohabitation pose parfois problème pour des raisons souvent très personnelles. Il subsiste également une tension entre le proviseur et le chef de travaux qui ne semble pas jouer son rôle de coordination. Globalement, les enseignants recherchent la tranquillité et l'évitement des problèmes, une paix facilitée par la présence d'élèves "gentils" et bien disposés. Tout est fait pour ne pas détruire cette apparente harmonie, le proviseur et son adjointe multipliant les efforts pour maintenir la paix sociale en construisant des emplois du temps sur mesure, en perpétuant les actions conduites pour maintenir le meilleur équilibre de la vie scolaire.

Les coordinations de l'action

La CPE, joue un rôle important dans la coordination de l’établissement, à l’initiative des fiches incident qui favorisent le dialogue, élève, administration, enseignant. Elle essaie d’être toujours présente en cas de conflit pour assouplir les positions des uns et des autres. Cette année, à l’initiative d'un proviseur stagiaire, a été mise en place une chorale, regroupant enseignants, administration,  et élèves une fois par semaine : ça a été un moment privilégié mais progressivement les élèves n’y viennent plus.

La coordination passe par du relationnel, repas de fêtes, pots pour fêter les événements de l'établissement, la patache, la chorale, etc. Mais dans l’organisation de l’établissement, il est difficile de repérer des moments de rencontres pédagogiques (en dehors des moments obligatoires et officiels) ou la possibilité de travailler en équipe (ni lieux, ni temps) pourtant l’établissement accueil de nombreux stagiaires (proximité de l’IUFM) et pourrait éprouver le besoin d’une concertation pédagogique. Chacun, dans son coin, organise et met en œuvre des actions de soutien, construit des dossiers « permis de réussir » parfois même sans savoir qu'un autre collègue fait la même chose. C'est le proviseur qui décide de l’envoi des dossiers et les propose au Conseil d'Administration. Une enseignante par exemple décrit son action théâtre des années précédentes et ne sait pas qu’une action similaire a cours cette année dans l'établissement. Une autre regrette le temps des quatrièmes technologiques qui imposaient un travail d’équipe. Le proviseur décrit le monde à part dans lequel évoluent les élèves et les professeurs des sections vente. Il semble souhaite cadrer davantage leur activité (une attitude que dénonce fortement l'un des professeurs de vente au cours l'entretient).

Une coordination existe au moment des conflits entre élèves et enseignants mais la rareté des incidents limite cette forme de mobilisation. De même les enseignants se réunissent pour anticiper les conseils d’administration ou d’enseignement mais il semble que l'heure soit au consensus. « Il n’y a plus de conflit majeur » dit avec nostalgie une enseignante ayant vécu les années de lutte au sein de l'établissement.

Les jeunes enseignants se sentent bien entourés, ils bénéficient souvent des cours préparés par les anciens en formation générale. C’est moins vrai en professionnel sans doute parce que leur formation en informatique en particulier est meilleure et qu’ils n’ont donc pas besoin d’aide, au contraire c’est eux qui apportent leur savoir faire. Parmi les enseignants volontaires qui participent au tutorat, on rencontre autant d’anciens que de nouveaux, les jeunes sont plus perméables aux idées pédagogiques nouvelles, les anciens reprochant essentiellement ce qu’ils nomment une perte de professionnalisation. Une enseignante de secrétariat déplore le niveau des élèves en orthographe et met en question à ce propos les jeunes enseignants qui ne prennent plus garde à l’utilisation de la langue et favorise les idées au détriment de l’orthographe. Toutefois, une des caractéristiques de l'établissement est l’homogénéité du corps enseignant, entre jeunes ou anciens. Le clivage s'opère davantage au niveau de la disponibilité des uns ou des autres : il y a ceux qui sont disponibles pour les élèves, pour un travail d’équipe, pour une réunion et ceux qui ne sont jamais libres.

Les jugements sur l'établissement

La structure semble stabilisée mais les locaux largement suffisants jusqu'à présent sont presque au maximum de leur occupation. Au recrutement, les candidatures sont plus nombreuses que la capacité d’accueil. Etre inscrit à Saint JUST pour un élève, « c’est déjà être reconnu » assure le proviseur. L’établissement a sa réputation, parmi les lycées professionnels, les élèves demandeurs sont plus nombreux que le nombre de places, surtout en bac pro vente, il y a donc une certaine sélection même si le lycée professionnel demeure  dans l’esprit des autres un peu la « poubelle » en comparaison avec les lycées dits classiques. L'établissement permet aux élèves de faire leurs quatre années d’études du BEP au Bac pro, ce qui contribue à stabiliser les élèves. De même, le LP connaît une grande stabilité du corps enseignant. Le proviseur déplore quelque peu cette tendance à l'immobilisme qui marque la fin d'une carrière professionnelle. Mais dans l'établissement l’idée de famille, de maison, de lieu sécurisant, de convivialité est présente dans tous les esprits.

Un sentiment de qualité, d’utilité, de quiétude presque, parcours l’ensemble des entretiens, l'accompagnement de l’élève étant le premier objectif que se fixe la communauté éducative face à des élèves particulièrement disciplinés dont les résultats sont au-dessus de la moyenne académique. « ici on travaille depuis longtemps, et même bénévolement, pour motiver les élèves » raconte une enseignante qui assure auprès d’élèves demandeurs un tutorat plus près de l’assistante sociale que du travail pédagogique. Ce n’est pas la réussite des élèves qui est le plus souvent évoquée, mais plutôt la poursuite d’études. Un travail particulier d’aide à la construction du projet personnel est réalisé par l’intermédiaire des actions « vie scolaire »

Les sections vente ont perdu de leur influence dans la construction de l’identité de l’établissement, l’administration faisant en sorte de donner la même importance à toutes les formations. Malgré cela,  ce sont ces dernières  que l’on repère, qui sortent le plus (stages plus longs en entreprises – participation à des actions extérieures) et qui participent le plus aux activités en interne (ce sont les premières à s’être emparées des PPCP).

 De manière générale, à travers les entretiens, les enseignants s’estiment heureux même s'ils ne sous-estiment pas le travail d'accompagnement avec les élèves. Les enseignants passés par d’autres établissements qualifient toujours Saint Just de "paradis" par comparaison avec l'"enfer" qu'ils ont pu connaître. Parmi tous les lycées professionnels de l’agglomération (une douzaine) le LP Saint-Just fait figure de « havre de paix » avec une administration très présente et « à poigne ». La patache fait l’unanimité , l'action étant citée comme une des réussites de la maison, ainsi que l’ambiance conviviale. Le seul reproche fait à l’établissement concerne les locaux (même si la grande propreté est appréciée de tous) : pas de cantine, pas de cour et des difficultés pour garer sa voiture.

Le maintien de l’esprit maison s'appuie sur un grand nombre d'actions comme des actions de tutorat, des heures de vie scolaire, un rôle important octroyé aux professeurs principaux, des fiches incidents contrôlant le comportement des élèves une stricte surveillance des absences et des retards. S'ajoutent également des demandes régulières de stages collectifs pour tenter de travailler en équipe ou pour améliorer le tutorat.

 La pédagogie est une préoccupation centrale même si les réponses apportées sont variées. Cela peut passer par le soutien aux élèves, un travail spécifique pour la construction des projets personnel, l’organisation de débats, l’utilisation du « permis de réussir » pour mener des actions à la fois divertissantes, culturelles et d’apprentissage. La CPE réaliser des entretiens en face à face avec les élèves et travaille à une analyse par l’élève de son comportement et une explicitation des raisons qui l'ont poussé à agir lors d'incidents disciplinaires. La plupart des acteurs parlent de dialogue, de concertation et de confiance. Il s'agit aussi d'éviter toute dégradation des locaux . Une grande solidarité est manifeste entre tous les membres de l’établissement, entretenus par des petits cadeaux et aussi par l'accueil des "rares" nouveaux.  

Le management et les règles de l'organisation

Le rôle des fiches incident est salué par l’ensemble des personnes. Elles sont présentées comme une bonne solution pour régler les problèmes de comportement. Cela fonctionne comme le permis de conduire à points, chaque incident retire plus ou moins de points que l’élève peut racheter, s’il se comporte bien dans les deux mois qui suivent. L'idée de réparation, de construction de la personnalité domine mais il s’agit de faire prendre conscience à l'élève de ses responsabilités et de l’aider à les assumer. Cette attitude se retrouve dans le déroulement des conseils de classe qui sont préparés durant les heures de vie scolaire avec le professeur principal, afin de rendre les élèves plus acteurs. Le proviseur est la garante de la règle, mais tout le monde joue le jeu, anciens et nouveaux enseignants y compris les surveillants et l’administration. Les notions de respect des gens comme des locaux sont inscrites dans les démarches liées à la vie scolaire. L’organisation et la conception même de « la patache » sont aussi un des éléments prescrits pour rendre l’élève autonome.

Le fonctionnement de l'établissement semble être à la fois hiérarchique et "maternaliste". Aux dires des anciens professeurs de vente ce n’est toutefois plus l’ambiance d’autrefois, où on pouvait laisser libre cours à son imagination. La référence aux textes officiels prédomine, la prise de risque est très limitée et certains enseignants disent se trouver « bridés ». Mais là aussi l'important est de « composer » en évitant le conflit, ou en le traitant « dans mon bureau » comme aime le dire le proviseur. Il existe des moments de discussions organisés en dehors desquels on demeure dans le consensus. En revanche les conflits professeurs/élèves sont plutôt gérés par la CPE, le chef d’établissement n’intervenant que dans les cas graves. Dans ces cas-là le travail d’équipe, professeur principal, CPE, assistante sociale et chef d’établissement semble bien rôdé et paraît efficace, il n’y a pratiquement jamais d’exclusion.

3.2.4. Le LP Courbet

Le lycée Courbet est un LP spécialisé dans la filière du bâtiment et situé dans une ville moyenne. Il possède une identité marquée du fait qu'il réunit toutes les sections formant aux métiers du bâtiment alors que ces sections recueillent généralement des élèves en échec scolaire subissant une orientation par défaut. Mais l'établissement ne se réduit pas à cette étiquette : comme l'exprime son proviseur, il possède "une âme et des racines". Cette forte identité s'est construite sur une vingtaine d'années : à partir d'une cité scolaire "vieillotte et délabrée" selon les témoignages recueillis, la structure est devenue un LP rénové, attractif et indépendant. Trois événements majeurs ont marqué cette évolution : l'arrivée d'un nouveau proviseur toujours en poste, la séparation de corps avec le lycée technique reconstruit ailleurs dans la ville, la rénovation et l'agrandissement du LP.

L'articulation horizontal/vertical

L'inscription de l'établissement dans l'espace local est surtout valorisée par le chef de travaux pour qui l'échelon académique est trop éloigné et réservé aux "introduits". C'est l'échelle du bassin qui lui semble le mieux adapté. Toutefois, il déplore le manque de moyens nécessaires à ses ambitions , les crédits dépendant trop "du Rectorat et de la Région". Pour lui, seul compte l'établissement et le partenaire de proximité qu'est l'entreprise. Avec les entreprises, il a beaucoup de "connivences", au travers de nombreuses réunions et plans en commun concernant la "démarche-qualité". Ces dernières participent également aux jurys d'examens et aux manifestations diverses dans l'établissement. De même, beaucoup des personnes rencontrées soulignent les liens avec d'anciens élèves aujourd'hui en poste dans le monde professionnel. Le proviseur est le président du GRETA (le plus important du département avec 100 salariés) et témoigne d'une volonté de fort ancrage dans les établissements scolaires. Au LP Courbet, le GRETA assure la formation continue des CAP au Bac Pro en alternance. Le proviseur insiste d'ailleurs sur la complémentarité nécessaire entre la formation initiale et continue. Au sein du bassin de formation une réflexion sur la "démarche-qualité" a été mise en œuvre en liaison avec les professionnels : de nombreux contacts et visites mutuelles ont permis d'assurer une connaissance réciproque et des séances de formation commune.

Ce travail d'animation du bassin de formation donne le sentiment à l'équipe administrative et enseignante d'être des "innovateurs" non reconnus par l'Éducation Nationale. Le chef de travaux fait ainsi part d'un sentiment d'"isolement" par rapport aux "centres de décision". Pourtant le ministre est venu personnellement visiter le LP en compagnie du recteur au moment de la rentrée scolaire. Pour le proviseur, la vraie revalorisation de l'enseignement professionnel s'est réalisée grâce à la création des bacs pro en 1986. Il considère que le projet de l'établissement rejoint le "projet de société" souhaité par le ministre de l'éducation nationale et considère comme lui que l'objectif est de ne laisser aucun élève sans qualification. Il souligne en même temps que le personnel enseignant est très stable et que les portes ouvertes organisées par le lycée connaissent un grand succès.

Les logiques d'action et les tensions à l'œuvre dans l'établissement 

Deux logiques semblent dominantes dans les entretiens : une logique professionnelle et une logique sociale. La première se concrétise par un fort partenariat avec le milieu professionnel, les entreprises et les artisans du bassin d'emploi. Elle donne lieu à des échanges d'information et de savoir-faire avec les entreprises, des rencontres à l'occasion d'actions communes touchant à la sécurité ou à la démarche-qualité. Le chef de travaux se reconnaît bien dans cette logique qui donne la primauté sur le plan pédagogique aux savoir-faire et à la pratique. La seconde est une logique de réparation sociale et de restauration psychologique pour les élèves en échec scolaire et/ou provenant de milieux sociaux défavorisés. Le proviseur parle à ce propos de " deuxième chance" pour qualifier cette forme de reconnaissance et de retour de la confiance en soi que permet le lien avec l'entreprise. La pédagogie au LP s'appuie sur une logique de projet, c'est-à-dire de redynamisation et de construction du projet personnel de l'élève. Il s'agit pour le personnel éducatif de s'adapter aux difficultés de l'élève, d'être à l'écoute de ses problèmes et de ses désirs, mais cette écoute est assortie d'exigences en termes d'apprentissage et d'une ambition pour que les élèves poursuivent leurs études.

D'autres logiques sont également présentes dans l'établissement : une forme de convivialité entre les personnes (soirées ou repas en commun), une grande proximité avec les élèves, des actions d'animation par les adultes (aménagement du foyer, sorties culturelles, visites en entreprise). La volonté d'ouverture sur l'extérieur et les différents partenaires est manifeste, le dialogue et la transparence étant considérés comme des règles incontournables. Curieusement, le travail interdisciplinaire semble peu présent et limité à quelques enseignants. Même si les enseignants travaillent en équipes, il s'agit d'équipes disciplinaires ou rattachées à une section professionnelle. Les PPCP sont mis en œuvre par quelques enseignants mais cette pratique ne fait pas l'objet d'une grande publicité.

Il existe des tensions dans l'établissement. L'une des plus vivaces caractérise l'opposition entre enseignement général et enseignement professionnel. S'il n'existe pas a priori d'opposition marquée entre l'école et l'entreprise, il semble qu'il en demeure une entre l'enseignement en formation initiale et l'enseignement en alternance. Certains enseignants considèrent que la présence de ces deux filières dans le LP constitue un inconvénient : cette contestation semble davantage émaner des syndicats hostiles à ce genre de dispositif. Toutefois, les nouveaux enseignants du professionnel, de formation universitaire, considèrent largement qu'il faut concilier dans la formation du jeune savoir théorique et savoir pratique. Par contre, les résistances vis-à-vis des PPCP semblent très fortes. Enfin, d'après le chef de travaux, une autre tension caractérise le lien entre le LP, lieu de réparation, et le collège qui "fabrique de l'échec scolaire".

Les anciens du secteur professionnel sont issus de l'industrie, très attachés à l'établissement et très disponibles. Le proviseur reconnaît qu'ils ont un "dévouement sans limites" et qu'ils entretiennent des rapports spécifiques avec les élèves du fait de l'appartenance à un même milieu social. D'après le chef de travaux, l'accès au métier de professeur constitue pour eux une promotion et ils n'ont pas le même état d'esprit que les plus jeunes. Il compense leur "manque d'enthousiasme" par des accents paternalistes à la différence des jeunes enseignants plus diplômés mais aussi plus en retrait dans la vie de l'établissement et dans leur rapport aux élèves.

Sur le plan pédagogique, les enseignants donnent une importance à une pédagogie de la réussite visant à réparer le sentiment d'échec et à redonner confiance aux élèves. Il s'agit de les "sécuriser", de les "réconforter", de rétablir un équilibre psychologique en s'appuyant sur le travail d'équipe et les liens privilégiés avec les entreprises pour bien les "accueillir" et les "suivre". Il y a quasi unanimité pour mettre en avant le relationnel et la pédagogie du dialogue pour donner de la motivation, de l'ambition, le sens du projet même si les élèves ont le droit à l'erreur. Les savoirs disciplinaires sont resitués dans le contexte plus large des compétences générales à acquérir. Les coopérations pluridisciplinaires se manifestent essentiellement dans des activités extra-scolaires : voyages, visites organisées, sorties culturelles ou sportives. Elles impliquent plusieurs enseignants et suscitent une préparation en amont. Les enseignants engagés dans des PPCP considèrent qu'ils permettent de travailler autrement avec les élèves, qu'ils facilitent le dialogue et une relation de confiance. Par contre, d'autres enseignants ont une opinion plus négative.

Les coordinations de l'action

Les coordinations qui traversent l'établissement semblent relever de principes communs. Dans les entretiens, beaucoup font part de l'autonomie et de la responsabilité que laisse à chacun le proviseur. Celui-ci "délègue" et "fait confiance" tout en laissant "carte blanche". Les relations professionnelles s'inscrivent dans une confiance mutuelle tant sur le plan administratif que pédagogique : on parle à ce propos d'un "esprit maison". Le respect des locaux constitue un aspect important pour les personnels. Cette convivialité et cet "esprit de famille" se traduisent par des pots et des fêtes en commun parfois avec les élèves mais aussi par des actions pédagogiques comme le tutorat. 

L'organisation de l'espace participe de ce climat. Il y a d'abord l'agora, vaste espace couvert d'une verrière autour duquel sont regroupés les bureaux de l'administration qui laissent leur porte ouverte, le CDI et le foyer des élèves. A proximité se situent les ateliers et les salles de classe. Les personnels ont pu se concerter et collaborer avec l'architecte y compris pour les espaces techniques de l'enseignement professionnel. L'établissement est aussi organisé en pôles correspondant aux filières professionnelles du bâtiment avec une filière d'excellence "énergétique", une filière bio-service bien intégrée à la filière bâtiment et qui joue la carte de l'accueil et de la restauration conviviale. L'aménagement du foyer a donné lieu à une coopération de l'ensemble des enseignants et des élèves de toutes les filières. Les journées portes ouvertes sont par contre davantage animées par des élèves et des professeurs du professionnel. Les sorties pédagogiques semblent également donner lieu à une coopération commune même s'il n'existe pas de modules communs de soutient pour les élèves, celui-ci étant le fait surtout de deux aides-éducatrices.

La coopération semble assez serrée et organisée entre tous les personnels : enseignants, administration, direction et encadrement, documentation, vie scolaire. Les tuteurs d'entreprise et les aides-éducatrices sont étroitement associés à la formation. La plupart des acteurs évoquent un climat de dialogue, de concertation, de confiance et d'autonomie. Il semble qu'il existe une politique et une culture commune visant à responsabiliser les élèves tout en maintenant le niveau d'exigences, à organiser des entretiens avec les élèves lors d'incidents, proposer des contrats visant à accompagner l'élève dans la résolution de ses problèmes. Le travail en équipe semble aller de soi : il est très développé dans le secteur professionnel, pour les élèves en difficultés (soutien des aides-éducatrices) et pour les "cas lourds" ( chef d'établissement, assistante sociale, conseiller d'orientation).

Les jugements sur l'établissement

Ils reposent sur des sentiments de confiance, d'utilité et d'efficacité exprimés par les acteurs. Le proviseur considère que les enseignants se sentent chez eux et que le LP est engagé dans une spirale de la réussite donnant lieu à peu d'échecs grâce à l'accompagnement et au suivi des élèves. Dans ce cadre, la formation en alternance est conçue comme une possibilité supplémentaire offerte aux élèves pour dynamiser leur projet personnel. Cet attachement à l'établissement se manifeste par un temps de présence important des anciens, des élèves fiers de sortir du LP Courbet, des chefs d'entreprise qui participent volontiers aux examens. Le lycée est présenté comme une réussite originale dans le fascicule publié par la région. 

La grande stabilité des personnels est considérée par tous les acteurs comme un facteur de réussite et le signe d'un bon fonctionnement interne, gage de continuité dans le suivi des actions et des projets engagés. Ceux-ci donnent beaucoup d'importance au "relationnel" qui se traduit d'après eux par un respect mutuel entre professeurs et élèves, un établissement à échelle humaine où tout le monde se connaît, un suivi individuel des élèves, des projets qui impliquent tout le monde.  La reconnaissance du travail est également ressentie par tous les acteurs à différents niveaux : local par les entreprises, notamment les tuteurs de stage qui apprécient le sérieux des élèves et le suivi de l'établissement; départemental parce que l'établissement est le "LP Bâtiment du département", académique parce que les recteurs successifs s'y sont intéressés, régional parce que le LP est une des premières réalisations de la Région et qu'il constitue une vitrine. En termes d'image, chacun s'accorde sur le fait que l'établissement autrefois "lycée-poubelle" est aujourd'hui un lycée "dynamique", "performant" et "ouvert" grâce à la formation continue qu'il dispense. 

Quelques aspects négatifs transparaissent lorsque certaines personnes évoquent des échecs avec certains élèves, une hiérarchie entre les sections professionnelles, ou une scission assez marquée entre l'enseignement général et l'enseignement professionnel.  

Le management et les règles de l'organisation

Règles et prescriptions transparaissent assez peu dans les entretiens. Toutefois, on évoque le nécessaire encadrement des élèves et la présence des adultes qui donnent lieu à un travail de concertation. La discipline est exigeante mais l'élève se voit toujours accorder une chance de se racheter en cas de dérapage. Si les règles sont définies en commun par l'équipe éducative, il ne semble pas qu'il y ait de sanctions spécifiques tant joue l'adaptation au cas par cas et la négociation. Ces règles concernent le respect des locaux (beaux et propres), de l'outil de travail (moderne), des autres (notamment pas la prohibition des cigarettes dans l'enceinte du lycée). 

La qualité du management du chef d'établissement est reconnue par tous. Il est décrit comme un "rassembleur" qui met les gens "à l'aise" et qui "écoute". Il sait faire participer le personnel, les soutenir dans leur travail ou la mise en œuvre de projets, leur déléguer des tâches et les responsabiliser. Il entretient dans l'établissement un climat de confiance en facilitant les initiatives . Les conflits semblent peu présents dans l'établissement même s'ils donnent lieu, lorsqu'ils émergent, à une attitude de retrait de la part du chef de travaux. Il semble que l'on trouve assez rapidement des solutions de compromis.

3.2.5. Le LP Rabelais

Le lycée RABELAIS est un LP « hôtelier », situé dans une petite ville de 11 000 habitants, qui compte par ailleurs un gros collège en ZEP et un lycée polyvalent. C’est un petit établissement (226 élèves, dont 129 internes) avec une majorité d’élèves en BEP, 2 classes de BAC PRO et une formation d’initiative locale de "barman". A la rentrée 2001, s'est ouverte une formation d’initiative locale « hébergement » et une deuxième classe de BAC PRO. Une certaine stabilité caractérise les anciens membres du personnel qui semblent très attachés à l’établissement. L’établissement est en cours de restructuration. Lors de notre visite, le chantier et les parties neuves de l’établissement étaient très imbriqués. Le restaurant d’application était installé dans une salle provisoire alors que la rénovation de l’internat était prévue l'année suivante. L’équipement du lycée est moderne et important (cuisines, informatique, laboratoire de langue, CDI). 

Cet établissement s’est construit pendant de longues années sur un « système » impliquant les cuisiniers et l’activité hôtelière. Le précédent chef d’établissement était un ancien cuisinier, très présent dans les ateliers mais aussi au niveau de la vie scolaire, assurant une discipline vigoureuse et soutenant une logique de production du restaurant d’application. Son départ il y a 8 ans et l’arrivée d’une femme pour lui succéder, issue de l’enseignement général, a fait l’effet d’une petite révolution. Le proviseur nous a dit avoir reçu du recteur la mission de remettre dans le giron de l’éducation nationale cet établissement qui dérivait en véritable unité de production où les cuisiniers « faisaient la loi ». Elle s’emploie donc à préserver les atouts professionnels de ce lycée tout en lui restituant une vocation plus éducative, ce qui de son propre aveu, suppose une certaine diplomatie. « L’hôtellerie, c’est spécial ! » disent  invariablement tous nos interlocuteurs, quelle que soit leur place dans le système.

Par ailleurs, l’établissement continue à pratiquer le contrôle continu, alors que la plupart des LP ont abandonné ce système. Mais ce mode de certification semble avoir fait l’objet d’une réorganisation discrète mais ferme, dans les dernières années, notamment impulsée par l'une des enseignantes de restaurant que nous avons interrogée dans les entretiens : ceci est un sujet de débat entre enseignants de l'établissement.

Quelques documents nous ont été remis lors de notre séjour dans l'établissement  : présentation générale pour l ‘extérieur (dont un CD ROM qui donne une image prestigieuse, professionnelle et souriante de l’établissement), des documents internes qui témoignent d’une activité d'évaluation (sur profil pour le recrutement des élèves, le contrôle continu),  un résumé du projet d’établissement avec ses résultats (100% de réussite au BAC PRO, 70% au BEP) et une brochure présentant les menus du restaurant d'application aux clients potentiels. 

L'articulation horizontal/vertical

D'après le chef d’établissement, le LP Rabelais entretient des relations intenses avec toutes sortes de partenaires dans toutes les directions. Mais dans les entretiens elle est la seule à citer tous ces partenaires, à identifier tous ces liens. Les autres acteurs vivent les choses de façon beaucoup plus limitée et différenciée, pas forcément dans une opposition conflictuelle mais plutôt dans l’ignorance de ces réseaux. Le lycée possède une forte identité liée à ses métiers, notamment à travers la section "barman", sorte d'exception dans le paysage institutionnel, mais aussi du fait de sa reconnaissance dans la "famille" des établissements hôteliers du département et de la région limitrophe. Il tisse ainsi des liens étroits avec les petits hôteliers traditionnels qui prennent en stage les élèves du lycée. La vie politique locale ne semble pas avoir une forte incidence sur l'activité de l'établissement, le chef de travaux y voyant une sorte de distraction peu souhaitable en termes d'investissement pour le LP. Le secteur professionnel évolue de manière endogène témoignant de l'absence d'articulation entre l'enseignement général et l'enseignement professionnel à l'interne. Autour du chef des travaux et des menus s’organise une chaîne de production reliant des domaines souvent  compartimentés : l’intendance et le financier, les agents de service, l’administratif et le pédagogique, les élèves affectés pour la semaine à l’économat, et finalement, les clients du restaurant d’application.

L’Association Française des Lycées Hôteliers et l’Association Européenne des Lycées Hôteliers sont des références réelles, et investies de manière affective par les enseignants de l'enseignement professionnel. Les jurys d’examens sont composés de « collègues » avec qui l'on est en confiance comme le dit un professeur de cuisine. Des syndicats hôteliers (présents dans les structures paritaires), des grands groupes comme ACCOR , des administrations (hôpitaux, écoles...) ou des établissements prestigieux , reçoivent également des stagiaires.  Les réseaux professionnels dans lesquels évoluent les enseignants du professionnel sont aussi constitués par les enseignants qu’ils rencontrent dans les associations, les jurys, d’anciens collègues, dans la formation en ENNA.. Le chef d’établissement et la CPE travaillent dans une certaine solitude, et chacune a recours à des groupes de référence « métier » au niveau académiques,  où leurs compétences sont reconnues, en formation notamment. Les enseignants des disciplines générales vivent également dans une certaine autarcie, mis à part ceux qui travaillent sur plusieurs établissements. 

L'institution de l'Education Nationale est perçue dans sa distance vis-à-vis du local. Le Recteur est considéré comme un partenaire de confiance (promesse tenue concernant le projet d’initiative locale) mais aussi comme un allié défaillant (à propos de l’absence d’intendant pour l'établissement). Les « instances » (le Ministère de l'Education Nationale) et autres « pouvoirs publics » semble gêner l'initiative locale, par le biais des commissions paritaires et des textes officiels. Pour le chef de travaux, la référence hiérarchique est essentiellement l'inspecteur des sections professionnelles.

Logiques d'action et tensions à l'œuvre dans l'établissement

« L’hôtellerie, c’est spécial » : là-dessus, il y a unanimité. Cette logique domine toutes les autres et détermine les oppositions, voire la définition d’autres logiques.

Toutefois cette référence à la spécificité hôtelière ne signifie pas la même chose pour tout le monde. Pour le proviseur, elle peut donner lieu à des dérives, le "revers de la médaille". Ainsi, l’investissement personnel pourra être dénoncé comme une aliénation ou un embrigadement. De même, comme l'expriment certains acteurs, c'est le seul métier où il faut être prêt deux fois par jour (ce qui expliquerait le  mauvais caractère des cuisiniers). C'est un métier et un milieu qualifiés de « durs », avec des hôteliers "machos", "racistes", "grandes gueules", un métier qu’on ne fait pas toute sa vie, un métier de "jeunes", un métier qui "change". Mais aussi, dans le LP, l'hôtellerie est la seule option professionnelle où les patrons réclament des stagiaires et sont prêts à les accueillir. 

Les personnes interrogées évoquent de multiples tensions entre logique hôtelière et d'autres autres logiques : les ressources financières que cette activité procure, les problèmes d'alcoolisme sur le lieu de travail de la part de certains individus, les règles de la tenue imposée aux élèves, qui interrogent quotidiennement les missions de l’établissement ( est-il au service de la production ou de l'éducation) et mobilisent des conceptions différentes de la justice. Dans le domaine professionnel, la logique de la qualification  s'oppose à une logique éducative. On retrouve cette tension entre les partisans d’un LP « profil » travaillant son image et le recrutement des élèves et ceux d’un LP « recours » souhaitant un meilleur accompagnement éducatif et social des élèves. En même temps, comme le souligne un enseignant de cuisine, le monde professionnel juge la qualité du travail et non celle de la personne : il s'oppose sur ce point à l’iniquité du collège, le LP jouant un rôle de réparation compensant le déséquilibre produit chez certains élèves par le collège. 

La CPE décrit également une tension entre logique hôtelière et vie scolaire : pour elle, la construction d'un un restaurant panoramique fastueux pour améliorer l’image auprès des clients se fait au détriment des élèves qui mangent dans un self "minable". De même, la vie scolaire n’est pas reconnue pas plus qu'on accorde un intérêt à la vie des élèves dans l'établissement. La tension entre l'enseignement professionnel et l'enseignement général est également très présente. Elle est décrite par le chef d’établissement en terme de rapports de force, voire de violence (les professionnels, "grandes gueules" ont droit à la parole, les autres n'ayant qu'à « fermer sa gueule » dans le « silence » et la « peur ». D'après elle, les enseignants du professionnel ont l'impression de travailler pendant que les autres s'"amusent" avec les élèves. Les enseignants du général oscillent entre un discours très compréhensif ( les "pros" ont une logique particulière mais justifiée) et  un discours très critique du fait de leur mise à l'écart. Il s’agit bien de deux logiques avec des principes de justice hétérogènes : pour les professionnels, la pratique est perçue comme le lieu de l’apprentissage de l’autonomie, c’est une logique de métier, tandis que pour certains enseignants généralistes le geste professionnel est vu comme un fonctionnement mécanique, une sorte de conditionnement. Si la logique professionnelle est décrite comme particulière mais justifiée au regard de son objectif de socialisation des élèves , on l'accuse de dériver vers un monde militaire, obnubilé par le « faire » et un travail aliénant sans temps libre. Cette "obéissance aux ordres" est combattue par l’enseignement général qui aurait paradoxalement pour mission l’"ouverture d’esprit et la  liberté " en suscitant davantage la réflexion des élèves. Comme l'exprime un professeur de mathématiques, avoir du temps libre dans la journée de stage permet de se libérer de l’aliénation, mais pour le chef des travaux, c’est perdre l’intensité nécessaire à l’anticipation, donc à la formation de l’autonomie. Ainsi, l'enseignement professionnel, l'enseignant général et vie scolaire forment des mondes à part dont les relations sont difficiles.

Le monde de l'enseignement professionnel n'est pas pour autant uniforme. Il existe des "bons" et des "mauvais" enseignants, suivant qu'ils viennent du milieu professionnel ou qu'ils ont été formés de manière académique à l’IUFM , les « hors-pairs » et les « laxistes », mais aussi "les modernes" acceptant les évolutions et les « sclérosés ». Ce clivage rejoint également un débat sur l’évaluation et la tenue qui opposent les conceptions des "anciens" et des "modernes". Comprendre la logique hôtelière demande un effort de la part des « autres » enseignants mais ceux acceptent en définitive qu’un LP hôtelier soit régi par des principes particuliers. La logique hôtelière est dominante au point qu'elle participe d'une inscription locale forte de l'établissement, en contradiction avec une logique plus universaliste de l’institution scolaire. Ce qui est juste pour le ministère semble gêner considérablement le travail des enseignants du domaine professionnel. 

La logique communautaire est très vive aussi : le LP, c’est la maison, ici dans le département, les autres étant perçus comme des étrangers. Là encore la logique hôtelière est dominante : pour décrire l’éthique du métier (qui devrait soutenir la formation) , le chef des travaux établit une comparaison avec le monde de la ménagère (qui doit servir le repas à l’heure et s'investir sans compter) qui s’opposerait à un monde régi par le droit du travail, logique soutenue par les élèves et leurs familles. A l’inverse, certains acteurs semblent davantage incarner une logique de service public, portée par des personnels investis d’une mission éducative luttant contre les dérives des "toques locales".

C’est surtout un professeur de restaurant qui évoque les « nostalgiques », les anciens de la maison, de « l’ancien régime » qui contestent la politique du chef d’établissement. Pour elle,  les nouveaux ont plus de souplesse dans les relations, et moins de sclérose sur le plan professionnel (les anciens utilisent des « polycopiés manuscrits », ils font « copier les élèves »). Plus encore que l'effet de génération, il semble que ce soit l’ancienneté dans la « maison » qui soit l'élément déterminant. Effet de génération quand l'un des enseignants évoque par exemple le décalage inéluctable avec les élèves qu'il sent s'installer avec les années, ou lorsque l'aide-éducatrice s'excuse de se sentir parfois trop proche des élèves lorsqu'elle les accompagne faire du ski. Différence d'ancienneté sur la question de la tenue vestimentaire, qui oppose ceux "qui ont leur vie ici" et ceux qui sont "de passage" dans l'établissement, ou ces "nouveaux expérimentés" possédant une expérience professionnelle mais bousculés par les habitudes des anciens. De même, il semble que les anciens de l’enseignement général s’intègrent plus facilement que les jeunes au système local et acceptent de mettre leur discipline au service du domaine professionnel. A l’inverse, les jeunes de l’enseignement professionnel se sentent plus proches de ceux de l’enseignement général.

La pédagogie constitue au premier abord l’apanage de l’enseignement général, la logique pédagogique s’opposant à la logique professionnelle. Mais les professeurs de professionnel interrogés semblent également très soucieux de pédagogie lorsqu'ils évoquent la nécessaire motivation des élèves, l'apprentissage des ficelles du métier, et un apprentissage centré sur différents modes de traitement de l'erreur.  Ce souci pédagogique s'accompagne d'un sens de la justice et de la justesse de l’évaluation, de l'aide au projet des élèves, d'une volonté de valoriser le travail de l’élève dans ses apprentissages et pas seulement pour sa production. La logique professionnelle peut même être au fondement de l’activité pédagogique  lorsqu'il s'agit de mettre les élèves en situation de résoudre des problèmes et non d'appliquer des consignes toutes faites. 

Dans l’établissement, la tendance est de considérer qu’il est bon de mettre l’enseignement général au service de l'enseignement professionnel. Une enseignante de mathématiques oppose ainsi sa vision des mathématiques comme savoir non instrumental, (qui devraient viser la pensée plutôt que l’utile), à celle des disciplines professionnelles, purement fondées d'après elle sur l’acquisition de « gestes ". Pourtant, certains enseignants du professionnel considèrent que le métier ou les règles de l’art ne sont pas liés à une logique de production mais qu'il s’agit aussi d’une forme de savoir disciplinaire, fait d’éthique, de savoirs pratiques et de savoirs formalisés. Par ailleurs, il semble que la bivalence des enseignants du général leur pose davantage de problèmes d'identité professionnelle que leurs collègues du professionnel.

Il semble qu'il existe dans l'établissement une certaine façon de catégoriser les élèves entre ceux qui ont le « profil », et les autres, difficiles à qualifier. Le chef d’établissement énumère au fil de l’entretien toute une typologie qu’elle ne reprend pas forcément à son compte mais qui  contribue à classer les élèves en deux groupes en fonction des situations. Ainsi, pour les concours il y a des « sélectionnés », « les méritants », « les originaux », « les meilleurs », dans un LP pour « tous les élèves ». Il y a ceux qui vivent au LP « comme des poissons dans l’eau » et ceux que d’aucuns appellent « les sauvageons », des élèves qui ne posent pas problèmes en stage et « des brebis galeuses chez les Arabes comme chez les Français de souche ». Une enseignante de français oppose les « élèves de BAC bien cadrés » aux « BEP à encadrer » et un enseignant de cuisine  « les petits première année » et les autres. L'aide-éducatrice évoque « des classes qui sont très bien » et « des classes qu’on ne peut pas sortir »  Une autre distinction que tous reprennent à leur compte entre les BAC PRO et les BEP. 

Certaines appellations évoquent des positionnements protecteurs avec les « gamins », les « petits première année » (chef d’établissement et cuisine), plus à distance comme «les jeunes » (CPE et chef des travaux), ou plus institutionnel comme « les  élèves », l'enseignante de restaurant et l'aide-éducatrice distinguent les "filles" et les "garçons"  dans l'établissement. La vie des élèves est évoquée par plusieurs personnes, de façon contrastée. Le LP est à la fois refuge pour certains et « Alcatraz » pour d’autres, comme le rapporte l’aide éducatrice. La CPE s’attarde sur cette question : pour elle l'internat est trop fermé, et les "extras" trop nombreux, trop fatigants. Ce qui ressort de plusieurs entretiens, c’est d’une part que les élèves sont plutôt sympathiques mais aussi qu’ils sont toujours prêts à sortir, à fuir, à s'échapper.

Les coordinations de l'action

Un pôle éducatif est constitué par le proviseur et les profs principaux, qu’elle réunit parfois et dont le rôle est régi localement par une charte. Ce pôle est relié à la vie scolaire mais cette dernière est assez isolée, cantonnée à l’internat, lui-même ignoré des professionnels, le pôle le plus important du lycée. La coordination entre les 2 CPE semble difficile en raison de conceptions sur leur rôle respectif et l'organisation du travail.

Au sein pôle professionnel, un enseignant de cuisine est plus particulièrement qualifié de « locomotive » par le chef des travaux. Le pôle professionnel est régi par la logique hôtelière : les menus structurent la coordination entre différentes catégories de personnel dans un rituel minuté et le contrôle continu donne lieu à des concertations plus ou moins informelles. La distribution de l'espace marque celle des pôles. Avant la restructuration, l’enseignement général était relégué à l’annexe, (« un truc moche, mort, déprimant ») alors que l’enseignement professionnel était situé dans le bâtiment principal avec les services généraux et les locaux destinés aux clients (restaurant, bar). Le CDI était alors un lieu convivial et accueillant se logeait entre les deux. Le bar aussi, et la cantine, permettait aux enseignants de se rencontrer. 

Depuis la rentrée, la restructuration des locaux a réuni tout le monde en un même lieu, avec une seule salle des professeurs. Le bar (provisoire) n’est plus un lieu aussi convivial, les jeunes préférant la machine à café. Le restaurant est lui-même provisoire en attendant une prochaine construction. La reconstruction a constitué une épreuve, qui a entraîné dégradations et perturbation, et une grève des agents.  Pour le chef des travaux, il n’est pas certain qu'elle  soit un "progrès", car elle marque l’arrivée d’une logique plus industrielle, avec des locaux plus grands et nombreux, mettant en péril la convivialité liée aux petites structures. L’internat, très lié à la vie scolaire, constitue un autre pôle à partir desquels les élèves internes se livrent à quelques virées du mercredi dont certains reviennent en triste état. Le restaurant pédagogique, distinct du restaurant d'application recevant les clients extérieurs, est cette année un lieu fréquenté par les personnels du lycée et les élèves. Les enseignants du professionnel, et leurs élèves y travaillent en situation, C’est sans doute le seul contact réel entre l'enseignement général et l'enseignement professionnel.

Le LP repose sur des règles tacites qui se superposent en partie au fonctionnement plus formel souhaité par le chef d'établissement, qui tente d’instituer avec difficultés des réunions comme en témoignent plusieurs entretiens. Il semble difficile de réunir les gens et de les faire travailler de façon structurée. Concernant les élèves, les quelques dispositifs en place ne semblent pas bien dynamiques: le cycle relais n’existe plus, et le soutien en mathématiques dépérit, les animations ne font pas  recette.

Les jugements sur l'établissement

Tous les acteurs reconnaissent « l’esprit maison » et les nécessités de faire fonctionner l'établissement même si certains ont pu vivre des phases d’intégration plus ou moins douloureuses. Le jugement global sur l’efficacité du LP  en termes de résultats est contrasté. On reconnaît que la formation dispensée garantit une bonne insertion professionnelle, que le LP ne connaît pas de problèmes de recrutement comme en témoignent les listes d'attentes en bac professionnel, que l'établissement jouit d'une bonne crédibilité auprès du monde professionnel, et que l'organisation de l'enseignement professionnel en interne est efficace. Toutefois, la réputation du LP semble inférieure à celle de son proche voisin. Certains enseignants critiquent également l'absence d'indépendance du jury de BEP, la dégradation générale due à  la diminution de l’importance donnée à la formation professionnelle au profit de « l’instruction civique », le passage aux 18h et la restructuration (chef des travaux), le manque d’ouverture de l’établissement aux nouvelles formes de travail et de management dans le milieu professionnel (enseignant de restaurant), et le goût pour un prestige suranné (voir ringard) dont les élèves sont victimes (enseignant de français).

Concernant les stages ne font pas l'objet de critiques mis à part le proviseur reconnaissant des problèmes de racisme et un enseignant de cuisine dénonçant la subjectivité de certains employeurs opérant "à la tête du client". Le chef d’établissement, comme la CPE reconnaissent l’investissement des enseignants du professionnel et leur honnêteté. Ces derniers sont fiers de travailler au LP Rabelais et ils se considèrent plus professionnels, moins académiques et mieux organisés que leurs collègues des autres établissements hôteliers. Pour l’un, les critères du « bon enseignant» sont l’ouverture, pour l’autre la cohérence de la ligne de conduite avec les adultes ou les élèves, et ils s'accordent sur la rigueur nécessaire à l'exercice du métier. Pour d'autres la formation professionnelle est bonne parce qu’elle donne un emploi. Concernant les jugements des enseignants du professionnel vis-à-vis de ceux de l'enseignement général, les choses semblent plus tranchées. Ainsi, un enseignant de cuisine et le chef des travaux désignent nommément ceux qu’ils trouvent bien parce qu’ils mettent leur discipline au service de l’hôtellerie (le  CDI, l’anglais) et ceux qu’ils trouvent mauvais pour leur manque de collaboration (enseignants de dessin, de mathématiques, de français). Le chef des travaux accuse même ces derniers de faire de « l’enseignement traditionnel ». 

La CPE affirme qu'au niveau collectif il n'existe pas de travail d'équipe et que sur les sujets suscitant des désaccords ou des débats, on traite au coup par coup sans réflexion de fond. Les professionnels jouissent d'une grande autonomie en dehors du "carcan administratif" : ils vivent pour l'ouverture des concours et les rencontres dans les jurys. La taille "humaine" de l'établissement, la possibilité d'évolution de carrière sur place, la liberté locale qu'autorise l'organisation du contrôle continue renforce ce sentiment d'autonomie et de sécurité dans le travail. Par opposition, les enseignants du général s'estiment gênés par le défilé de classes à faible horaire, par des emplois du temps mal adaptés, par le déficit de concertation, avec le sentiment qu'on ne réalise pas dans l'établissement son "vrai métier". Les enseignants du professionnel sont aussi fortement critiques sur la diminution des horaires de TP, le décalage des référentiels par rapport aux réalités du monde professionnel, le surcroît de travail qui est exigé d'eux pour les concours, autant de facteurs contribuant à une dégradation des conditions de travail.

Au sein de l'établissement subsiste donc un climat morose avec deux mondes séparés auquel vient s'ajouter la solitude relative de la vie scolaire, de la direction, de l’intendance.  Un enseignant de restaurant parle même  « d’agressivité " et de « fonctionnement souvent défensif » qui marque les relations entre collègues. Pour les collègues du lycée voisin, la nomination au LP Rabelais constitue une punition mais en même temps il existe une forte stabilité du personnel.  Si l'établissement paraît accueillant pour l'extérieur, il souffre d'un défaut de convivialité malgré une forte inter-connaissance.  Les enseignants reconnaissent cependant entretenir de bonnes relations avec les élèves, notamment ceux du secteur professionnel. Mais celui-ci n'est pas épargné par les abandons et des problèmes d'absentéisme. D'après les entretiens, certains élèves vivent le LP comme un refuge, d'autres comme une prison. S'il n'existe pas de problèmes d'indiscipline, des enseignants expliquent que les élèves sont sensibles à l'incohérence et aux malentendus avec les adultes. D'autres évoquent plutôt l’évolution du public qualifié parfois de « sauvageons ». Mais il y a peu de dénonciation concernant le comportement des élèves et peu d'action collective autour de cette question. « Ici on traite les problèmes », dit un enseignant de cuisine mais les avis sont partagés.

Pour le chef d’établissement, le changement du public d'élèves engendre une souffrance pour les enseignants. Elle craint une dégradation après son départ  qui redonnerait trop de pouvoir  aux "cuisines" réduisant à néant son effort de transformation des mentalités pour prendre en compte une logique éducative de service public. A travers son action, elle vise à équilibrer une situation qu'elle juge inéquitable pour certains élèves et pour l’enseignement général. Une enseignante de l'enseignement général souligne le problème posé par les élèves de BEP orientés par défaut (contrairement aux élèves de BAC, « bien cadrés ») et elle critique l’absence de débat sur les questions de fond. Avis partagé par la CPE. Une autre enseignante refuse de parler de dégradation, puisqu’à ses yeux, il est plus facile de travailler avec les élèves de Rabelais qu’avec ceux d'autres établissements industriels qu'elle a connu. Elle reconnaît cependant que le monde du LP Rabelais est replié sur lui-même. Si un enseignant de cuisine évoque le « décalage » qu’il ressent de plus en plus avec ses élèves, il l'explique par un effet de génération inéluctable mais il ne sent pas pour autant menacé par le nouveau public. 

Les enseignants du professionnel et le chef d’établissement sont d’accord pour dire que la restructuration de la formation, et la diminution des heures de pratiques entraînent une dégradation de la qualité de la formation professionnelle. Ils le déplorent unanimement et considèrent qu'ils subissent l’action de l'Institution. 

Seul le chef des travaux possède un discours global sur la dégradation, pour lui d’origine institutionnelle mais aussi liée à l’évolution des « mentalités », des élèves et des familles, qui écoutent les sirènes du droit du travail et abandonnent ainsi « l’éthique » du métier. Ils accusent également certains enseignants d'être « laxistes » en soutenant les élèves dans leurs revendications sur les conditions de travail. La CPE, quant à elle, dénonce un mal être des élèves, en avouant une certaine impuissance à faire prendre en compte « la vie scolaire ». Elle tente de mettre en place la formation des délégués, des actions de prévention, mais elle se heurte au manque de volonté collective et au manque de ressources dans ces domaines. Elle est pessimiste quant à l’évolution de l'établissement, parce que rien n’est mis en place pour changer la situation. Le discours de l’aide éducatrice conforte en partie cette analyse.

 Toutefois, si la menace n’est pas explicite, le traitement très individualisé des relations avec les élèves, notamment à propos des stages, l’effort de choisir une « entreprise » qui convienne au « profil » du jeune, témoigne d'un encadrement soucieux de maintenir une paix relative dans l'établissement. 

Le management et les règles de l'organisation

Le chef d’établissement décrit deux systèmes de règles qui tendent à se superposer dans l'établissement. Le premier concerne la "cuisine" c'est-à-dire le chef des travaux et les professeurs du domaine professionnel. Il consiste pour chef des travaux à être rémunéré en heures supplémentaires à côté de son temps plein de professeur de cuisine, à donner plus d’heures pour les TP de cuisine que pour ceux du restaurant, à nommer "Professeur Principal" uniquement les professeurs de l'enseignement professionnel. De même, si l'on souhaite rencontrer les enseignants du professionnel, il faut aller les voir en atelier. Ce système est tacite mais il a été mis en place au fil des années et ne semble guère remis en question.

Le deuxième système correspond aux règles construites collectivement et de façon plus explicite, au fil de réunions plus ou moins formelles. Elles prennent une forme écrite : la charte des professeurs principaux, la charte du stagiaire. Ces textes portent l'empreinte du chef d’établissement qui y voit un début de normalisation. Ils sont le résultat de négociations visant à équilibrer la logique hôtelière de production en redonnant une place à l’enseignement général et à la logique éducative. De même, ils visent à réaffirmer le droit du travail et à la logique formative de l'établissement vis-à-vis d’une dérive qualifiée parfois d’"exploitation" consistant à faire travailler les stagiaires au-delà des limites légales (« travailler 15 heures par jour », « dormir quatre heures par nuit », « 8 jours de pluche »). Sur certains points, la règle négociée parvient à se substituer à la règle tacite mais parvient difficilement à rompre avec les "habitudes". Ces deux niveaux de règles coexistent donc en partie, et donnent lieu à de multiples arrangements.

Ainsi, par habitude, il existe des concertations informelles pour se mettre d’accord sur une organisation, par exemple celle du "bac blanc", pour lequel on s’arrange avec les horaires des uns et des autres.  Un professeur de cuisine trouve particulièrement scandaleux le refus d'une enseignante de se plier à l’accord et même d'en discuter. Plusieurs personnes évoquent les difficultés pour réunir les gens pour leur faire accepter un minimum d'organisation concertée. Il en est de même pour le règlement intérieur de l'établissement. Même les CPE, qui se sont réparti le travail selon leur goût et leurs compétences, ont du mal à se coordonner pour l'ensemble des tâches de la semaine.  

Une règle suscite beaucoup de commentaires dans l'établissement: la règle de la tenue. Le chef d’établissement n’en parle pas, ni le chef des travaux, ni la CPE. Le professeur de cuisine ne s’y attarde pas, pour lui c’est une évidence, car il s’agit de la tenue professionnelle. Mais les autres enseignants témoignent de l'importance donnée à ce cadrage vestimentaire dans l'établissement. La formulation varie selon les individus: « pas de jeans, pas de baskets », « fervents du costume ou du tailleur », " tenue de ville exigée" d'après un enseignant de mathématiques, « garçons en noir, filles en tailleur ». Il existe également une règle implicite qui prescrit la manière de s’habiller dans le lycée, en dehors des TP professionnels, et qui s’applique aux enseignants. Ceci provoque des discussions chez les nouveaux arrivants mais très vite cette règle vestimentaire est "intégrée".  A noter que la règle de la tenue professionnelle n’est pas contestée, c’est la règle vestimentaire hors temps professionnel qui l’est. 

L’autre question qui fait débat est : doit-on faire respecter ou non cette règle ? « autant l’enlever du règlement si c’est pas appliqué » dit l’aide éducatrice, « le règlement n’est pas lu de la même manière par tout le monde, ça me gêne », témoigne un professeur de restaurant. Une autre enseignante connaît la règle (si l’élève vient trois fois sans tenue, il a une punition) mais elle reconnaît qu’elle oublie de l'appliquer. Ces prises de position sur la tenue témoignent d'une tension entre rigueur liée aux exigences d'une culture professionnelle à transmettre et les dérives auxquelles elle donne lieu dans le domaine disciplinaire qui sont dénoncées par les élèves et certains enseignants.  On retrouve la même tension à propos des punitions données en classe.  Entre deux enseignants du professionnel: l'un "colle" les élèves , l'autre pas. La différence de pratique ne semble pas reposer sur une différence de relation avec les élèves, ou de conception d’un rôle éducatif : ils sont tous les deux des professionnels convaincus de leur rôle éducatif. Mais celui qui ne colle pas cherche un substitut qu'il va chercher dans le monde professionnel : il punit les écarts significatifs en faisant faire la vaisselle au lieu de la cuisine. Il présente cela comme un « truc personnel », auquel il a rarement recours parce qu’il a une « autorité naturelle » qu’il affirme sans forfanterie. Pour lui, si la faute est plus grave, elle relève alors d'une action collective, avec l’administration, les « services spéciaux » c’est-à-dire les personnels médicaux sociaux. Ce processus de relais par l'équipe pédagogique pour par d'autres acteurs semble refléter un fonctionnement courant dans l'établissement. En revanche son efficacité n’est pas unanimement reconnue.

Un professeur de restaurant témoigne du fait que l’absentéisme des élèves ne semble pas être une préoccupation première dans l'établissement. De même, pour elle, il n'existe guère de cohérence entre les règles édictées pour les élèves et celles des adultes comme l'illustre le fait que les enseignants boivent des apéritifs dans l’établissement mais s’étonnent que les élèves reviennent « légèrement grisés » de leurs sorties du mercredi. Ce défaut de cohérence est perçu par la CPE comme une contradiction traversant l'organisation des formations dans l’établissement : à propos de l’alcool, peut-on imposer des règles qui s’appliquent à tout établissement scolaire dans un établissement où la formation barman impose que l’on serve de l’alcool aux clients, les clients pouvant être des élèves ? Pour elle, le seul recours contre ce qu’elle considère être une dérive locale consiste à se conformer  aux textes officiels du BOEN, contrairement au chef de travaux qui préfère s'en remettre au "système" local élaboré depuis une vingtaine d'années. La question de la règle ne se limite pas à son application pour la CPE  qui évoque la nécessité mais aussi l’insuffisance de la sanction en cas de conduite déviante : face à l’alcool, à la drogue, aux fugues de l’internat, certains se contentent de sanctionner, et « la faute est réparée ». Pour elle, il reste à « traiter le problème » et à le prendre en charge dans le cadre d'un accompagnement éducatif des élèves.

Le chef d’établissement exprime une certaine conception du pilotage : elle se voit comme garante de la mission d’éducation nationale, d’un équilibre entre hôtellerie et école, sans confusion entre les deux. Le rire, l’humour constitue pour elle une arme privilégiée: « j’ai fait l’imbécile », « j’en joue » (de l’esprit maison ). Mais en même temps elle témoigne d’un vrai respect du travail des professeurs de professionnel, dont elle décrit le « travail acharné » et l’investissement. Pour maintenir la dynamique et contenir la dérive, elle navigue selon les rapports de force entre la négociation et les décisions qu’elle se doit «d’imposer ». Il s’agit de  « tenir bon ». Elle trouve des alliés, des appuis, qui ne partagent pas forcément au départ ses opinions, comme le chef des travaux en qui elle reconnaît un adjoint. Elle se fait également le porte-parole de l’enseignement général, de la vie scolaire, ou des élèves. Si elle dit ne pas craindre de provoquer des tensions, elle reconnaît que sa position n'est pas facile et exprime parfois ses doutes sur l'effet de sa politique.

D'autres personnes témoignent de la nature de son management : le chef des travaux souligne le regard positif qu’elle porte sur le secteur professionnel et la reconnaissance de leur travail. Une enseignante du général fait part du travail de rééquilibrage qu’elle tente  de mettre en œuvre dans l'établissement, et parle à son propos de tact, d'une attention envers les personnes, voire d'une certaine diplomatie. Si le chef d’établissement tente réellement de piloter, d’autres pôles de décision existent dans l'établissement. Le chef des travaux est davantage un organisateur qu’un manager, sauf dans le secteur de l’approvisionnement des ateliers, qu’il contrôle étroitement avec des outils techniques. En revanche, il reconnaît qu'un des enseignants de cuisine exerce un fort leadership sur le secteur professionnel par son charisme et ses compétences. Celui-ci ne nous a rien dit lors de l'entretien de ce rôle de leader informel mais fondamental, sauf à propos du conflit qui l'oppose  à un professeur de dessin. Mais il semble que son rôle ne s’arrête pas à l’organisation des menus et qu'il s’occupe aussi à sa façon des relations professionnelles. 

Secteur beaucoup moins visible, mais qui semble très sollicité au quotidien, la vie scolaire. L’un des CPE s’occupe d’organisation, mais celui que nous avons interrogé, si elle refuse d’être assimilée à l’équipe de direction, revendique de manager l’animation et la vie scolaire. Elle est assez proche dans ses conceptions du pilotage du chef d’établissement, et elle arrive à des conclusions convergentes sur le plan stratégique en considérant qu'il faut de la « patience » et « temporiser » pour faire passer des principes pédagogiques ou pour qu’une formation de délégués tourne de façon satisfaisante. Si elle décrit son action comme une suite d’escarmouches, elle compte sur la durée pour mener à bien ses objectifs. Tout cela montre un climat extrêmement stratégique même si le chef des travaux décrit un fonctionnement familial où « les conflits se résolvent en parlant ». C'est sans doute le cas entre professionnels sur des questions de fonctionnement quotidien mais si on élargit le cercle de la famille on s'aperçoit que les enjeux stratégiques restent souvent masqués et  souterrains.

L'un des enseignants de restaurant évoque quelques débats explicites, autour de l’évaluation ou sur le rôle des enseignants concernant la gestion de l'absentéisme mais il semble  que les débats sont le plus souvent évités, certains problèmes étant même déniés, comme celui de l’alcoolisme au travail, aux dires de la CPE. L'asymétrie entre la position de l’enseignement professionnel et de l’enseignement général semble être une constante, accordant un poids plus important au premier qu'au second, mais elle n'est pas soumise à discussion. Sous un fonctionnement collectif de type familial sans gros conflits, notamment dans le domaine professionnel, se cache des tensions,  des pressions, une violence sans parole que les uns ou les autres laissent exprimer au fil des entretiens. Le chef d’établissement parle « d’apartheid », pour qualifier la situation de l’enseignement général dans l’annexe, c’étaient « les Palestiniens au fond du jardin » Elle dit sa surprise à découvrir une situation où certains n’avaient « pas le droit de parler ». Elle dit le « racisme » de certains enseignants, elle parle de « terrorisme interne ». Plus question d’humour dans ces moments-là, mais d'une révolte devant un état de fait insupportable et feutré. Un enseignant du général évoque des échanges musclés sur l’évaluation alors qu'un autre développe au contraire un discours résolument positif : il faut « saisir les occasions de convivialité », entre enseignants du général, c’est « sympa », avec certains enseignants professionnels - « pas tous » - , on coopère, le chef d’établissement fait preuve de tact, le CPE vous tutoie d’entrée de jeu et « ne se gêne pas » pour vous rappeler à l’ordre. Mais en même temps, elle trouve l’établissement " un peu confiné "

Le chef des travaux fait état de conflits entre hôteliers et famille à propos des stages, dans lesquels le LP joue le rôle de médiateur : on cherche à éviter le conflit. Mais il n’y a pas forcément consensus dans l’établissement, certains profs soutenant les familles. Autre cause de dissensions entre professionnels, le manque d’organisation des enseignants qui ne sont pas issus du milieu professionnel, qui ont une formation plus académique. Un enseignant de mathématiques évoque le conflit social qui a marqué la rentrée 2000, avec grève des ATOS, en l’absence d’intendant, et suite aux travaux de déménagement qu’ils ont dû réaliser. Certains conseils de classe sont décrits comme houleux où une forte tension s'exprime avec la vie scolaire,  comme certaines assemblées générales de fin d’année sujettes au conflit. Mais ce n’est pas le plus fréquent, et en général, les acteurs se contentent de « rouspéter » sans que les conflits ne prennent toute leur expression. L'établissement connaît cependant quelques explosions comme cet incident raconté avec émotion par la CPE qui l'a obligé au « coup de gueule » parce qu'elle subissait un jugement violent sur son travail et sa personne. Malgré cela, le LP semble marqué par des souffrances muettes et masquées et une violence feutrée.

3.3. Eléments d'analyse comparée entre établissements

A partir des résumés intermédiaires sur chaque LP, la seconde étape consistait à établir un travail de comparaison à partir de la construction de matrices visant à présenter les données de manière systématique et ordonnée. Nous avons donc établi trois types de matrice (voir ci-dessous) :

Matrice 1 : elle visait à conduire l'analyse comparée en reprenant le découpage utilisé dans les résumés intermédiaires : l'articulation vertical-horizontal, les logiques d'action, la coordination des actions, le jugement sur le LP, le management et les règles de l'organisation 

Matrice 2 : l'analyse comparée est menée à partir d'un découpage en trois grandes fonctions :

- l'environnement institutionnel et informationnel de l'établissement, c'est-à-dire l'ensemble des ressources et des contraintes sur lesquelles les acteurs ont peu ou pas de prise, qu'il s'agisse de l'inscription du LP dans l'espace local, la nature de ses dispositifs spatiaux et de ses formations, l'information qui circule dans et à l'extérieur de l'établissement, les textes et circulaires qui encadrent la vie de l'établissement.

- la division et l'organisation du travail enseignant : c'est-à-dire les modes d'action gouvernant le travail pédagogique dans l'établissement et l'interaction avec les élèves : les dispositifs mis en œuvre, la nature du suivi et de l'accompagnement des élèves, les formes d'évaluation et de sélection, les conceptions du travail et de la pédagogie

- enjeux politiques : tensions et compromis, stratégies et négociations : c'est-à-dire la nature politique des relations entre acteurs selon qu'ils sont engagés dans des procédures d'opposition ou de conflits, de négociation ou de construction de l'accord, de maintien du compromis et de la paix dans l'établissement.

Matrice 3 : l'analyse comparée consiste à spécifier les caractéristiques des établissements à partir de catégories pré-construites sur la base des informations recueillies grâce aux résumés intermédiaires et aux matrices précédentes. Elle visait plus particulièrement les formes de l'organisation du travail dans l'établissement :

Réseaux de coordination

Les réseaux caractérisent des modes de coordination de l’action au sein du lycée professionnel. Ils peuvent être formels (par discipline, par ateliers, par appartenance à un groupe ou un corps constitué) ou informels (clans, cliques, amitiés, voisinage), courts ou longs. Ils s’accommodent d’une mode de coordination plus vertical, ascendant ou descendant, formel (hiérarchie de statut, de grade ou de fonctions) ou informelle (leadership, porte-parole). 

- 
Réseaux de solidarité : ils sont caractéristiques de l’appartenance à un même métier, section, atelier, corps ou discipline d’enseignement. Ils donnent lieu à des formes d’entraide et de soutien moral, des rites d’intégration, des réunions en dehors du travail, des engagements militants partagés, le partage d’une même vision traditionnelle du métier. Ce sont des établissements où les ateliers, la vie scolaire, les syndicats ou les anciens possède un poids politique important.

- 
Réseaux de coopération : ils sont constitués dans la visée d’un but commun qui peut déboucher sur un projet avec les élèves (au sein d’une même discipline, à l’occasion d’un PPCP, pour la préparation d’un conseil de classe, pour le suivi d’un élève, d’un projet sportif, culturel ou artistique). Ils sont ouverts aux partenariats extérieurs, à la collaboration avec les entreprises, aux échanges dans le cadre de programmes européens.

- 
Réseaux de proximité : elle témoigne d’un fort engagement dans les relations interpersonnelles entre enseignants mais parfois aussi avec la direction de l’établissement, des modes de rapprochement favorables à un climat d’écoute et de respect mutuel, à la négociation ou à l’acceptation d’un leadership charismatique. Ils témoignent d'un fort ancrage local.
Réseaux fonctionnels: elle caractérise des relations centrées sur un découpage fonctionnel des activités et des dispositifs, sur la mise en oeuvre de procédures, sur la fixation d’objectifs de réussite scolaire et d’insertion professionnelle. Le management est jugé dans son efficacité à promouvoir l’établissement, à l’équiper et à récupérer des moyens financiers et matériels

Organisation du travail enseignant 

Ces conventions de travail correspondent à des grands principes caractérisant l’orientation des activités de travail dans l’établissement.  

-
 Tradition : organisation du travail marqué par des habitudes ou des routines souvent très liées à l’histoire de l’établissement. On valorise une communauté de pratiques fondées sur le même métier, l’appartenance à un même corps ou une même discipline.
-
 Projet : organisation du travail où les enseignants mettent en œuvre des coopérations qui peuvent conduire à l’élaboration de projets pédagogiques ou culturels
- 
Confiance : organisation du travail où l’accent est mis sur les relations interpersonnelles et sur la maintien d’une paix sociale à l’intérieur de l’établissement. On cherche à entretenir l’écoute, le dialogue  entre élèves et enseignants dans la proximité et dans le face-à-face.

 Excellence: organisation du  travail marquée par la recherche de résultats aux examens, des préoccupations en matière de recrutement et de sélection des élèves dans les sections ou les filières de formation.

Logiques d’intégration professionnelle : elles rendent compte de la forme et du degré d'intégration des enseignants dans le travail
Générationnelle :  relations de travail différenciées en fonction de l’âge et de l’ancienneté des enseignants dans l’établissement, ce qui se traduit par des conceptions du métier et de la pédagogie différente, ainsi que des attitudes différentes avec les élèves. Opposition d’anciens aux enseignants les plus jeunes.

Affinitaire ou fusionnelle : relations de travail où les enseignants cherchent à se regrouper pour la constitution de projets selon des critères non fonctionnels comme l’amitié, une conception active du métier et de la pédagogie, la volonté de partager une expérience nouvelle, le besoin de sortir de la routine et des habitudes

Respect : relations de travail où les enseignants ont le sentiment d’appartenir à une même maison et ils sont préoccupés de maintenir une paix durable et de limiter les problèmes de violence et d’indiscipline. Rôle important joué par la vie scolaire comme médiateur.

Fonctionnelle : relations de travail se définissent par l’appartenance à un secteur (production/services), à une discipline d’enseignement, ou la position dans un statut ou une fonction. Assez grande autonomie des enseignants.

Interaction avec les élèves : il s'agit de rendre compte de la nature de la discipline mise en œuvre dans l'établissement  (Autorité vs. Adhésion) et de la pédagogie mise en oeuvre (Discussion vs. Prescription)
Autorité ou paternalisme : prédominance du rappel des règles ou d’une discipline autoritaire.

Adhésion et négociation : importance donnée à la motivation de l’élève, à son engagement dans un projet,  à l’éveil de sa curiosité. Négociation sur les règles disciplinaires.

Discussion et accompagnement : relâchement des exigences scolaires, accompagnement social et psychologique des élèves en difficultés

Prescription et évaluation : intensification des tâches et du rythme des apprentissages ( forte exigence en termes de contenus d'enseignement)

Formes de l’action collective : elles caractérisent les formes d'engagement collectif des enseignants dans l'établissement par rapport au management  (Protestation vs. Transformation) et aux élèves (Réparation vs. Sélection)

Protestation : rapport conflictuel des enseignants avec la direction de l’établissement lorsqu’elle remet en cause le statu quo et la communauté des habitudes. Solidarité qui se construit contre toutes les formes de management, en s’appuyant notamment sur le CA, la représentation syndicale et les textes officiels.

Transformation : souci des enseignants de participer à un projet collectif pour l’établissement à travers différentes commissions ou dispositifs pédagogiques. Prises d’initiatives et collaboration avec la direction de l’établissement qui les soutient. 
Réparation : action conjointe de l’équipe éducative pour aider les élèves en difficultés par une prise en charge psychologique et affective (soutien scolaire, intervention de la vie scolaire, infirmière, assistante sociale), ou par des mesures visant à prévenir la violence ou l’indiscipline.

Sélection : construction d’une norme commune et implicite sur les seuils de recrutement et le degré de sélection à opérer pour conserver la réputation d'excellence de l’établissement afin d’attirer les meilleurs publics

Repères communs : les repères de l'action dans l'établissement à la fois pour les enseignants et pour le management

Textes officiels : les actions se définissent en référence à des textes du BO, circulaires rectorales ou ministérielles visant à appuyer l’action revendicative, à conduire la politique de l’établissement et à encadrer les pratiques professionnelles. 

Partenariats : les actions se définissent en référence à des actions ou projets de l’établissement avec des partenaires extérieurs ( projets européens, associations, syndicats professionnels, etc.)

Ambiance ou climat : les actions se définissent en référence à un climat de paix intra-muros et de bonne intégration sociale des personnes.

Indices de réussite : les actions se définissent en référence à des caractéristiques objectives (résultats aux examens, indicateurs IPES) et qualitatives (réputation des filières, niveaux de recrutement) qu’il faut chercher à améliorer ou à maintenir.
Management : l'action du chef d'établissement dans la définition d'une politique pour le LP
Légaliste: management centré sur une logique procédurale et de contrôle de la conformité des actions aux textes officiels.
Par projet : management centré sur une logique de délégation de compétences à des groupes ou à des équipes chargés de mettre en œuvre les directives, de solliciter des partenariats, et d’élaborer des projets.

Localiste : management centré sur une logique de proximité et d’accompagnement des enseignants à partir de leur personnalité, voire de fidélité et ou de loyauté relevant de dépendances personnelles.
Par objectifs : management centré une logique de pilotage de l’établissement visant à définir des objectifs à atteindre et à les évaluer en termes de résultats.

Le Graphique 7 montre que les établissements se répartissent selon 4 conventions de travail : 

L'Intégration des élèves ( établissements qui donnent la priorité à l'accompagnement et au suivi des élèves ) s'oppose à la Recherche de la performance (établissements davantage soucieux des résultats des élèves et de leur réputation). La Dynamique de projet (établissements qui donnent la priorité aux projets pédagogiques ou aux partenariats) s'oppose à la Tradition ou Solidarité Défensive (établissements qui cherchent à maintenir le statu quo ou résistent au changement institutionnel).

Le positionnement des LP par rapport à ces conventions permet de déterminer quatre logiques de l'action collective marquant l'identité de l'établissement.

Logique de l'innovation : établissements pour lesquels le projet est un instrument privilégié pour l'intégration et la réussite des élèves

Logique de l'excellence : établissements pour lesquels le projet s'accompagne d'une exigence forte en termes de résultats

Logique communautaire : établissements qui donnent la priorité à une intégration des élèves  et à la paix sociale dans le maintien du statu quo

Logique de conservation : établissements soucieux de maintenir ou d'accroître leurs résultats et leur réputation tout en résistant au changement institutionnel

3.4.  L'enquête approfondie (3e phase)

Nous avons souhaité complété le premier recueil de données ethnographiques par une analyse approfondie de deux établissements présentant des caractéristiques en forte opposition. Le LP Jaurès et le LP Daudet ont été retenus. L'enquête est en cours.

Chapitre 4. L'analyse des entretiens avec PROSPERO

(Réalisation : Romuald Normand)

L'étude du langage des acteurs du corpus repose sur le principe de l'analyse de contenu consistant elle-même à traiter les propos recueillis, les classer, les thématiser, les catégoriser, les contraster, les coder, etc. (Borzeix, 2001). Le langage est non seulement constitutif des activités de travail mais il est aussi un mode privilégié d'accès à la compréhension de l'action. L'analyse du langage est utilisée aussi pour décrire les agencements et les modes de coordination à l'œuvre dans les organisations (Girin, 2001). Ainsi, la dimension collective du travail dans les LP prend toute sa force dans des contextes où l'information et la connaissance sont distribuées entre des individus, dans des situations d'interdépendance où le langage utilisé par les acteurs révèle la nature des formes d'intercompréhension et le fonctionnement des collectifs de travail.

De ce point de vue, l'usage de Prospero et de ses nombreuses fonctionnalités nous a permis de travailler sur les opérations de jugement et de qualification des acteurs à travers l'analyse de l'ensemble du corpus des entretiens, sans tenir compte du contexte propre à chacun des LP, mais en posant d'emblée l'hypothèse que le discours des acteurs possédait suffisamment de généralité pour décrire le positionnement d'un macro-acteur (chef d'établissement, chef de travaux, CPE) ou l'universalité des situations rencontrées dans les établissements. Pour cela, nous avons cherché à catégoriser et à isoler des logiques d'action à partir de leur degré de récurrence dans le corpus.

4.1. Quelques "macro-acteurs" dans les LP

Le codage systématique des acteurs apparaissant au sein du corpus et désignés dans les entretiens, ainsi que le regroupement du lexique y afférant en catégories homogènes, a permis d'établir une série d'acteurs principaux, c'est-à-dire de macro-acteurs jouant un rôle au sein ou à l'extérieur de l'établissement scolaire. En voici une liste résumée même si pour l'instant nous n'avons travaillé que sur 3 de ces "acteurs principaux" : 

	ENSEIGNANTS@

	ELEVES@

	ETABLISSEMENTS@

	CPE@

	CHEFS-ETABLISSEMENT@

	ENTREPRISES@

	VIE-SCOLAIRE@

	EDUCATION-NATIONALE@

	PARENTS@

	FORMATION@

	CHEF-DE-TRAVAUX@

	INSPECTION@


4.1.1. Acteur principal : CHEF-DE_TRAVAUX@ 

Le chef de travaux fait l'emploi du temps des ateliers. Parfois se posent des problèmes conflictuels s'il n'est pas accepté par des enseignants du professionnel qui peuvent se sentir mis à l'écart. Le fait d'avoir la même ancienneté ou d'être issu d'une même formation contribue à resserrer les liens avec lui. Toutefois, il appartient à un monde à part plus proche de l'administration de l'établissement, ce qui explique le refus de certains enseignants de devenir chef de travaux.  Sa légitimité se fonde sur sa capacité à être sur le terrain, dans les ateliers, proches des enseignants du professionnel, d'où une forte critique lorsqu'il est distant ou submergé par le travail que lui demande la gestion d'ensemble d'une cité scolaire. Il doit être là quand l'enseignant a des problèmes et faire équipe. Il s'occupe des dotations et de la commande du matériel, de l'organisation des ateliers. Dans la théorie, c'est lui le "patron" même si son manque de disponibilité ou une volonté d'autonomie fait parfois que les enseignants se débrouillent tout seuls. Il règle les différends entre les enseignants et joue le rôle d'arbitre. C'est le conseiller du proviseur pour les enseignements technologiques et professionnels mais cela dépend des relations de confiance qu'ils entretiennent. Il gère, anime, et organise les équipes pédagogiques sur le terrain, au niveau des ateliers, met en commun les moyens ou les distribue selon les zones dans les secteurs industriel ou tertiaire. Il doit assurer la convivialité et la cordialité des échanges entre les enseignants du professionnel, savoir mener une équipe pédagogique, "tenir" l'établissement sans se livrer à des copinages. Sa légitimité peut être contestée lorsqu'il est installé dans l'établissement depuis longtemps et qu'il compte parmi les anciens des collègues qui ne lui pardonnent pas sa "trahison" relative ou sa volonté de pouvoir. Il est critiqué également lorsqu'il utilise les ateliers pour se fabriquer des objets personnels à usage domestique. Toutefois, certains ateliers peuvent être historiquement soustraits à la gestion du chef de travaux, notamment quand sa fonction fait défaut pendant de nombreuses années dans l'établissement. Le chef de travaux "décide" mais il est aussi "responsable" : on attend de lui une ambiance agréable, de bonnes conditions de travail, et une certaine efficacité. Il doit être à son poste et non faire plein de choses à côté. On le consulte pour supprimer une cloison, déplacer une machine, mettre en œuvre un TP. S’il est reconnu qu'il peut participer à la construction d'un projet pédagogique, qu'il informe les enseignants sur les nouveautés technologiques, les guides d'équipement, entretenir des relations avec les inspecteurs etc….il n'a pas à se mêler de pédagogie dans l'atelier ou dans la classe. On va le voir pour lui demander les ressources disponibles lorsqu'on veut se lancer dans un projet comme les PPCP. C'est quelqu'un issu du milieu professionnel mais qui connaît la pédagogie. Il est également responsable de la gestion des stages des élèves en entreprise.

4.1.2. Acteur principal : CHEF-ETABLISSEMENT@

Le chef d'établissement doit savoir répondre aux attentes, faire émerger des propositions dans une assemblée générale, un groupe de travail, ou un groupe de pilotage. Il doit être à l'écoute mais il appartient à un autre monde même si parfois il parvient à appeler les enseignants par leur prénom. Il est jugé également sur sa compétence, sa capacité à communiquer, à donner des grandes orientations pour l'établissement parce qu'on est "tous dans le même bateau", à servir de guide pour éviter que "çà parte dans tous les sens", à garantir l'application des textes ministériels. La communication doit s'appuyer sur l'écoute des enseignants, de leurs arguments : "il aimait bien qu'on monte dans son bureau avec nos idées, mais il appréciait surtout qu'on descende avec les siennes". La position du CPE ou du chef de travaux dans l'équipe de direction est variable selon les établissements. Le proviseur adjoint peut être la mémoire de l'établissement pour son collègue s'il est présent depuis quelques années dans le LP. Le chef d'établissement doit faire attention aux syndicalistes surtout quand ils font "la pluie et le beau temps" dans l'établissement et qu'ils ont "pignon sur rue" ou quand ils essaient d'influencer les parents d'élèves. En effet, les revendications sont mieux portées auprès du chef d'établissement avec une "casquette syndicale". On peut aussi organiser des réunions plénières à la rentrée afin de l'amener à faire des concessions tout en étudiant le BOEN. La relation avec le chef d'établissement peut alors être vécue comme un rapport de force à partir de désaccords sur la DGH ou l'effectif des élèves par classe.  On n'accepte pas non plus que le chef d'établissement détienne des informations privilégiées qu'il ne partage pas. On attend pour çà qu'il "noue le dialogue" avec les enseignants même si on peut "s'engueuler sur des points précis". On reconnaît également ses capacités à "manœuvrer un groupe", à ne pas reculer même lorsqu'il se "sent en tension", à condition qu'il aille rencontrer les enseignants en salle des professeurs ou dans une réunion syndicale et qu'il discute de tout çà. Le chef d'établissement joue un rôle extérieur avec le monde technique et professionnel même s'il s'appuie sur le chef de travaux. Le chef d'établissement apparaît comme quelqu'un de très occupé à l'extérieur quand il n'est pas aux conseils de classe même si on ne sait pas ce qu'il fait. C'est le "patron" qui doit travailler dans "le même sens" que les enseignants pour faire "avancer le schmilblik". On attend de lui une reconnaissance du travail accompli mais aussi de l'autonomie ou du temps de concertation nécessaire pour mettre en œuvre des projets voire une délégation de compétences. Le chef d'établissement préside le conseil d'administration, les conseils de classe, les conseils de discipline ou de médiation et l'assemblée générale de pré-rentrée. On compte sur son soutien lorsqu'on rencontre des difficultés avec les élèves. Il doit faciliter le travail des équipes pédagogiques en organisant des demi-journées ou un temps de concertation où les enseignants sont déchargés de classe pour discuter de la formation, d'un projet, de la DGH ou organiser les PPCP. Le chef d'établissement peut également associer certains enseignants à la préparation des emplois du temps pour éviter les tensions et limiter les discussions en début d'année. L'équipe de direction peut aussi savoir être en retrait pour donner "carte blanche" aux enseignants dans l'organisation des PPCP. Le déroulement du CA avec le proviseur peut donner lieu à des débats consensuels où il n'y a pas d'opposition ni de groupes constitués et où on peut élaborer un projet d'établissement. La petite taille de la structure permet de relations plus conviviales avec l'administration. Le chef d'établissement peut aussi rechercher la stabilité des équipes de professeurs en leur offrant de bonnes conditions de travail. C'est lui aussi qui porte la réputation de l'établissement et les projets des enseignants (il fait avancer les dossiers). Il a également un pouvoir de décision au moment des conseils de classe, lorsqu'il s'agit de délibérer sur des ré-orientations. Il est là pour faire appliquer la législation.

4.1.3. Acteur principal : CPE@

Le rôle du CPE se définit en rapport avec les textes de la loi de 89 prônant une autre conception de l'élève considéré comme une personne avec ses devoirs et ses droits et son accompagnement vers un progrès individuel. Mais il gère les absences ( ce qui n'est guère le problème des enseignants) ou les problèmes de comportement des élèves (incivilités verbales, bagarres) dans l'établissement ou avec les enseignants, participe au conseil de discipline ou de médiation.  Les aide-éducateurs ont du mal à trouver leur place et sont peu utilisés même dans des projets, certains font du soutien aux élèves en difficultés. Les surveillants sont davantage reconnus comme exerçant une activité proche de celle du CPE. La tâche du CPE est de repérer les problèmes de discipline, de rapidement les canaliser, de trouver des solutions pour les élèves difficiles, de gérer leur comportement, et cela est plus facile dans un petit établissement. C'est un travail d'organisation et de communication mais il doit agir avec finesse et discrétion. Le CPE assure aussi la formation des délégués et la conception du règlement intérieur avec certains enseignants. Les CPE peuvent se répartir les classes ou les fonctions dans l'établissement en fonction des nécessités du service (présence d'un internat) mais aussi de leur goût personnel. Le rôle du CPE est aussi  d'alerter le chef d'établissement sur un certain nombre de dysfonctionnements parce que ce dernier ne sait pas tout et ne voit pas tout. Certains CPE s'occupent également d'activités extra-scolaires pour maintenir une vie en dehors des cours. La distance spatiale du CPE par rapport à l'administration ou à la salle des professeurs peut diminuer sa présence et son influence dans la participation à la vie de l'établissement. Il rencontre aussi les éducateurs et l'assistance sociale mais aussi les équipes pédagogiques pour des problèmes personnels et individuels d'élèves. Il doit cependant veiller à maintenir une certaine distance dans ces entretiens avec les élèves, en exigeant parfois la présence de collègues, et ne pas être accusé à tort de comportements délictueux. Il est cependant le représentant de la loi, chargé de prohiber l'usage de la cigarette, de l'alcool ou de la drogue dans le lycée. Il peut être coordonnateur de bassin pour ces collègues situés dans d'autres établissements. Il entretient des contacts avec les parents pour le suivi des élèves posant problèmes dans l'établissement. Les CPE sont perçus par les enseignants comme des éléments indispensables au bon fonctionnement de l'établissement. Ils arrivent aussi qu'ils les soutiennent quand les enseignants rencontrent un problème avec les élèves ou quand ils partagent les mêmes valeurs. 

4.2. Les catégories émergentes : une analyse transversale du corpus

A partir du lexique fourni par le corpus des entretiens, nous avons établi des catégories permettant d'ordonner et de classer les mots apparaissant de manière récurrente avec une fréquence élevée dans le discours des acteurs. Les chiffres désignent la fréquence (c'est-à-dire le nombre d'apparitions) de chacun des mots dans l'ensemble du corpus. Par exemple, le mot "projet" apparaissant 598 fois a été rattaché à une catégorie intitulée "Logique de projet". Le mot "savoirs" a été rattaché à la catégorie "Rapport au savoir et curriculum", et ainsi de suite. Voici la liste principale des catégories que nous avons créé afin de pouvoir opérer une analyse transversale du corpus, c'est-à-dire des 81 entretiens. Nous les avons classés par grandes fonctions afin de pouvoir établir des comparaisons avec l'analyse ethnographique. Chacun des ces grandes catégories (en gras dans la liste) renvoie à des opérations de jugement mises en œuvre par les acteurs dans leur discours. On a donc là une liste des "univers de discours" présents dans les entretiens à partir desquelles il est possible d'établir des comparaisons entre acteurs et établissements (cf. infra).

Liste des catégories d’entités émergentes avec le logiciel Prospero

Environnement institutionnel et informationnel

Répartition  fonctionnelle

Filières de formation : les sections et les filières (tertiaire/industriel) dans l’établissement

Dispositifs spatiaux : la description des lieux dans l’établissement

Environnement local de l’établissement

Espace local : les relations de l’établissement avec l’extérieur

Relations Ecole-Entreprise : relations avec les entreprises à travers les stages

Réseau d’information interne et externe

Opinion/Communication : la communication et l’information dans ou à l’extérieur de l’établissement

Reconnaissance et réputation : l’image, la reconnaissance et la réputation dans l’établissement

Le management de l’établissement

Gestion de l'établissement : le fonctionnement et l’organisation pédagogique de l’établissement en fonction des emplois du temps, des dotations, de la répartition des services et des classes

Discours gestionnaire : les aspects techniques et comptables de la gestion de l’établissement (commandes, financement, budgets)

scolaire

Préparation et planification :  la fixation d’objectifs, la préparation conformément à un plan

Règlements, circulaires et textes officiels

Réglementation et hiérarchie : règles, normes et textes réglementaires, autorité et hiérarchie

Dispositifs juridiques : le droit, ses formalités et ses procédures (loi, procédure, légalité, justice)

La gestion des  flux

Offre/Demande scolaire : le recrutement des élèves

Mutations et carrière : les situations et événements ayant trait à la carrière des enseignants

Division du travail et organisation du travail enseignant

Type de relations entre enseignants

Relations professionnelles : les différentes modalités du travail ensemble des enseignants à des fins pédagogiques dans le cadre de la division du travail en établissement (travail en équipe, coopération)

Réseaux et sociabilité : 
les formes de sociabilité entre enseignants et leurs variations

Dispositifs pédagogiques et rapport au savoir

Dispositifs pédagogiques
: les différents dispositifs mis en œuvre par les enseignants dans les classes ou les ateliers  (modules, PPCP, travail de groupe, etc)

Rapport au savoir et curriculum : les modalités de référence à la discipline d’enseignement, aux programmes et aux savoirs transmis aux élèves  

Logique de projet : les projets pédagogiques, les initiatives et les partenariats mis en œuvre dans l’établissement

L’interaction avec les élèves dans l’établissement

Vie scolaire et sociale :
le climat et les relations dans l’établissement autour de la vie scolaire

Violence et Discipline : les problèmes de violence et discipline dans l’établissement ainsi que la pénalité

Procédures d’évaluation et de sélection

Evaluation et efficacité : les modes d’évaluation des élèves et des enseignants ainsi que la référence à la performance ou aux résultats.

Logique diplômante : la référence aux titres et intitulés des diplômes scolaires et universitaires (CAP, BEP, etc.)

Orientation scolaire et professionnelle : l’orientation et l’insertion professionnelle des élèves

Conceptions du travail et de la pédagogie

Logique professionnelle : référence au métier et à l’expérience professionnelle

Rhétorique méritocratique : référence à la réussite, au mérite, à la sélection, à l’effort

Ethique et Morale : les principes de respect, d’autonomie, de responsabilité, de liberté dans le travail

Etats d'âme : logique des sentiments (passion, joie, plaisir, peine, etc)

Psychologie ordinaire : les traits de la personnalité

Enjeux politiques : tensions et compromis, stratégies et négociations

Figures du compromis

Sociologie politique : la représentation politique dans l’établissement (élections, élus, délégués, citoyenneté)

Accord et négociation : modalités de formation de l’accord et de la négociation dans l’établissement

Espace de discussion : les occasions d’expression publique et de dialogue dans l’établissement et les lieux de discussion (conseil d’administration, conseil de classe, conseil de médiation)

Le règne de la critique

Critique évaluative : l’appréciation ou la critique d’une situation ou un événement

Etats critiques et Défaillances : les échecs, les incidents, les dysfonctionnements, etc…

Modes de protestation : les actions de protestation et de revendication (grèves, résistance…)

Affaires et Controverses : les tensions, conflits, disputes et désaccords

Figures de Dénonciation : dénonciation ou critique radicale (injustice, exploitation, laxisme)

La grande transformation

Déterminisme et Nécessité : les jugements exprimant une obligation ou une contrainte inéluctable

Dynamique de transformation : traduit un changement, une évolution, une adaptation, une innovation

Déclin : la diminution, la chute, l’abandon, la dégradation

Nous nous sommes appuyés sur quelques unes de ces catégories pour parcourir l'ensemble des textes des entretiens et étudier les déclinaisons et les variations de ces catégories dans le discours des acteurs. 

4.2.1. Catégorie : Réseaux et sociabilité 

	Corpus entier

	Catégorie : Réseaux et sociabilité
1534

	relations
217

	contact
153

	confiance
95

	habitude
93

	contacts
84

	âge
78

	lien
73

	réseau
56

	les nouveaux
51

	les anciens
45

	copains
38

	liens
37

	habitudes
35

	noyau
35

	des anciens
31

	partage
30

	intégration
28

	solidarité
24

	copain
22

	tradition
19

	génération
18

	amis
17

	camarades
13

	affinités
13

	cohésion
13

	entente
12

	clivage
12

	affinité
12

	ami
12

	clans
11


La rencontre entre enseignants au niveau scolaire ou extra-scolaire s'opère lorsqu'ils ont des points particuliers à évoquer ou lorsqu'ils font face à des problèmes avec les élèves. Il existe des lieux de rencontre particuliers comme le coin café. Il est plus difficile de rencontrer les gens du monde professionnel parce qu'ils sont souvent débordés et qu'ils travaillent dans l'urgence. Des liens existent cependant avec les tuteurs en entreprise : ils se sont constitués au fil des stages successifs des élèves de l'établissement. Les relations s'appuient sur des liens de familiarité comme ce chef d'établissement qui possèdent des contacts personnels dans le département, avec ses collègues du secteur, le maire de la commune, ou le commissaire de police. Il en est de même de ce chef de travaux qui connaît "toutes les entreprises du coin". L'habitude des relations prises à travers les stages constitue quelque chose de déterminant pour les enseignants mais aussi pour l'établissement pour faire durer les partenariats et récupérer de la taxe d'apprentissage. La dimension relationnelle est également un instrument de pilotage de l'établissement quand il s'agit d'organiser et de distribuer les tâches. L'entrée en relation demande un savoir-faire et un effort d'intégration pour "faire ses preuves", voire de gros efforts pour se faire accepter des collègues ou encore surmonter la "méfiance" que l'on inspire lorsqu'on ne provient pas du monde enseignant. Si elle ne pose pas de problèmes, les relations avec les collègues sont perçues parfois de manière difficile. Une solidarité peut également s'exprimer entre collègues au moment de grèves mais le syndicat constitue à lui seul un monde à part, une liste de gens qui peuvent se tenir à l'écart. Les relations des enseignants avec leurs collègues de proximité, comme ceux des collèges, sont rares, de même que les relations avec les partenaires extérieurs. Elles se construisent à l'occasion de rencontres où l'on fait découvrir les sections et les filières du LP (comme par exemple lors de visite de classes de collège ou de portes ouvertes). La petitesse de la structure ou de l'équipe disciplinaire facilite les bonnes relations (et inversement sa grandeur semble être un handicap) mais le casier en salle des professeurs permet une communication à distance qui oblige à des déplacements lorsqu'on veut rencontre les personnes sur leur lieu de travail comme l'explique un CPE. Toutefois, la grande taille de l'établissement favorise une organisation fonctionnelle facilitant la prise de distance individuelle (on fait ses cours et on s'en va) et limite les affrontements individuels. Les relations des enseignants à la vie scolaire sont motivés lorsqu'ils rencontrent des problèmes avec les élèves et qu'ils souhaitent donner des punitions ou des retenues, ou plus simplement par la remise du billet d'absence à la fin des cours. La vie scolaire entretient des relations particulières avec les familles qu'elle rencontre à l'occasion pour exposer un cas particulier. Les éducateurs de quartier ou ceux de la PJJ peuvent constituer également des interlocuteurs pour les CPE comme pour l'assistance sociale du lycée. L'effectif réduit des enseignants, la proximité des personnes, constituent des facteurs d'ambiance et le fait qu'on se sent un peu en famille dans des relations étroites mais elle peut donner lieu à des tensions entre des personnalités individuelles ce qui nécessite toujours une part d'accommodation pour ne pas "jeter de l'huile sur le feu". Le travail d'équipe peut être perçu comme la manifestation d'une solidarité face aux difficultés rencontrées avec les élèves. Sur le plan pédagogique, il est essentiellement disciplinaire. La confiance dans les relations, le fait de se connaître, de se parler et de boire le café ensemble permet l'échange et le soutien par exemple lors des conseils de classe. La salle des professeurs peut être une unité de lieu favorable aux rencontres mais cela dépend des établissements. Elle a un effet aussi sur les relations avec les élèves en diminuant l'absentéisme et en leur donnant le sentiment qu'il existe en face d'eux une équipe solidaire prête à faire front ne cas d'incident avec une classe. La normalité des relations étant alors conçue dans le respect des règles dans une conception de l'équipe pédagogique "forte" pour éviter que la classe "fonctionne mal". S'il peut exister des difficultés à communiquer avec les parents d'élèves étrangers, les relations avec des partenaires extérieurs peuvent être vécues sur le mode de la nécessité ("on a des accointances") et le sentiment d'être "connus" sans être "reconnus". La dispersion et l'isolement dans une cité scolaire sont aussi considérés comme un défaut d'identité marquée. La proximité spatiale permet de mettre en commun des ressources et d'échanger même si les relations entre le secteur tertiaire et le secteur industriel ne sont pas toujours faciles. Il en est de même des relations entre l'enseignement général et l'enseignement professionnel pour des questions de répartition spatiale ou de restructuration des locaux, ou en ce qui concerne les relations entre les enseignants du LP et ceux du lycée dans une cité scolaire. A noter que les grèves et la réforme des LP ont accentué le fossé entre enseignement général et professionnel (changement de statut à 18 h). Les relations entre les enseignants du professionnel et le chef de travaux peuvent être distendues si la taille de l'établissement est trop importante (cas d'une cité scolaire). Il semble que le chef de travaux possède un effet structurant (ou inversement) sur les formes de relation entre les enseignants du secteur professionnel. Certains enseignants cultivent également des relations avec les anciens élèves de l'établissement. La convivialité et la qualité des relations sont d'abord vécues sur le mode interpersonnel, l'amitié demande cependant une certaine ancienneté commune dans l'établissement. De même, il peut arriver que les personnes se "fréquentent" en dehors du LP. Toutefois, cela peut conduire à l'installation dans une routine surtout quand le chef de travaux ou le chef d'établissement est présent depuis longtemps dans l'établissement. Ceci explique une certaine vision managériale justifiant les changements réguliers de l'encadrement des établissements. On distingue aussi les relations professionnelles et les relations amicales moins partagées avec les nouveaux recrutés ou ceux travaillant à mi-temps dans l'établissement. Elles peuvent être qualifiées de "sympathiques" ou "agréables". Elles peuvent donner lieu à une "culture d'établissement" où les enseignants sont très impliqués moyennant l'obtention de "quelques privilèges" ce qui relativise l'engagement des plus jeunes. Le fait pour un proviseur d'appeler les gens par leur prénom semble faciliter les relations et les échanges avec la direction même si d'autres s'en tiennent à des relations "administratives" en critiquant la "paperasserie" abusive. Toutefois, l'attitude d'écoute des problèmes des enseignants semble déterminante à la qualité des relations, même si on n'appartient pas au même monde (le monde de l'administration dans lequel est parfois rangé le chef de travaux ou le CPE vs le monde des enseignants). De même la présence affirmée du chef d'établissement dans les lieux semblent être un facteur supplémentaire. Dans l'établissement, les relations peuvent être cordiales mais néanmoins tranchées quand il s'agit de distribuer les mauvaises classes aux nouveaux arrivants ou les heures supplémentaires. Les relations sont alors dénoncées pour leur manque de profondeur, de transparence et d'authenticité lorsqu'elles ne sont pas "simples" entre les personnes. Elles peuvent donner lieu à une estime réciproque quand on possède le même parcours politique et la même vision idéologique. D'où également l'importance donnée à la distance au rôle et au fait que les gens ne s'enferment pas dans une étiquette. Les relations avec les autres collègues peuvent également vécues dans une différence établie entre le "parmi nous", le personnes qui sont familières ( " je sais à qui je m'adresse"), et la rencontre des collègues au conseil de classe, mais aussi dans une affirmation de son autonomie personnelle ("on a la liste (des enseignants) en début d'année, j'essaie de régler les problèmes de chez nous) ou d'une position de retrait ("je ne suis pas souvent à l'atelier"). Quant aux collègues des autres établissements, on les voit au moment des stages ou des convocations aux examens. Les réunions institutionnelles (réunion d'information, réunion pour l'orientation, réunion pour la mise en place des PPCP, participation au groupe de pilotage) sont alors vécues comme un passage obligé. Elles sont également critiquées lorsqu'elles ont pour but de mettre fin aux petits arrangements concernant l'organisation des ateliers ou l'habituelle répartition des emplois du temps. La mise en œuvre des PPCP n'a pas contribué à renforcer les liens entre les personnes voire les a diminué pour des problèmes d'emploi du temps, de répartition des classes, ou de mise en œuvre de projets concurrents. Les relations avec les inspecteurs peuvent être vécues également sur le mode de la distance "la plus lointaine possible" d'autant plus qu'il est nécessaire de le faire venir pour obtenir une promotion et qu'on a du mal à le comprendre ou sur une plus grande proximité lorsqu'il s'agit de participer à un stage pour la préparation d'un concours Elles peuvent également difficiles entre responsables de l'encadrement (problèmes de personnalité).
La confiance que l'on place dans les élèves peut être mise à mal par des élèves déscolarisés et déstabilisés ( 5à 6% des élèves) qui ne connaissent pas de limites ni le respect des autres, voire qui cherchent à jour les caïds : le rappel des règles est alors nécessaire pour corriger leur comportement. Mais ces élèves déstructurés peuvent être aussi stabilisés par la confiance que leur accorde la communauté éducative dans les voies de l'apprentissage et les possibilités d'insertion qui s'offrent à eux. C''est le "restore hope" où l'on place les élèves dans des situations où ils sont valorisés et où on leur construit un projet personnel. La confiance vise à relativiser les faiblesses scolaires des élèves, elle peut être le fait du professeur principal qui donne le courage à l'élève d'affronter le conseil de classe mais les enseignants ont également à trouver les arguments pour remettre l'élève en confiance. La création d'un climat de confiance passe par un équilibre entre tolérance et sanction, des exigences en termes de régularité et de présence de l'élève dans l'établissement, des limites entre le droit et le non-droit. Donner confiance pour l'élève, c'est aussi se montrer "positif" dans l'entreprise et montrer qu'il possède un certain nombre de "savoir-faire". L'installation de la confiance vient également par le dialogue avec les élèves, une écoute bienveillante, mais aussi en dédramatisant ou en banalisant certains incidents entre élève et enseignant. Elle peut se construire dans un projet commun mobilisant des élèves de plusieurs niveaux comme la création d'un journal lycéen. Mais la perte de confiance oblige l'élève à prouver par son action qu'il est susceptible de la regagner. La confiance dans le professeur dépend du fait que celui-ci prend le cas des élèves au sérieux mais sait aussi garder le secret de leurs confidences. La perte de confiance des élèves vis-à-vis des élèves peut créer une situation de rupture. Cette confiance se construit petit à petit, en évitant la spirale de la répression et du rappel du règlement. L'enseignant doit s'adapter en faisant comprendre aux élèves que le règlement est là pour les aider et qu'ils n'ont pas à le contourner. Il faut donner des explications sur le règlement et sur le respect ( par exemple sur l'interdiction du port de la casquette) : la règle doit être comprise et respectée. Afin de réaliser ce travail de mise en confiance, il faut que l'enseignant soit lui-même, qu'il montre qu'il n'a pas peur des élèves mais aussi qu'il maîtrise sa discipline d'enseignement et son discours, parfois qu'il ait une expérience professionnelle dans le privé. La confiance doit être un sentiment réciproque de part et d'autre : elle conditionne l'ambiance de classe : elle peut prendre la forme d'une charte ou d'un contrat visant à motiver les élèves. La solidarité de l'équipe pédagogique contribue à donner confiance aux élèves.

Une relation de confiance demande du temps notamment avec un proviseur quand il ne connaît pas l'établissement. De même l'inter-connaissance favorise l'établissement de la confiance dans les relations professionnelles entre adultes. La confiance dépend du jugement que l'on peut émettre sur les capacités de son collègue mais aussi de son "honnêteté" s'il s'agit du chef d'établissement. Perdre la confiance du chef d'établissement ou des enseignants caractérise une situation de crise dans le fonctionnement de l'établissement. La confiance doit présider à l'harmonie entre les groupes disciplinaires ou les secteurs mais elle peut être remise en cause par une communication jugée maladroite du chef d'établissement, par son absence, ou par le fait que l'on a trop nourri d'attentes ou d'espoir à son égard. L'instauration d'un climat de confiance est nécessaire au chef d'établissement parce qu'il succède au précédent parce qu'il sera attendu sur la gestion de la DGH par les enseignants. L'expérience professionnelle ou le fait d'être une femme dans un milieu d'hommes génèrent également de la confiance parce qu'elle permet de prendre la distance et le recul nécessaire. Le chef d'établissement sait parfois "trouver les mots" pour mettre en confiance les enseignants mais celle-ci lui est accordée d'office pour ce qui concerne la défense des intérêts de l'établissement à l'extérieur. Il est "testé" à son arrivée par les enseignants avant qu'ils leur accordent leur confiance nécessaire à un travail commun : celle-ci repose également sur de l'affectif. Pour le chef d'établissement, la confiance se gagne en accordant un "laissez-faire" aux enseignants, en déléguant des compétences notamment aux professeurs principaux mais aussi en s'impliquant dans le fonctionnement de l'établissement, avec honnêteté et rigueur. Elle peut s'acquérir également en réalisant l'ouverture de sections ou de filières.

Le contact peut s'établir avec le monde professionnel au moment des stages ou grâce au réseau que l'enseignant a mis des années à construire ou encore lorsque les tuteurs sont d'anciens élèves de l'établissement. La participation à un groupe de réflexion sur les programmes est aussi une occasion de contact avec l'inspecteur de la discipline. La mise en œuvre des PPCP permet également un contact jugé plutôt rare dans l'enseignement général. Les inspecteurs semblent avoir des contacts "forts" avec les enseignants dans le domaine professionnel. L'absence de contact semble par contre caractériser les rapports entre l'enseignement professionnel et l'enseignement général, ou entre LP et reste de l'établissement dans une cité scolaire. Elle est accentuée par la structuration de l'espace. La fréquence des contacts avec le proviseur adjoint est considéré comme un indice du bon fonctionnement de l'établissement. Le sens du contact, c'est ce qu'attendent les enseignants d'un chef d'établissement à son arrivée qui ne souhaitent pas le rencontrer uniquement au conseil de classe. Pour un chef de travaux, le contact avec les élèves se réalise dans les ateliers ou au moment de la réalisation de projets. Avec les collègues, les contacts matérialisent davantage des échanges que des réunions pour discuter des cas d'élèves : problèmes de discipline, absentéisme, problèmes familiaux. Etre professeur principal peut faciliter les contacts avec les élèves : sa fonction impose davantage de respect, il voit les parents, c'est lui qui donne parfois les punitions.

Le contact avec les élèves, ou la jeunesse, ou la "nouvelle génération" est déterminant pour transmettre des connaissances même si le contact avec la matière pour l'élève demeure indispensable. Il est plus facile dans les ateliers où les élèves sont en petit effectifs. Entre enseignants du monde professionnel, il peut être facilité par une proximité en âge ou de sexe au moins dans le premier contact. La salle de café peut constituer un lieu de contact entre les enseignants mais aussi entre les enseignants et l'administration du LP. Il faut distinguer les contacts humains ou directs dans des lieux appropriés (couloir, cour, salle des professeurs, ateliers, etc.) des contacts professionnels conduisant à une coopération dans l'organisation du travail ou sa distribution. C'est l'occasion qui fait parfois le contact qui peut se réduire à une entrevue au conseil de classe. Le métier exige aussi parfois un contact en prise directe avec l'entreprise et l'évolution des technologies surtout quand l'enseignant est fortement impliqué dans sa spécialité professionnelle ou qu'il connaît des périodes de formation. Le contact est plus fort entre enseignants du professionnel du fait du partage des mêmes locaux. L'absence de contact peut être vécu comme un isolement ou un abandon. Par contre, le contact permet à chacun de "prendre conscience de la valeur de l'autre" : il est porteur d'"humanité". Il peut se faire aussi aux entrées et aux sorties de cours mais c'est aussi le simple fait de dire "bonjour" mais on peut se croiser dans le couloir sans se connaître dans les grandes structures. Le contact passe par le dialogue et la discussion. Pour un CPE, le contact est la première rencontre avec l'élève pour mieux le connaître, pour une infirmière il facilite un travail d'écoute. Pour l'établissement, le contact s'établit avec les futurs élèves et leurs familles au cours des visites du LP. Un contact trop proche du proviseur ou des enseignants peut poser des problèmes de positionnement au CPE. De même, une mainmise du chef de travaux sur les relations avec l'extérieur peut diminuer l'importance des contacts des enseignants du professionnel.

L'habitude au travail se construit dans l'attachement au local (proximité de l'habitat, familiarité avec les collègues).  Elle peut se traduire par une appropriation de l'espace de travail notamment dans les ateliers. Elle peut être constitutive de l'entrée dans le métier quand on a pris l'habitude de voir ses parents travailler et qu'on les imitent. Elle détermine également les modalités du travail en équipes pédagogiques ou éducatives dans l'établissement. Elle donne lieu à une mutualisation des moyens et un partage réglé des zones de travail, de l'organisation des emplois du temps. L'habitude de travailler ensemble sur des projets est aussi revendiquée contre une implantation jugée artificielle des PPCP. L'habitude, c'est aussi parler franc "sans langue de bois", ne "craindre personne" mais c'est aussi se rappeler une époque révolue. L'habitude caractérise une forme d'évaluation routinière ou une routinisation des programmes d'enseignement mis en œuvre. Elle est invoqué comme motif de changement par un proviseur : "il faut que çà devienne une habitude" afin que les enseignants "franchissent le pas". Le bouleversement des habitudes : c'est le moment de l'inspection qui oblige à "sortir les paillettes", "répéter la chanson" voire "préparer les élèves" ou leur "faire la leçon" pour être sur qu'ils comprennent bien ce jour là. L'habitude structure aussi les comportements des élèves et leur donne des repères dans l'établissement. Mais il est bon de casser parfois certaines de leurs habitudes pour qu'ils acquièrent davantage d'autonomie et mettent en œuvre des projets comme les PPCP. Le travail avec les autres obligent à changer ses habitudes surtout quand on arrive dans un milieu professionnel inconnu. L'habitude définit également la distribution des rôles institutionnels de chacun : intendance, vie scolaire, direction de l'établissement, celle des emplois du temps, du plan d'occupation des salles, du dédoublement des classes, ou celle des RDV avec le proviseur à heures fixes. Elle régit aussi la répartition horaire du travail pour la journée dans des gestes quasi-mécaniques. L'habitude caractérise aussi pour les enseignants la prise d'une certaine autonomie (on s'organise seuls) quitte à vouloir tout diriger. Elle participe de la constitution de petits arrangements, de la "cuisine interne" en marge des règles institutionnelles concernant les horaires devant élèves. L'habitude peut être cassée par les jeunes collègues lorsqu'ils acceptent de prendre la parole et de s'imposer dans l'établissement. Il y des habitudes de faire qu'il est parfois difficile de changer parce qu'on n'est pas formés pour çà. Le fait de prendre des habitudes conduit aussi à des comportements de résistance lorsque certains enseignants sont remis en cause dans leur travail par la direction. L'habitude c'est de déléguer l'ensemble de ces problèmes à la vie scolaire, ce qui oblige parfois le CPE à négocier pour éviter le recours systématique. 

Le lien peut être fonctionnel comme la relation entre les agents de service et le personnel enseignant. Les contractuels peuvent entretenir un lien personnel avec le chef d'établissement surtout quand ce dernier les a recrutés. Il peut être également politique quand il s'agit d'entretenir des liens avec le rectorat pour trouver des heures pour l'établissement ou quand il s'agit de définir la DGH en lien avec les enseignants et les organisations syndicales. De même, le chef d'établissement peut être conduit à vouloir "retisser des liens" entre les enseignants pour qu'ils travaillent ensemble. Le cahier des charges de la rénovation du LP ne permet pas toujours l'établissement de liens. La présence d'une cité scolaire contribue à distendre les liens entre les personnes. Les CPE font également le lien entre les enseignants et les élèves de même que le chef de travaux assure le lien par son rôle de coordination. Le lien avec le CPE ne doit pas être trop administratif mais peut se faire à travers un rapport adressé par l'enseignant, une note d'assiduité, un permis de conduite avec des points, un travail commun au sein d'une commission "médiation". Toutefois le lien avec le chef d'établissement peut être rompu notamment lors de la mise en place d'une réforme refusée par les enseignants. Un enseignant du général dit qu'il cherche dans sa pédagogie à établir un lien avec ce que font les élèves en atelier afin de montrer la cohésion des matières enseignées au LP. Mais ce lien est plus facile à établir dans les matières professionnelles qui semblent moins cloisonnées. Toutefois, les PPCP ont parfois permis de créer des liens forts entre collègues en dépassant les lignes de clivage entre enseignement général et professionnel. De même, il peut existe parfois sur le plan relationnel un lien entre l'enseignement général et l'enseignement professionnel ou entre certaines professeurs d'une même équipe pédagogique. Les liens existent entre membres d'un syndicat quand il crée une liste commune pour le CA. Le lien dépend des affinités et de l'affectivité entre enseignants mais aussi du fait que certains communiquent plus avec certains qu'avec d'autres. Les liens peuvent être tissés en dehors de l'établissement lors de repas commun au domicile d'un enseignant. Dans le secteur professionnel, le lien peut consister à "souder" les enseignants sur les mêmes objectifs de travail même si celui-ci est plus lâche au moment des récréations. Le fait d'avoir plusieurs classes en commun peut contribuer à resserrer les liens de même à propos de la gestion d'une classe difficile visant à créer une bonne atmosphère de travail. Dans ce dernier cas, ce lien est fortement ressenti par les élèves et peut limiter leur indiscipline surtout quand l'un des professeurs fait le lien avec ses collègues pour les surveiller sur une plage horaire commune. Les élèves aiment bien quand il existe des liens entre enseignants d'une même équipe pédagogique. Ces liens peuvent s'étendre aux collègues d'un autre établissement (collège) quand ceux-ci sont invités aux conseils de classe. Le lien est rare avec l'entreprise et il passe par l'élève au moment du stage, ou au moment des examens avec les personnes de l'entreprise qui surveillent et corrigent. Toutefois, la création du bac pro semble avoir renforcé les liens avec les organisations professionnelles. Il en est de même des liens avec l'inspecteur de la discipline. Les liens anciens avec les entreprises facilitent les demandes régulières de stages. Garder le lien avec l'élève, c'est ne pas l'abandonner à sa difficulté ou  à son échec mais lui trouver une solution. La création d'un bassin de formation permet de faire le lien avec le bassin d'emploi et facilite l'intégration des élèves en fin de formation mais c'est parfois difficile. Des liens peuvent exister entre l'établissement, les associations, les travailleurs sociaux, les représentants des collectivités locales.

Les stages, c'est bon pour les "nouveaux" (dit un ancien) parce que cela permet de leur expliquer la section, la dangerosité des machines, les choses à faire et à ne pas faire. Les nouveaux ne sont pas toujours bien accueillis et ils s'intègrent s'ils sont souriants et dynamiques. Les nouveaux ont parfois des idées nouvelles mais ils ne les mettent pas toujours en action. Les nouveaux sont moins dans la convivialité, dans l'esprit de famille, ils ont moins d'habitudes alors que les anciens sont d'anciens compagnons, d'anciens ouvriers, d'anciens chefs d'équipe : les nouveaux n'ont pas le même état d'esprit. Les anciens ont vécu une promotion et le LP est leur maison. Ils ne sont pas passé par l'école normale mais ils avaient une énorme envie d'être enseignant après une expérience du monde du travail en entreprise. Il existait une solidarité alors que les jeunes arrivent avec un BTS et qu'ils n'ont connu que l'université. On attend des nouveaux arrivants qu'il témoigne d'un bon état d'esprit, positif et enthousiaste : on s'étonne même quand "ils ne sont pas mal du tout". S'ils ont des statuts précaires (contractuel, vacataire) on les encourage à passer des concours. Quand on est dans l'établissement depuis plusieurs années, il est difficile d'établir un contact avec les nouveaux qui partagent moins les relations amicales et qui doivent s'intégrer petit à petit. Quand on connaît certains élèves difficiles, on prévient les nouveaux de même qu'on leur indique les bonnes attitudes à avoir auprès des élèves. Les nouveaux peuvent communiquer des documents pédagogiques aux anciens qu'ils ont pu récupérer dans leur formation, mais au moment de la répartition des classes il faut éviter les tensions entre anciens et nouveaux et opérer avec "délicatesse" (chef de travaux). Le noyau d'anciens peut contribuer à faire vivre la salle des professeurs parce qu'ils se connaissent tous alors que les jeunes sont davantage en retrait. Ce sont les anciens qui accueillent les nouveaux (conseils d'enseignement) que l'on considère parfois comme "individualistes". On les considère également comme de passage surtout quand ils sont contractuels, vacataires, etc… et les anciens les accusent de n'être pas assez investis dans l'établissement. Ils les accusent de n'être pas assez proche des difficultés des élèves et d'avoir des exigences en termes d'emploi du temps. On considère qu'ils ont le même langage qu'au collège et qu'ils ne font pas bénéficier les élèves de l'expérience de la vie professionnelle. Mais les anciens partent en retraite mais si quelques uns "tiennent encore la route". Les anciens sont "exigeants" en termes de discipline, ils "tiennent la boutique" même s'ils sont progressivement remplacés par des nouveaux. Les anciens apportent leur témoignage sur l'histoire de l'établissement auprès des nouveaux, ils vivent leur départ comme une passation ou une transmission. Les anciens sont parfois dans l'immobilisme, ils sont sur leur garde vis-à-vis du chef d'établissement, ils peuvent avoir une attitude raciste vis-à-vis de jeunes enseignants d'origine maghrébine. Il n'y a pas de conflit de génération mais des manières différentes d'enseigner et de s'impliquer. La nouvelle génération peut être plus ouverte, proposer des activités moins abstraites aux élèves, développer autrement leurs capacités, les aide à analyser la qualité de leur travail. L'ancienne génération part à la retrait mais elle est très attachée à l'établissement : ces enseignants sont toujours dévoués et disponibles. La tradition peut donner lieu à l'organisation de voyages ou à l'organisation de journées "portes ouvertes".
Le mode de fonctionnement de l'établissement peut être rapporté à un "noyau historique" constitué de quelque enseignants en opposition à la direction. Ce noyau peut être très actif tout en étant très fermé notamment dans l'organisation de voyages à l'étranger. Il peut s'appuyer sur une tradition d'encadrement des activités péri-scolaires même si les départs en retraite entame progressivement la solidité du noyau. Le noyau d'enseignants peut s'organiser autour de la mise en œuvre d'un tutorat pour les élèves ou s'impliquer dans des actions, ou mobiliser une partie du corps enseignant. La précarité et la mobilité des enseignants dans un établissement donne son identité au noyau d'enseignants stables et permanents dans l'établissement. Les nouveaux doivent s'intégrer ou composer avec ce noyau d'anciens qui ont vécu l'histoire de l'établissement, qui se connaissent très bien entre eux. 

La solidarité peut s'exprimer à l'intérieur du secteur industriel ou du secteur tertiaire. Elle s'exprime par filière plus qu'au niveau de l'établissement. Elle peut être le fait d'enseignants appartenant à une même section professionnelle. Toutefois, la solidarité est trans-frontières  en cas de difficultés rencontrées avec les élèves. Il s'agit d'une solidarité pour faire respecter l'ordre, des valeurs comme le travail où se mobilisent même pour un enseignant les collègues des autres classes même si on peut déplorer qu'elle ne joue pas toujours bien dans certaines sections. La pression d'une fermeture éventuelle de l'établissement ou la défense de son image contribue à renforcer la solidarité entre les enseignants. La solidarité peut être d'ordre syndical notamment au moment des grèves. Cette solidarité s'exprime également au moment des conseils de classe. Une solidarité peut se manifester entre les professeurs d'ateliers et ceux de l'enseignement général qui proposent d'intervenir à leurs collègues pour "régler" le cas des élèves difficiles. La solidarité peut jouer dans la préparation de concours communs. 

La cohésion fait parfois défaut au sein d'équipes disciplinaires même si chacun individuellement développe des projets (absence de bilan commun). Cette cohésion est absente également entre l'enseignement général et l'atelier comme elle est dénoncée à propos des PPCP. Elle se manifeste par une attitude désemparée devant l'impossibilité de trouver des thèmes communs. La cohésion est manifeste quand il y a une aide mutuelle entre les enseignants, lorsqu'on met en place les mêmes dispositions dans les classes (vérification du travail, règlement des incivilités). Mais si l'on n'a pas la même pédagogie ou si l'on vise des objectifs différents, cela n'empêche pas la "bonne entente". L'entente passe par le respect du travail de chacun ou le travail pour un bon fonctionnement du matériel ou un bon déroulement des examens dans l'établissement. L'appartenance à une même discipline ou spécialité renforce les phénomènes d'entraide et de soutien dans l'exercice du métier. L'esprit d'équipe est important dans les LP pour faire face aux problèmes. Toutefois, le rattachement d'un professeur à sa classe suffit pour lui à caractériser son appartenance à une équipe pédagogique. L'équipe pédagogique par classe doit être "forte" en face des élèves (surtout en conseil de classe) sinon la classe s'en ressent et çà fonctionne mal. Toutefois, il est difficile de travailler en équipe sur le plan pédagogique compte tenu de l'autonomie souhaitée par les enseignants.

Derrière la note administrative, on peut dénoncer la partialité du chef d'établissement qui a des "affinités". Celles-ci font parfois défaut entre les élèves et leur professeur principal. Les affinités concernent également les relations que l'on peut entretenir avec les collègues de la même discipline : elles facilitent le travail en commun. Les affinités sont affaire de personnalité, c'est la partie "imprévisible de l'être humain" qui peut participer à la constitution progressive d'un groupe par rapprochement. On ne peut pas obliger ou forcer les individus à coopérer s'ils n'ont pas d'affinités. leur absence conduit même à des comportements d'évitement de certains collègues. Les affinités sont plus importantes quand on appartient à une même génération. Elles contribuent à faire fonctionner l'établissement en l'absence de coordination fonctionnelle. Elles participent à la constitution de groupes séparés, certains se repliant sur leur discipline d'enseignement, d'autres davantage investis dans le travail d'équipe. Le travail d'équipe obéit lui-même à la rencontre des "affinités". Le manque d'affinités conduit à prendre sa distance avec l'administration amis elle court-circuite parfois le lien hiérarchique lorsque le chef d'établissement est  "à l'écoute".

Le clivage entre enseignement général et professionnel peut être assez marqué dans les spécialités comme l'hôtellerie. Le terme exprime la séparation entre deux mondes avec leurs valeurs : celui des enseignants et celui des élèves d'origine étrangère, ou bien encore celui des enseignants d'origine étrangère et des anciens de l'établissement. Le clivage peut être politique et lié à des divisions syndicales lorsqu'un syndicat veut faire une liste à part. Les anciens peuvent à eux seuls former un "clan" dans l'établissement qu'on peut lever en établissant des liens plus personnels. 

Le pilotage de l'établissement peut être considéré comme une affaire de personnalité par le proviseur notamment quand il juge qu'il doit s'appuyer sur sa "personnalité" pour entrer en contact avec les enseignants. Le proviseur ou le CPE peut être jugé également par les enseignants sur sa "personnalité" qui marque ou non l'établissement. La possession d'une personnalité est également importante dans la relation avec les élèves de même que pour l'animation des équipes pédagogiques quand on est professeur principal. Elle détermine aussi l'engagement de l'enseignant dans un travail interdisciplinaire ou dans un projet autour d'une classe. On peut avoir une personnalité forte sans toutefois chercher à l'imposer contrairement à ceux "qui râlent tout le temps" pour des questions d'organisation ou de convocation aux examens, la discrétion permettant d'avoir plus d'influence dans l'établissement. La personnalité peut être perçue comme constitutive de l'individualisme des enseignants centré sur leur classe, devant faire face aux élèves, même si chacun a le droit d'avoir une personnalité différente. Le passage dans le monde professionnel avant l'enseignement donnent de la "maturité", de la "personnalité" d'après un enseignant.

4.2.2. Catégorie : Logique de projet

Problématique : Le degré de cohérence pédagogique participant à la mise en forme politique de l'établissement : l'analyse s'est centrée sur les différents dispositifs d'accompagnement des élèves dans leur rapport à l'apprentissage et à la socialisation, ainsi que les tensions et les compromis entre acteurs de l'établissement pour définir une politique éducative commune.
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Un projet jugé "innovant" peut être un système de suivi par rapport à l'absentéisme des élèves au niveau d'un équipe pédagogique. Un voyage (voyages d'études, classes de neiges, voyages à l'étranger) ou une sortie culturelle (musée, théâtre, visites d'institutions, etc) peut donner lieu à un projet avec deux ou trois enseignants qui s'en occupent réellement et décident de l'intégration de leurs collègues. Les équipes pédagogiques peuvent se donner un projet plus limité comme "donner la parole aux élèves en conseil de classe". Le projet peut aussi se résumer à la constitution de documents d'ateliers au sein d'une équipe d'enseignants d'une section professionnelle. Il peut se limiter à la création de fiches de fonctionnement communes sur un matériel ou à un travail commun autour d'Internet. Le projet peut consister à organiser des portes ouvertes pour l'établissement ou à la conception d'un dépliant à destination d'une branche professionnelle. Mais tout le monde n'a pas toujours le temps ou l'énergie nécessaire pour construire le projet. Ce genre de projets ne donnent généralement pas lieu à un bilan au sein de l'équipe pédagogique. Le projet peut donner lieu au cours des modules à un travail sur le projet personnel de l'élève, la remédiation et l'apprentissage à partir de compétences transversales. Le projet se heurte parfois à une conception "transmission des savoirs" des enseignants qui ne permet pas d'avoir une approche globale de l'élève. La lourdeur administrative ou le manque de ressources financières nuit à la réalisation du travail en équipe et à la mise en œuvre de projets. Il est parfois difficile de trouver des projets pour certaines sections parce que toutes les matières d'enseignement peuvent ne pas se retrouver. L'apport de la région dans le cadre du "permis de réussir" ou d'un projet informatique est un élément facilitateur. Il faut parfois que le projet cadre aussi avec les critères de la mission culturelle du Rectorat pour obtenir des subventions ou encore l'attente des responsables académiques. Mais les projets ne sont pas souvent valorisés à l'extérieur même si ils peuvent donner une image positive de l'établissement. Les projets peuvent être communs avec d'autres établissements (exposition Justice/Police, projet de théâtre). Ils peuvent concerner le niveau d'un établissement comme le projet Léonardo avec des stages européens ou la mise en œuvre d'un journal lycéen ou encore une opération de collecte du sang dans le LP. Ils peuvent se rattacher à un programme national d'innovation. Ce sont davantage les proviseurs qui pensent au projet d'établissement et à la façon de lancer un travail par équipe pédagogique même s'il arrive à associer quelques enseignants. Le projet d'établissement donne lieu à la constitution d'un groupe de pilotage mais aussi parfois de groupes de travail afin de réfléchir autour d'un certain nombre d'axes (l'absentéisme, l'insertion des jeunes, mise en place du tutorat…). Le groupe de pilotage a pour but de préparer le projet et de le soumettre à la réflexion collective. Le projet peut s'appuyer sur une assemblée générale ou la passation d'un questionnaire aux personnels de l'établissement. Il peut être rédigé sous la forme d'un "catalogue raisonné" d'objectifs. Le remplacement du proviseur par un collègue plus dynamique peut générer une dynamique de projet. Celui-ci peut être perçu comme un facteur de blocage lorsque rien n'aboutit et qu'il ne transmet pas les projets à sa hiérarchie. Le chef d'établissement peut participer aux réunions organisées par les enseignants pour le montage de projets. Il n'apprécie pas toujours que les projets "fleurissent à gauche ou à droite" et souhaite qu'il y ait un minimum de coordination et de transparence afin de fédérer l'ensemble des projets dans le projet d'établissement. Pour les projets pédagogiques, c'est souvent l'initiative de 2 ou 3 enseignants. La constitution d'une équipe pédagogique est considérée comme un préalable au montage d'un PPCP ( la proximité des horaires avec la classe constituant un facteur incitatif) même si il est difficile d'obtenir l'adhésion de tous les enseignants de la classe (un projet sur l'eau mobilise officiellement 5 enseignants mais ils sont 3 à être vraiment impliqués). On s'investit en fonction de sa personnalité et sur la base du volontariat ( la volonté de partager quelque chose en commun). La proximité et les affinités entre les personnes participent à la mise en œuvre d'un projet de même que la stabilité des équipes pédagogiques. Ceux qui ne s'impliquent pas dans le projet sont très conciliants, laissent leur collègue se débrouiller sans porter de jugement, quitte à les aider ponctuellement. L'équipe pédagogique peut se réunir en bilan pédagogique où l'on demande à l'élève de soutenir son projet personnel en termes d'orientation. L'équipe pédagogique peut se retrouver au cours d'un demi-journée accordée par la direction pour discuter d'un projet en marge d'autres discussions ( DGH, cas d'élèves, etc.). Le projet n'est pas l'affaire d'un seul : il demande une adhésion des autres collègues sur les objectifs et sur la constitution de l'équipe. Le travail pédagogique ne correspond pas toujours au travail des enseignants sur une classe ni même sur une même discipline : c'est un acte individuel qui dépend de la volonté de mettre des choses en commun et d'un créneau horaire commun. Un projet peut se concevoir à partir de modules où un binôme d'enseignant (professionnel/général) gère la classe par groupes et s'aperçoivent qu'ils ont les mêmes méthodes de travail et les mêmes exigences vis-à-vis des élèves. On peut travailler en équipe à deux.

Les PPCP peuvent être vécus comme un projet imposé en termes d'horaires. Ils ne permettent pas à certains enseignants de s'impliquer en raison d'incompatibilités horaires avec leurs collègues ou plus simplement parce qu'ils gèrent déjà un nombre trop important d'élèves. Ils donnent lieu à d'importantes discussions au moment de leur lancement. Ils peuvent remettre en cause le projet d'établissement qui vient de démarrer. La mise en œuvre des PPCP a donné lieu à un passage des IEN pour faire un état des lieux et voir s'il existait des projets en route dans les établissements. Un projet de PPCP se fait en partenariat avec la Générale des Eaux. Un autre consiste à remettre en fonctionnement un véhicule de chantier. Les PPCP posent des problèmes d'évaluation aux enseignants. Un projet de visite peut être considéré comme un PPCP. Le référentiel ou le programme structure le cours alors que le PPCP c'est l'"aventure". La mise en œuvre d'un PPCP conduit à éclater le groupe classe en mini-groupes de projet : il faut aussi donner un nouvel emploi du temps plus flexible aux élèves. S'il est reconnu que les PPCP obligent les enseignants à travailler en équipes, leur mise en œuvre dépend de l'action de l'administration. Le chef de travaux peut jouer un rôle de coordination et d'animation des équipes pédagogiques en organisation des réunions débouchant sur la mise en œuvre d'un projet pluridisciplinaire dans le cadre des PPCP : il peut obtenir des financements. Il peut être très directif et demander aux enseignants de fournir les descriptifs des projets, les thèmes, les étapes afin d'établir un plan de travail. Les PPCP bouleversent les habitudes et la façon de travailler ensemble : il faut organiser des projets "non scolaires", c'est-à-dire sans rapport avec la discipline ou la spécialité, mais en fonction d'un "caractère professionnel lié au diplôme". Cela nécessite un énorme travail préparatoire. Les PPCP ont aussi un aspect formaliste qui limite les ajustements avec les élèves : on ne peut pas tout programmer lors de réunions de travail. Çà peut être une "idéologie" qui vise à montrer aux élèves qu'ils peuvent utiliser toutes les matières ensemble. De même, les PPCP sont un "fiasco" quand il n'y a aucune organisation autour, quand on ne parvient pas à interpréter correctement les instructions officielles "trop vagues", quand le découpage horaire est fait de façon mathématique, quand l'inspecteur lance le projet mais qu'il ne donne aucune suite laissant l'équipe pédagogique se débrouiller seule. De plus, quand les PPCP sont limités à deux enseignants par classe, ce n'est plus un projet. Il est plus difficile quand les enseignants ont des classes entières sans possibilité de dédoublement ou de travail en petits groupes. La transdisciplinarité oblige à changer la pédagogie ce qui pose problème quand à l'égalité de traitement des élèves du LP avec ceux des autres établissements. Le projet peut contribuer à améliorer les relations entre les enseignants et diminuer le clivage entre enseignement général et enseignement professionnel. Mais les PPCP donnent plus de poids à l'enseignement professionnel et aux ateliers par rapport à l'enseignement général. Des enseignants peuvent refuser d'entrer dans le projet parce qu'ils ne sentent pas compétents. Même si la charge de travail est importante, les PPCP permettent aux élèves de sentir une équipe soudée en intervenant à plusieurs dans une même salle.

4.2.3. Catégorie : Vie scolaire et sociale
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L'écoute et la disponibilité à l'égard des élèves peuvent être érigées en principe d'organisation et de direction de l'établissement en même temps que la rigueur dans le discours et les actions ("faire ce qui est dit et dire ce qui est fait"). La richesse du contact avec les jeunes se matérialise aussi par un travail d'écoute en étant proche des élèves. Cette écoute se justifie parce que chaque élève est différent : elle passe aussi par l'intérêt manifesté par l'enseignant vis-à-vis de productions écrites dans un journal. L'écoute c'est aussi donner la parole aux élèves dans l'établissement même s'il est bon parfois aussi de leur rappeler les règles. Rigidité et écoute peuvent caractériser la position de l'administration sur ce point. L'écoute bienveillante, même lorsque les élèves disent des choses désagréables sur les enseignants, permet de banaliser certains problèmes et de les dédramatiser. Le CPE aussi peut être dans un travail d'écoute à la fois des élèves et des enseignants. L'écoute est liée au fait qu'on aime les élèves, qu'on les comprend, qu'on les materne. La mise en place d'un tutorat remplit cette fonction d'écoute en permettant de suivre et de donner des conseils à l'élève, mais aussi vérifier qu'il connaît bien le règlement intérieur. Un système d'écoute peut se concevoir au niveau de l'ensemble d'un établissement si les enseignants sont investis, le proviseur adjoint ou le chef de travaux. Mais ce travail d'écoute ne suffit pas toujours à faire travailler les élèves lorsqu'ils sont en proie à des problèmes extérieurs à l'école. Un second professeur peut venir en plus du professeur principal apporter une aide psychologique en étant à l'écoute des élèves et des familles. 

L'ambiance est bonne dans l'établissement quand il ne se passe rien, pas d'incidents. elle semble très liée à l'image du LP à l'extérieur. L'ambiance se caractérise aussi par davantage d'écoute vis-à-vis des élèves. La présence forte d'hommes dans un établissement spécialisé dans l'industriel peut cependant conduire à une ambiance machiste. L'ambiance est aussi fortement déterminée par les rapports entre le proviseur et les enseignants. Pour les enseignants, ce sont les relations de travail avec les collègues mais aussi celles avec les élèves. La restructuration peut aussi casser la bonne ambiance dans l'établissement de même que les tensions entre les différentes équipes. La petite structure de l'établissement peut conduire aussi à dégrader l'ambiance qui peut être "explosive" si il s'agit d'un "panier de crabes". La co-présence contribue aussi à des tensions plus que dans une "grosse boutique".  L'ambiance, c'est aussi la proximité et le fait de se sentir en famille, dans une commune humanité. La bonne ambiance pas aussi par une présente forte du chef de travaux dans les ateliers. La bonne ambiance permet aussi de fidéliser les enseignants et de les rendre stables pour l'établissement afin de poursuivre les actions engagées :  on peut plus facilement s'appuyer sur les capacités des personnes que l'on connaît bien. Un manque de solidarité d'un enseignant avec l'équipe pédagogique peut conduire à une mauvaise ambiance
La gestion d'un LP peut parfois être assimilée à la gestion d'une maison (un proviseur). L'ancienneté d'un CPE dans l'établissement en fait un "pilier" de la maison. Mais la maison peut être découpées en bâtiments (séparation architecturale) ou en équipes d'enseignants (séparation pédagogique) ce qui en limite la cohésion et l'unité surtout lorsqu'il s'agit d'une grosse "maison". On fait visiter la "maison" aux parents d'élèves, aux étrangers. L'ancienneté dans la maison détermine aussi le rôle que peuvent jouer les enseignants dans la construction de l'identité de l'établissement et dans la formation des habitudes. Certains établissements se caractérisent par un état d'esprit "maison" dans les rapports à la profession ou monde professionnel. Cela s'appuie sur des racines et des habitudes communes prises au fil des rencontres et des relations. On a parfois le sentiment entre enseignants de faire partie de la même maison ce qui exige un minimum de civilité dans les rapports quotidiens ou d'investissement dans le travail notamment chez les anciens. Pour être professeur principal, mieux vaut connaître la maison. 

4.2.4. Catégorie : Rapport au savoir et curriculum

Problématique : La construction des savoirs et d'un curriculum d'établissement : nous avons voulu analyser l'interprétation des programmes officiels par les enseignants et leur adaptation dans les situations de travail avec les élèves. Le but était de repérer des formes de coordination entre enseignants sur la base de choix curriculaires, d'étudier les dispositifs pédagogiques sur lesquels s'appuyait la communauté éducative, de recenser les formes de professionnalité émergeant des transformations du travail enseignant et de l'organisation pédagogique.
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"Nous appliquons nos programmes à la lettre" nous dit un enseignant. Mais il peut arriver que des parents d'élèves ou des élèves interpellent un professeur qui juge sévèrement les élèves dans une discipline ou qui ne les prend pas en compte de leurs difficultés d'apprentissage. Les PPCP peuvent faire sortir du programme et empêcher l'approfondissement de connaissances techniques dans une discipline. Beaucoup de collègues de l'enseignement général sont des "tenants de la discipline", c'est-à-dire que l'important pour eux est de transmettre des savoirs. Mais quelquefois, les enseignants ont plus un rôle d'éducateur que de formateur : au début on cherche à faire le programme mais progressivement on prend du recul, l'essentiel étant pour les élèves d'acquérir un minimum de discipline et de concentration, "des choses qui pourront leur servir plus tard". Un enseignant plus particulièrement représente sa discipline pour ses collègues notamment dans les commandes de matériel. Le travail en équipe dans une discipline d'enseignement peut se faire autour du programme : les gens "raisonnent pas secteur ou par matière". On travaille entre une même discipline parfois dans des salles dédiées à cette fonction dans l'établissement. Les PPCP posent des problèmes de croisement de disciplines sur un même objet quand il s'agit de "faire passer son cours" (Français, Mécanique, Dessin par exemple). Ils ne sont pas en rapport avec la discipline ou la spécialité. Il existe une opposition entre les tenants de la "discipline" et les tenants de la "pédagogie" plus sensible à une approche globale de l'élève et à la construction de son projet personnel. Ceux-ci pensent que la transmission de savoirs face à des élèves en situation d'échec ne marche pas : il faut les motiver et les mobiliser sur un projet. L'inspecteur de la discipline peut instaurer des façons de faire pour des jeunes enseignants : des tp, des fiches-contrat. L'entrée de l'informatique peut constituer un séisme pour une discipline comme la sténographie ou la dactylographie. Les PPCP peuvent donner lieu à une prescription forte lorsque les textes officiels sont traduit en une série d'objectifs et d'items, ce qui nuit à l'élaboration du projet : intitulé du projet, identification de la division, élèves concernés, identification des pilotes, identification des intervenants, objectifs, justification du choix du projet, chronologie, description, identification des élèves par groupes, volume horaire du projet de la discipline, échéanciers, indicateurs et modalités d'évaluation, lieu de formation, stockage des productions, moyens identifiés à  disposition. On demande de créer des PPCP alors que les programmes demeurent les mêmes et ne sont pas allégés : les enseignants ont le sentiment que les élèves sont pénalisés s'ils ne parviennent pas à boucler leur programme : " c'est pas une faculté qui tombe du ciel de savoir de quelle manière on peut transposer le programme". Les heures de PPCP se traduisent pour les enseignants du général par un diminution de l'horaire consacré au programme. Certains abandonnent le PPCP pour reprendre leurs heures de cours classiques parce qu'ils sont en retard sur leur programme. On cherche même parfois dans un atelier à augmenter le temps de formation pour pouvoir réaliser le programme que l'on a élaboré en commun entre collègues de la même spécialité. Parfois, l'approfondissement d'un détail vous emmène plus loin qu'une heure de cours et vous oblige ensuite à survoler le programme, ce qui est renforcé par les grèves, les malades, les absents qui diminuent le temps de cours.  On fait aussi parfois des "coupes sombres" dans le programme pour se sonner un peu de liberté. Mais il est nécessaire de mettre les élèves "dans le moule" parce que sinon ils peuvent se retrouver avec une partie du programme non traitée. La lourdeur des programmes ou des référentiels est une contrainte surtout dans les classes d'examen et peut générer du stress : on va courir "après la couverture du référentiel". Le chef de travaux contrôle le respect des programmes et du référentiel sans imposer les programmes qui est le rôle de l'inspecteur. L'organisation des ateliers se fait conformément au référentiel en fonction des dotations horaires par section. Le référentiel n'est pas toujours explicite et il faut d'adapter en fonction de l'atelier et du matériel dont on dispose. Les journées de stage permettent de disposer de TP avec des trames communes. Le référentiel fournit des critères de compétences permettant des procédures d'auto-évaluation des élèves. Il définit les capacités et les savoirs attendus pour l'obtention du diplôme. Il peut être accompagné d'indicateurs d'évaluation. Les référentiels sont volumineux et donnent lieu à de multiples interprétations : il faut retenir l'essentiel surtout quand on diminue les horaires de la spécialité professionnelle. L'avantage du contrôle continu est pour l'enseignant de prendre ce qui l'intéresse dans le référentiel. De même, il surestime les capacités des élèves dans la compréhension, la mémorisation et l'assimilation : il est trop exigeant alors que le niveau des élèves diminue chaque année. Si on appliquait le référentiel à la lettre, il n'y aurait plus de place pour le projet de réalisation concrète de l'élève dans un PPCP. Le référentiel s'accompagne d'un guide d'équipement : sorte de référentiel décortiqué par un groupe d'experts (IPR et enseignants chevronnés dans la lecture des référentiels et la traduction en termes d'équipement). Les référentiels sont établis par des commissions de professeurs mais on ne sait pas très bien qui. L'arrivée d'un nouveau référentiel crée une situation d'urgence justifiant une réunion en commun des professeurs de la discipline ou de la spécialité pour créer de nouvelles situations. Il faut un temps d'adaptation pour mettre en place le nouveau référentiel. Un groupe de travail avec l'inspecteur peut être monté à cette occasion. Les exigences communes dans les référentiels posent des problèmes de répartition de salles ou d'ateliers entre les enseignants. Le projet passe par une mise en parallèle des programmes d'enseignants dans deux ou plusieurs disciplines d'enseignement même si certains reconnaissent prendre une certaine latitude par rapport au programme. Parfois, on peut adopter une progression commune pour plusieurs classes entre enseignants d'une même discipline. Le travail en équipe consiste alors à faire le même programme aux élèves : un programme bien établi, monté en commun et revu en fonction de l'évolution des techniques donne une plus grande sécurité face aux élèves. Les élèves en difficultés ne peuvent pas être pris en compte lorsqu'on est obligé de couvrir le programme : on les envoie en soutien alors qu'il serait bon parfois de répondre aux interrogations des élèves. Mais l'enseignant retranché derrière son programme ou sa progression n'est pas assez attentif et ouvert aux difficultés des élèves : il est mieux de ne pas faire ce qui est prévu au programme mais de le faire bien en passant plus de temps aux côtés de l'élève (professeur de mécanique). Les modules donnent de la souplesse parce que çà permet de faire des choses qui ne sont pas inscrites dans le programme. 

Enseigner sa matière peut être une passion ressentie par l'enseignant ou vécue comme un espace de liberté, surtout quand elle s'écarte des matières traditionnelles. Pour les élèves, une matière est appréciée lorsqu'elle s'écarte des disciplines traditionnelles et qu'elle donne de bonnes notes. Mais une matière avec peu d'heures de cours ou générale (abstraite) est souvent délaissée au profit de la partie professionnelle même si on essaie de faire jouer l'égalité entre matières au conseil de classe. Le pilotage de l'établissement par des contraintes de métier peut conduire à délégitimer certaines matières de l'enseignement général. Dans les matières de l'enseignement professionnel ( atelier), on a moins de travail de préparation, moins de copies à corriger, moins d'élèves par classe, ce qui peut créer du ressentiment des enseignants du général quand leur horaire de travail est aligné sur les 18 heures. Les élèves ont des lacunes dans certaines matières liées à leur passé scolaire. L'enseignant peut avoir un rapport personnalisé à sa matière qui l'empêche de travailler avec ses collègues de la même discipline. On essaie de ne pas s'accrocher avec les collègues d'une même matière surtout lors des conseils d'enseignement. Lorsqu'il échange avec ses collègues sur sa matière quand ils ont des classes en parallèle, c'est sur tel exercice ou tel devoir ou sur des corrigés ou des sujets communs.  L'échange de cours est assez rare ainsi que la mise en œuvre de stratégies pédagogiques communes par matière ou l'harmonisation des manières de faire. On distingue les collègues de la matière et les collègues d'une classe avec lesquels on peut parfois avoir des points communs. On peut négocier des plages horaires avec les collègues des autres matières pour une sortie avec les élèves ou la mise en œuvre d'un projet. On est spécialiste ou non dans une matière mais certains maîtres-auxiliaires enseignent n'importe quelle matière même s'ils ne l'ont pas apprise. Parfois la qualité de relation avec les élèves prime sur les contenus de la matière enseignée. Les élèves ont du mal à opérer des transferts de connaissance d'une matière à l'autre. Le programme chargé dans une matière ne permet pas de donner place aux propos personnels de l'enseignant : le programme "oblige" à une connaissance et une maîtrise de la matière. Les PPCP sont mal perçus parce qu'ils prennent des heures sur les matières des enseignants et qu'il est pas possible de les adapter à la matière enseignée. Mais on reconnaît que cela permet de travailler avec des collègues d'autres matières même si on a pas attendu les PPCP pour çà, de découvrir les élèves sur un autre jour dans une autre matière, de montrer qu'on peut les aider en dehors de sa matière d'enseignement.

Les enseignants doivent affronter des classes hétérogènes avec des problèmes d'orthographe, de construction de phrases, de vocabulaire, qui doivent apprendre des connaissances apparaissant dans le programme ou dans le référentiel. Les élèves n'ont pas toujours les connaissances de base. Les enseignants peuvent appauvrir leurs connaissances professionnelles au contact des jeunes parce qu'ils sont éloignés du monde professionnel et des bureaux d'études. Transmettre des savoirs , c'est faire passer des connaissances même si les élèves sont en situation d'échec. L'apport de connaissances et l'acquisition de savoir-faire est déterminant pour la réussite à l'examen même si l'on travaille aussi sur le comportement.  Acquérir des connaissances, c'est aussi posséder une culture générale, des capacités critiques, une ouverture d'esprit. Çà consiste aussi à connaître les règles de fonctionnement de la société même si on est pas là pour "faire du social". Le rapport au jeune est parfois vu à travers la transmission du savoir. Transmettre un savoir, un métier, une expérience, des valeurs ou une culture professionnelle, ne suffit pas : il faut aussi créer du relationnel avec les élèves.

4.2.5. Catégorie : Evaluation et efficacité 

Problématique : Le fonctionnement de l'évaluation au sein de l'établissement : il s'agissait de montrer comment se construit la référence à la performance à partir d'une diversité de formes de coordination autour de l'évaluation des élèves. Nous avons cherché à comprendre comment s'opérait l'interprétation des évaluations de la DPD ( Direction de la Programmation et du Développement) et quelles étaient les formes d'évaluation mises en œuvre par les enseignants sur la base de cette évaluation institutionnelle. 
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L'évaluation ne concerne pas forcément la mesure du niveau des élèves mais la façon dont ils vont progresser sur l'année. Mettre une note est quelque chose de rassurant et de toute façon on est coincé par les examens. L'évaluation peut prendre la forme d'un compte-rendu oral sur un dossier technique en atelier. Dans l'appréciation générale entre en jeu le savoir, la participation orale. On peut également mettre en place une évaluation sans faille à partir de grilles d'évaluation ou d'une fiche contrat croisant une évaluation sommative et formative. La fiche-contrat permet une auto-évaluation par l'élève mais dans la réalité çà ne marche pas. La fiche contrat consiste à fixer un travail à l'élève et à évaluer sa production à la fin. Pour un enseignant, c'est une stratégie pédagogique consistant à gérer le travail donné aux élèves en atelier. La fiche contrat se distingue de la fiche de suivi, ou de la fiche incident ( se traduisant par des points en moins sur un permis de conduite) ou de la fiche d'engagement ou de la fiche médiation visant à circonscrire les problèmes de comportement des élèves (parfois aussi par une note d'assiduité inscrite au règlement intérieur avec l'aval de la vie scolaire et du proviseur). Les notes sont utilisées par certains enseignants à des fins disciplinaires voire arbitraires : "trop souvent on se retrouve à remplir des bulletins en mettant des notes approximatives, au pif, comme on a l'habitude de dire". Elles servent à menacer les élèves s'ils ne font pas leurs exercices à la maison ou lorsque la vie scolaire les érigent en système de contrôle et de répression à partir de fiches incident même s'il peut être affiché dans le règlement intérieur d'un établissement qu'il ne faut pas lier notation et sanction. Elles peuvent également  motiver les élèves en les mettant en situation de progression sur l'année pour leur redonner confiance surtout quand ils obtiennent une réussite avec le soutien scolaire. Des fiches d'évaluation peuvent circuler entre collègues dans l'atelier afin d'évaluer les élèves sur une même base pour une plus grande justice. Mais il existe un décalage entre l'évaluation sur fiche et l'évaluation de la classe entière parce que les élèves ne révisent pas. L'impact des notes pour les élèves dépend des coefficients des disciplines ou des spécialités au moment de l'examen (plus d'importance aux matières professionnelles). Les évaluations peuvent être prises en charge par la profession dans le cadre des stages afin de se rapprocher des conditions réelles d'exercice mais il peut y avoir des décalages importants entre cette forme d'évaluation professionnelle et l'évaluation "pédagogique" de l'élève. L'évaluation en entreprise compte pour l'examen. Les enseignants du général peuvent y participer. Le tuteur participe également à la notation. Le chef de travaux peut décider de repousser le calendrier de ces évaluations. Elles peuvent donner lieu à un travail commun de l'inspecteur et du monde professionnel pour définir les attentes vis-à-vis des élèves. Les professionnels évaluent à partir d'items construits par les enseignants du LP à partir des référentiels. Il existe aussi des indicateurs d'évaluation fournis par les référentiels. L'évaluation des PPCP, surtout s'il s'agit d'une note obligatoire est mal vécue par les enseignants. Il répond également à une volonté institutionnelle de dresser un bilan du dispositif. L'évaluation peut prendre la forme d'une note pour absence ou de points supplémentaires pour la bonne tenue du cahier. L'évaluation formative sert notamment dans le cadre des modules. L'évaluation considérée comme objective est le taux de réussite aux examens. Les évaluations portées aux bulletins trimestriels sont déterminants pour l'orientation des élèves selon les appréciations positives et négatives des enseignants, ce qui permet de contrôler leur comportement. Les modalités de l'évaluation peut donner lieu à des débats entre enseignants à propos des "contrôles-surprise ". La notation des enseignants fait l'objet de contestation parce qu'elle ne reconnaît pas leur travail (note administrative) ou que les rares inspections la font progresser à l'ancienneté.

Les résultats de l'établissement sont attribué au public de l'établissement mais aussi aux possibilités de recrutement de l'établissement. Ils ont une influence sur l'image de l'établissement et peuvent conduire à ne pas remplir les sections. L'évaluation des élèves par les professeurs ou par les jurys peut être une mesure de leur niveau par un constat de notes ou des indicateurs d'évaluation même si certains reconnaissent qu'il faut créer une atmosphère d'intérêt. Il peut se faire également sur dossier au moment du recrutement. La connaissance des collègues de collège permet d'obtenir des renseignement sur les dossiers scolaires des élèves. On peut aussi noter le progrès et non le niveau pour encourager les élèves pour qu'ils s'inscrivent dans une dynamique de projet. La mission de service public de l'éducation exige de mettre tous les élèves au même niveau pour l'examen qui est national, mais aussi pour leur donner des chances d'accès à l'emploi. Les élèves arrivant en CAP n'essaient plus de maintenir le niveau et connaissent une aggravation de leurs comportements du fait de problèmes financiers et familiaux. Les Bac Pro leur permettent d'accéder au plus haut niveau.  L'exigence d'un bon niveau est un préalable au recrutement des élèves dans certaines sections, notamment européennes. L'absence d'homogénéité du niveau des élèves au niveau d'un LP peut nuire au travail en équipe disciplinaire. Les élèves dans une classe ont eux-mêmes des niveaux très différents et il est difficile de les emmener au BEP. Le faible niveau des élèves qui diminue d'année en année mais aussi la trop grande ambition des référentiels empêchent parfois la performance des élèves même en contrôle continu. Elle s'explique aussi par une absence de travail personnel des élèves et une absence de pré-requis sur des notions élémentaires. 

Il ne faut pas toujours fixer la barre trop haut mais être raisonnable dans le progrès qu'on attend des élèves et dans les objectifs qu'on leur fixe. Certains élèves ont du mal à réussir aux examens parce qu'ils sont incapables de se mobiliser ou à rester concentrés sur un temps long. L'abaissement du niveau d'exigences aux examens est une quasi-obligation et un sentiment partagé quelquefois par les anciens et les professionnels effarés devant la baisse du niveau depuis 20 ans. Si l'attitude et le comportement sont des critères pour les entreprises ils ne sont pas évalués à l'examen. Certaines spécialités sont passés de l'examen au contrôle continu en cours de formation mais çà ne permet pas toujours de boucler le programme. Les sections "nobles" très demandées par les élèves peuvent se permettre une sélection (un "écrémage") mais il y a peu "d'élus" ("il faut faire le maximum de tri"). D'autres, moins prestigieuses mettent en œuvre une sélection par l'échec. Certains établissements essaient d'informer les élèves sur les différents métiers pour éviter ce déséquilibre entre sections. La sélection peut être implicite au sein d'une classe à travers l'attitude extérieure de ceux qui affichent leur motivation et ceux qui sont là par hasard.

Le secteur de recrutement des élèves peut se limiter aux collèges périphériques ou s'étendre à l'ensemble d'une région. Certains établissements sont en ZEP et accueillent un public difficile. Certains établissements récupèrent les élèves difficiles refusés par d'autres établissements et n'ont pas la possibilité d'opérer une sélection. On peut avoir 200 ou 300 dossiers de demande pour une section et d'autres délaissées parce qu'elles ne sont pas motivantes (pénibilité du travail) ou parce qu'elles n'offrent pas de débouchés. La facilité de recrutement d'un établissement est liée à la rareté des formations et des diplômes dispensés. Elle repose aussi sur la capacité de l'établissement à se faire connaître : intervention dans les établissements du secteur de recrutement, mise en place de demi-journées d'accueil des familles, opérations "porte ouvertes", présence de l'établissement dans des forums des métiers. Le recrutement est sexué : majorité d'hommes pour l'industriel, majorité de femmes pour le tertiaire ce qui crée un état d'esprit différent. Les établissements industriels ont du plus en plus de mal à recruter. 

Les résultats des établissements sont comparés uniquement par les proviseurs aux indicateurs IPES. Ils peuvent aller de 0 à 100% au sein d'un même établissement. Les mauvais résultats se conjuguent avec des problèmes de discipline (pour les élèves). Les bons résultats sont liés à l'absence de problèmes avec les élèves et de bonnes conditions de travail.

4.2.6. Catégorie : Reconnaissance et réputation

Problématique : L'aptitude à se construire une image et une réputation : notre recherche visait également à étudier la construction de la notoriété des établissements, par la diffusion des résultats des élèves opérant comme un signe de qualité, mais aussi par les opérations de rénovation architecturale entreprises par les collectivités locales, ou par des manifestations visant à assurer leur publicité ( contacts avec la presse, opérations "portes ouvertes", diffusion de plaquettes etc.)
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La recherche d'image par l'établissement peut être dénoncée pour son caractère artificiel ("c'est comme une Ferrari qui aurait un moteur de 4L") et publicitaire. Sa superficialité ou son apparence peut s'opérer au détriment d'une réflexion stratégique interne. Les indicateurs IPES ne disent rien sur les difficultés des jeunes ou sur celle des professionnels de l'Education Nationale : la rentabilité du système l'emporte parce que les élèves doivent être scolarisés à n'importe quel prix (un proviseur). L'image ou la réputation de l'établissement est associée au chef d'établissement, ou à l'équipe administrative, ou l'équipe enseignante (voir les 3). Elle se définit par rapport aux autres établissements et peut donner lieu à l'octroi d'un surnom au LP par le public lorsqu'il est bien identifié ou implanté depuis longtemps. La capacité de l'établissement à remplir ses sections est un indice de sa réputation mais la réalisation et la réussite des projets est aussi déterminante. Les lycées de LP n'ont pas toujours une bonne image à l'extérieur de l'établissement ou à l'intérieur d'une cité scolaire. La réputation se construit également lors des visites dans les entreprises ou au moment de l'accueil des parents d'élèves dans les opérations "porte ouvertes". L'image s'entretient également par des articles de presse ou par la reconnaissance du travail des élèves dans les entreprises au moment des stages. Elle peut être défendue à travers une plaquette de présentation du LP ou sur un site Internet. Elle peut être rehaussée par une restructuration. La situation en centre-ville ou les facilités d'accès confortent l'image et le recrutement de l'établissement. On peut aussi chercher à valoriser l'image d'une section professionnelle par des opérations ponctuelles (invitation d'anciens élèves). L'image est déterminée par l'ouverture de l'établissement sur l'extérieur. Ce souci peut créer une pression sur le personnel de l'établissement. La réputation est peut-être fondée sur la rumeur, l'image étant négative quand le LP se situe dans un quartier mal réputé.

4.2.7. Catégorie : Violence et discipline

Problématique : La discipline au sein de l'établissement : nous avons souhaité parvenir à une compréhension plus fine de la division du travail et des formes de coordination autour des questions de maintien de l'ordre et de construction de la citoyenneté.
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La sanction peut être conçue comme un moyen nécessaire de discipline pour supprimer les écarts de conduite des élèves dans l'ensemble d'un établissement. Malgré le travail fait autour d'une classe, le conseil de discipline constitue parfois la dernière ressource. Les niveaux faibles des élèves sont souvent associés à des problèmes de comportement. Un conseil de médiation  est un système de prévention où un proviseur travaille avec le CPE sur les problèmes d'absence et de comportement. Le CPE gère les situations conflictuelles entre élèves et enseignants, il négocie aussi le retour en classe suite à une exclusion. Les enseignants viennent le voir pour des retenues ou des punitions. Il arrive que les élèves se battent entre eux dans la classe. Il y a moins de problèmes de discipline dans les petits établissements : quelques cas isolés, vite repérés et canalisés par l'intervention du CPE ou de la vie scolaire. Les problèmes de discipline dans une classe peuvent donner lieu à une intervention d'un ou des enseignants auprès du professeur principal : un cahier peut servir à faire la liaison et signaler les anomalies. Le professeur principal s'occupe des problèmes de discipline, d'absentéisme, des problèmes familiaux de l'élève. Il peut aussi provoquer une réunion à la demande des enseignants à l'occasion de conflits répétés, des élèves arrivant systématiquement en retard, d'attitude désagréable à plusieurs reprises en cours, de perturbation de la classe par des élèves redoublants ou plus simplement pour préparer le prochain conseil de classe. La réunion se fait entre midi et 14 heures, voir le soir. La décision émanant de la réunion peut consister à "ranger les élèves par ordre alphabétique". Le "coup de pied au cul" peut constituer un mode de régulation disciplinaire. La solidarité et la proximité entre les enseignants, et le CPE permet de faire face lorsque des élèves posent des problèmes de discipline (lors d'insolences, d'insanités ou d'insultes). Il s'agit d'adopter le même dispositif, les mêmes dispositions, de façon à ce que les élèves sentent qu'il existe une cohésion de l'équipe pédagogique : vérification du travail, définition des incivilités et des limites à ne pas dépasser, sanctions qui peuvent être attribuées en cas de transgression. Les conseils de classe peuvent parfois donner lieu à des avertissements pour la conduite à côté de ceux pour le travail. Il donne lieu plus rarement à des exclusions dans les classes très difficiles et où les enseignants font la pression auprès du chef d'établissement. Le règlement intérieur mais aussi la création et la circulation de fiches-incident contribue à une certaine harmonisation des pratiques au sein des équipes pédagogiques.

Il faut aussi montrer aux parents qu'on ne laisse pas tout faire dans l'établissement mais les sanctions ne sont pas forcément des punitions conformément aux principes du règlement intérieur. Certains enseignants peuvent avoir des attitudes racistes avec les élèves alors que d'autres seront dans une logique du compagnonnage. Le professeur principal joue plus facilement un rôle disciplinaire auprès des élèves que les autres enseignants. La gestion des problèmes peut se faire directement comme lorsqu'un enseignant contacte directement la famille de l'élève au téléphone. Les élèves font face à des problèmes de maturité ce qui explique leur grande difficulté à accepter la hiérarchie, l'autorité, les règles. Même s'il ne s'agit plus de "la règle sur les doigts", l'enseignant doit gérer la situation en "instantané", alors que les cours s'enchaînent les uns après les autres et qu'il est parfois difficile d'établir un bon contact. Les problèmes disciplinaires avec les élèves peuvent s'expliquer aussi par des problèmes de recrutement de l'établissement nécessitant un rappel des règles vis-à-vis d'élèves déscolarisés, déstabilisés, déstructurés et écoeurés par l'école ou ne connaissant pas les limites ( comportements de "caïds"). La violence consiste en des réactions individuelles d'élève dans une classe, des bagarres entre élèves, un manque de respect de l'enseignant mais elle prend rarement des formes extrêmes : racket, agression physique. Celle-ci peut être parfois provoquée par la remarque ou l'attitude d'un adulte vis-à-vis de l'élève. La violence est surtout le fait d'élèves " en déserrance" que l'école n'a pas les moyens de scolariser. Les défauts de comportement sont surtout manifestation d'agressivité, des "incivilités" ou insultes qui peuvent déclencher une réaction collective des enseignants quand elles sont écrites.

Le conseil de discipline se justifie quand l'élève a proféré des menaces très fortes (menace de mort) à l'encontre de l'enseignant ou en cas d'insultes graves (notamment quand elles sont écrites sur Internet par une élève) ou usage de drogues. Une plainte au commissariat renforce la solennité du conseil de discipline. Le conseil de discipline vient après les jours d'exclusion et les heures de retenues, c'est un recours ultime. La convocation des parents au conseil de discipline suffit souvent à calmer l'élève même si il y a des exceptions. Le conseil de médiation peut jouer un rôle et anticiper : un contrat est imposé à l'élève ( respect des règles) et il se voit attribuer un tuteur. La révision de la décision du conseil de discipline par le proviseur est généralement mal perçue par les enseignants. L'accumulation des heures de retenues sans changement de comportement de l'élève peut conduire à la convocation du conseil de discipline. On attend des élèves qu'ils demeurent "dans le cadre". Le conseil de discipline peut décider d'une exclusion temporaire (15 jours, trois semaines) ou définitive de l'établissement. 

Les enseignants donnent priorité aux sanctions pour indiscipline à celles pour les absences répétées. Les sanctions peuvent être confirmées par le CPE lorsqu'il est solidaire des enseignants. Elles peuvent être désavouées par le chef d'établissement lorsqu'il les juge excessives ( source de tension avec les enseignants, voire avec le CPE). Les sanctions peuvent être établies suite à une réunion entre les professeurs d'une équipe pédagogique. La vie scolaire met "les heures de colle". Des sanctions très sévères peuvent être exigées pour un chahut dans une classe mais l'administration peut étouffer l'affaire si cela ne donne pas naissance à un mouvement des enseignants pour prendre des sanctions. Des sanctions peuvent être prévues si les élèves n'ont pas la tenue réglementaire (port de la casquette, exigences dans l'hôtellerie, jupes trop courtes). Elles deviennent plus lourdes si les élèves se rebellent ou s'ils poussent l'enseignant dans ses "retranchements". Les sanctions varient entre les "colles", les exclusions et les devoirs supplémentaires, rangement par ordre alphabétique, mauvaises notes. On peut s'accorder sur les sanctions quand les classes sont difficiles. Il est nécessaire d'avoir l'adhésion de tous les collègues pour faire face aux élèves et manifester la cohérence de l'équipe pédagogique. Sans sanctions, l'établissement risque de partir à la dérive. Un conseil de médiation a pu fonctionner avec des élèves en présence d'adultes décidant eux-mêmes les sanctions sous couvert d'anonymat. Abandonné parce qu'il reposait sur des professeurs volontaires, le dispositif a été remplacé par des fiches incident. La sanction permet de réparer la faute. La punition peut être délégué par l'enseignant au CPE qui se charge de la légitimer et de l'administrer à l'élève. Il est arrivé que des élèves aillent négocier leur punition dans le bureau du proviseur. Les punitions servent aussi à gérer la manière de se comporter et de se présenter des élèves (élèves sans cravate ou sans baskets). Elles peuvent être gérées par un système de "croix" donnant un travail supplémentaire en cas de dépassement comme faire la vaisselle en cuisine. Les punitions ne sont pas toujours prises au sérieux par les élèves quand ils ont été confrontés au monde professionnel. 

Le règlement des problèmes "chauds" se fait avec le CPE, l'adjoint, le proviseur. Le règlement intérieur fixe des règles de gestion des retards des élèves, de respect des personnes et le régime des sanctions, les procédures à suivre en cas d'absence, des consignes de sécurité, la tenue pour certaines sections. Il est discuté en commission ou en groupe de travail et voté au Conseil d'Administration. Parfois, cela donne lieu à une réunion d'information avec les élèves en classe ou dans l'établissement pour les expliquer les subtilités du règlement intérieur. Cela peut donner lieu à l'établissement d'un contrat ou d'une fiche engagement avec l'élève, ou d'une fiche incident lorsque l'élève transgresse le règlement intérieur. Le règlement n'est pas appliqué par tous les enseignants de la même façon ce qui suscite des critiques. Il fait parfois l'objet de conflits d'interprétation. Parfois, certaines équipes pédagogiques élaborent elles-mêmes le règlement intérieur pour une classe.

La discipline dans l'établissement scolaire et sa cohésion demandent à être structurée par des règles. Certains élèves sont incapables de respecter des règles de conduite élémentaires comme rester assis pendant deux heures consécutives. Le contrat définit l'ensemble des règles que doit respecter l'élève. Les CPE peuvent fixer les règles au départ en cohésion avec les équipes pédagogiques avant qu'il n'y ait pas de "flottement". Ce travail d'homogénéisation des règles est nécessaire parce que les élèves ne savent pas rester à leur place, qu'ils sont toujours debout et qu'ils se permettent d'intervenir en coupant la parole à l'enseignant. On instaure des règles pour tout le monde. La rentrée est le moment propice pour faire intégrer les règles et le règlement intérieur par les élèves. La stabilité et l'étendue des règles garantissent la paix dans l'établissement. Pour faire accepter la discipline, l'enseignant doit avoir une certaine personnalité et une certaine autorité. Cette discipline est nécessaire dans le cadre des PPCP où les élèves sont livrés à eux-mêmes. Les enseignants les plus jeunes ont davantage de problèmes d'autorité avec les élèves. L'autorité auprès des élèves est une valeur qui tend à se perdre et qui est regrettée par les anciens. Les élèves acceptent mieux l'autorité si elle est masculine. Le chef d'établissement ou le CPE incarnent l'autorité dans l'établissement : ils sont là pour arbitrer les conflits. Certains enseignants du professionnel conçoivent la relation pédagogique en termes d'autorité et de commandement.

L'absentéisme des élèves peut s'expliquer par le fait qu'ils travaillent à l'extérieur de l'établissement mais il est plus souvent le produit de conditions de vie sociale et familiale difficile. Pour certains établissements, l'absentéisme est important qui touche plusieurs dizaine d'élève. Des dispositifs de suivi de l'absentéisme permettent une meilleure assiduité des élèves (l'élève est systématiquement appelé chez lui en cas d'absence). L'absentéisme est très suivi par les CPE. Des enseignants peuvent prendre l'initiative de prévenir systématiquement les parents en cas d'un élève absent mais certains parents "couvrent" l'absentéisme de leur enfant. La lutte contre l'absentéisme peut constituer un des axes du projet d'établissement. La cohésion de l'équipe pédagogique et un climat de confiance avec les élèves diminuent l'absentéisme. Les principes de ponctualité et d'assiduité sont inscrits dans le règlement intérieur. L'absentéisme peut faire l'objet de réunions périodiques avec les délégués élèves. L'absentéisme demande une réponse urgente de l'établissement sinon la situation tend rapidement à se dégrader par multiplication des cas. L'absence de projet personnel de l'élève ou de motivation pour la filière accentue le phénomène d'absentéisme. Les élèves absents sont souvent les mêmes avec des motifs variables. La gestion des absences se fait parfois avec un certain décalage surtout quand les cas se multiplient dans l'établissement ou que celui-ci a une taille importante. La gestion des absences est trop souvent le problème du CPE et pas celui des enseignants. Cela peut conduire le CPE à mettre une note d'assiduité aux élèves pour limiter l'absentéisme  (elle va de 0 à 20 suivant le mode de justification de l'absence par l'élève, l'absence pouvant être inscrite sur la fiche-incident). L'élève doit ensuite justifier ses retards, ses absences, ses manques d'effort. 

4.2.8. Catégorie : Espace local

Problématique : Le degré d'inscription dans un territoire : il s'agissait d'analyser la manière dont l'établissement parvenait à développer des liens avec les parents d'élèves, les collectivités et les entreprises locales, à recruter des élèves selon une zone géographique précise, à s'implanter dans un quartier ou dans une localité en mobilisant des élus, des travailleurs sociaux, ou des services déconcentrés de l'Etat. Nous avons également cherché à évaluer le processus par lequel se construisait une forme de confiance entre l'établissement et son environnement de proximité et son impact sur la construction d'une politique générale.
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A l'extérieur, l'opinion des élus sur l'établissement peut être jugée importante par le proviseur. L'extérieur peut consister en un voisinage hostile si le quartier est reconnu comme sensible ou si des élèves viennent faire des dégradations dans le LP. Il est important que l'établissement possède une ouverture sur l'extérieur (par exemple sur le bassin) et entretiennent des relations avec les parents d'élèves ou les institutions. Les choses se disent à l'extérieur de l'établissement. L'extérieur c'est les enseignants des autres établissements qui jugent le LP et auprès desquels on doit rendre compte de l'image de l'établissement. Les PPCP sont "imposés de l'extérieur". Dans le souci d'avoir une bonne image à l'extérieur, il ne faut mieux pas exposer ou faire ressurgir les problèmes à l'intérieur de l'établissement. On peut chercher à "communiquer" des actions ou créer des "évènements" pour montrer à l'extérieur qu'il se passe des choses intéressantes dans l'établissement (bal ou pot avec l'ensemble des collègues). Mais le souci de "l'apparence" pour l'extérieur peut se réaliser au détriment d'une "réflexion interne" dans l'établissement. Le LP peut avoir une "connotation négative" et "ne pas exister pour l'extérieur". Des querelles entre élèves peuvent avoir un écho à l'extérieur de l'établissement et contribuer à sa mauvaise réputation, comme lorsqu'un élève plante un tournevis dans la main de son camarade. La formation des délégués peut quelquefois s'opérer à l'extérieur de l'établissement pour davantage responsabiliser les élèves. Le chef d'établissement peut "faire de la pub" pour l'établissement à l'extérieur. L'extérieur, c'est le domaine d'intervention du chef d'établissement ou du chef de travaux. L'extérieur, c'est pour "épater la galerie". Une formation supplémentaire permet de donner l'image d'un "bahut en expansion" vis-à-vis de l'extérieur. "Dans le mot chef de travaux, c'est les travaux d'extérieur : aller faire voir la maison". A l'extérieur, le comportement des élèves est le problème des parents ("on ne peut pas tout arranger")même si les élèves "vivent des choses difficiles à l'extérieur". L'extérieur, c'est "dans le civil", c'est là on peut plaisanter et rigoler en s'écartant de son rôle de chef d'établissement. A l'extérieur, on n'a pas les moyens d'assurer les interdictions. A l'extérieur, les parents reçoivent des échos par l'intermédiaire des élèves. A l'extérieur se nouent des contacts occasionnels avec des "partenaires" comme les éducateurs, la PJJ, le commissariat, la mission locale d'insertion, les associations. L'extérieur, c'est aussi le monde professionnel, les entreprises qui accueillent les stagiaires, la Région, des intervenants dans les classes, des stages de formation pour les enseignants. L'extérieur est un "réseau de gens qu'on connaît" mais aussi "un réseau d'appui dans le domaine de la matière professionnelle". Les "gens de l'extérieur" participent au conseil d'administration. Lorsqu'on fait du projet à l'extérieur de l'établissement, on peut être accusé d'être "toujours en vadrouille". L'extérieur, c'est aussi  tout ce qui définit par opposition à un corps de métier bien identifié avec ses enseignants à fort "ancrage local" et peu de "turn over," comme dans le bâtiment. 

Un conseiller régional peut faire le relais entre le lycée, la région, et la municipalité. Les enseignants de la région se rencontrent lors de stages disciplinaires. Un enseignant peut demander un établissement parce qu'il est de la région et qu'il est proche de chez lui. Les enseignants de la région sont "du cru" et ils n'ont pas envie d'aller ailleurs (plus ceux du professionnel que ceux de l'enseignement général). Quand on n'est pas de la région, on "demande tôt ou tard sa mutation". La Région peut donner un budget au LP pour l'animation d'un journal lycéen ou promouvoir des actions comme "emmener des lycéens à l'opéra" ou "le permis de réussir". Le LP peut recruter des élèves ou les placer en stages sur la région mais c'est aussi le lieu où l'on tisse des liens avec le monde professionnel ("les artisans de la région"). On peut faire découvrir la région lors d'échanges linguistiques  (Projet Lingua). La connaissance personnelle d'un responsable à la Région permet plus facilement de récupérer des "subsides". La restructuration peut être présentée comme une réussite originale et efficace de la Région. La région, ce sont les architectes qui rénovent les bâtiments du LP. La Région est également à l'origine de partenariats auxquels s'associe l'établissement.

Le LP peut être caractérisé comme un des derniers "ghettos" de l'académie ou "l'établissement de trop" que l'on va fermer. On peut prendre des élèves aux autres académies mais aussi accueillir des enseignants qui ont changé d'académie. On étudie les "documents sur le nombre d'élèves" pour voir si le département est toujours aussi "porteur" par rapport à l'ensemble de l'académie. Les "choses" "descendent" de l'académie comme ils "descendent" du Rectorat ou du ministère mais çà ne "remonte" jamais. Le rectorat peut constituer une banque de données sur les PPCP au niveau de l'académie. On peut préparer les sujets d'examen avec d'autres académies. On connaît la situation des établissements de l'académie qui font le même "métier", les plus "difficiles", celui qui est "ultra-syndicalisé", mais on peut s'en démarquer en insistant sur l'originalité de la "méthode de travail" adoptée ou sur les problèmes spécifiques de l'établissement. Certains enseignants téléphonent à des collègues d'une autre académie pour échanger des dossiers techniques. Certains chef de travaux se téléphonent pour s'informer sur les candidats qui demandent les "postes". On peut diffuser des cours entiers ou des TP sur l'académie grâce à Internet. Certains TP sont "validés" par l'académie. On "arrive" d'une académie (ou d'un département), on est "nommé" ou "muté" ou "affecté" ou encore "parachuté" dans l'académie (ou dans le département) dont on peut "faire le tour" au hasard des nominations et mutations.

Certains "jeunes n'ont pas la chance de pouvoir parler en dehors du lycée". Des enseignants se voient dehors ou ils " se fréquentent". On peut commencer l'année scolaire en organisant un accueil des jeunes en dehors de l'école. On est parfois critiqué en dehors " du monde de l'éducation nationale". Au moment des stages, il y a des "gens dehors chaque semaine". On peut punir les élèves en les "mettant dehors" ou bien "on essaie de faire avec".

Le quartier peut être à l'origine d'un recrutement qui pose problème au LP surtout quand les jeunes sont "très durs". Le fait d'être en ZEP donne une mauvaise image sur le quartier. Inversement, le LP peut être très bien intégré au quartier. Une association de quartier peut mettre en place du soutien aux élèves en difficultés au sein de l'établissement. Le LP peut entretenir des relations avec les médiateurs, tuteurs et conseils de sécurité du quartier. Les élèves et leurs parents peuvent être accusés d'être attachés à leur quartier et ne pas prendre leurs responsabilités. 

Le LP peut être en zone sensible ce qui justifie la demande de moyens spécifiques. On peut au contraire se satisfaire de ne pas être dans la "zone" et de ne pas être confrontés aux problèmes de "casse". On peut choisir de travailler en zone sensible parce qu'on souhaite enseigner à des élèves en difficultés même si on ne sent pas toujours "bien armé" en l'absence de formation spécifique. Le fait que le proviseur dise que l'établissement est en zone sensible peut conduire à "une mauvaise pub" pour l'établissement alors qu'il n'y a pas "tant de problèmes que çà". Le fait d'être affecté en zone sensible pour apporter un "confort" dans les conditions de travail (pas de "remise en cause", "peur du changement") pour l'enseignant notamment à travers la "prime". Le proviseur peut se sentir "responsable d'une zone géographique" et "se cramponner sur ses principes" pour que son établissement "existe". L'atelier comme les formations ( BEP, Bac Pro, BTS) peuvent être répartis en zones avec leur fonction et évaluation spécifiques. L'installation d'entreprises en zone franche ne garantit pas qu'elles prennent des stagiaires. Le fait d'être en ZEP présente des avantages pour l'établissement ("classes peu nombreuses", "taux d'encadrement élevé") mais "certains proviseurs ne veulent pas être mis en ZEP" parce que çà donne une mauvaise image. En ZEP, on "accueille quelques élèves très difficiles" mais le travail d'équipe est une "survie" parce qu'un prof tout seul "ne s'en sort pas".

Le département, c'est parfois "un village" parce que les gens sont en relation. Un petit département contribue à élargir le recrutement de l'établissement mais le département peut être "porteur". Un grand département diminue les relations entre LP parce qu'ils sont rattachés à des bassins différents. Certains enseignants ou proviseurs sont toujours restés dans le département alors que pour d'autres le faible nombre de postes dans leur département d'origine les oblige à la mutation.

Le bassin peut être considéré comme une zone de recrutement élargie où il y a des établissements plus ou moins concurrents. Une section peut être la seule à afficher une spécialité ou un taux de réussite élevé pour le bassin. Les chefs d'établissement ont des réunions de bassin : c'est un lieu de concertation non hiérarchique. Des liens peuvent être créés entre le bassin de formation et le bassin d'emploi avec l'aval des chefs d'entreprise. Le recrutement dans le bassin peut être difficile pour l'établissement, surtout s'il est situé en ZEP. Pour d'autres, c'est une réserve d'emplois non négligeable.

Le local peut être institutionnalisé à travers un contrat de sécurité avec la ville. Mais c'est aussi la "vie du village" qui rentre dans l'établissement caractérisant un fort ancrage des enseignants. Un chef de travaux peut se concevoir comme un "chasseur de têtes local" cherchant à limiter le turn over dans son établissement. L'établissement peut aussi avoir un recrutement local d'élèves.

On peut relativiser la situation du LP par rapport à la région parisienne ou la banlieue marseillaise. Il y a dans l'établissement les enseignants "du coin" et ceux qui viennent de "la banlieue" d'une grande agglomération même s'ils "se mélangent". Certains enseignants ont fait leur service précédemment dans des établissements de "banlieue". Le LP reste "facile" comparé à une "banlieue chaude". On peut aussi considérer entre enseignants qu'on est "civilisés" et pas dans la banlieue. L'établissement peut chercher aussi à "éloigner" les "quelques élèves qui viennent des banlieues plus ou moins difficiles". Il est parfois difficile de concilier pour certains élèves le monde de "la banlieue avec ces règles" avec le monde du travail. La banlieue, c'est aussi une "caricature télévisuelle" , un "cliché" qui ne correspond pas au type d'élèves en LP.

4.2.9. Catégorie : Accord et négociation

	Corpus entier

	Catégorie : Accord et négociation
565

	accord
307

	rencontre
85

	échanges
68

	concertation
36

	disponibilité
15

	négociation
7

	consensuel
6

	complémentarité
6

	adhésion
6

	compréhension
6

	accords
5

	consensus
5

	unanimité
4

	charte
2

	convergence
2

	négociations
2

	chartes
1

	paix sociale
1

	interrelation
1


Des désaccords peuvent naître entre la direction de l'établissement et les enseignants sur la DGH ou sur l'augmentation des effectifs par classe. Une réunion intersyndicale permet de faire pression sur le chef d'établissement. La réunion plénière en salle des professeurs constitue un moyen de peser sur la négociation et d'amener le proviseur à faire des concessions. La situation des autres établissements constitue alors une base de comparaison soumise à la discussion. Au conseil d'administration, on utilise alors tous les moyens officiels pour faire respecter ou appliquer ce qu'on estime être "les droits des enseignants". Certains syndicats, même non majoritaire, peuvent avoir à travers l'action d'un de leur représentant une conception "d'affrontement avec le chef d'établissement et de prise de pouvoir" ou une visée de "monopole" sur l'établissement. L'élection au CA peut donner lieu à la constitution de listes concurrentes mais aussi à une liste commune entre deux syndicats généralement opposés. La réforme des PPCP a contribué à accentuer les luttes et les revendications syndicales. Mais le conseil d'administration peut être plus consensuel s'il n'existe pas de groupes d'opposition au chef d'établissement ("on est entre gens de bonne compagnie") et si la politique de ce dernier est jugée cohérente quand "ses arguments tiennent la route". Toutefois le consensus, même s'il perdure depuis plusieurs générations, tient jusqu'au "passage à l'acte" du proviseur. Dans un gros établissement, le collège des enseignants avec leurs représentants ont davantage un "pouvoir d'équilibre" alors que dans un petit LP on peut moins "réagir en relation de force". Mais il peut y avoir accord au sein de l'établissement sur le rôle de l'apprentissage et la confiance à accorder aux élèves. Le rôle du CPE au sein du LP peut être défini suite à un accord passé avec les enseignants après discussion. La fin de l'année pour le chef d'établissement l'oblige à une négociation sur les moyens et la préparation de la rentrée scolaire. Par contre, on ne négocie pas avec les élèves même en conseil de classe et on leur donne généralement peu la parole même s'ils sont délégués en conseil d'administration ( les parents y sont aussi peu présents). Il est difficile de mobiliser les élèves délégués au CA. Le conseil de médiation donne lieu à une représentation plus équilibrée des membres de l'établissement. La négociation consiste pour des enseignants en une "popote interne" acceptée par l'administration permettant d'échanger leurs heures de cours pour des besoins spécifiques. Le consensus entre enseignants peut cependant être jugé superficiel pour défaut de relations authentiques, manque de profondeur ou volonté de paraître. Les enseignants d'une cité scolaire peuvent voter pour une salle commune des professeurs, ce qui n'empêche pas en définitive la constitution de 3 salles séparées. La répartition des horaires entre enseignement professionnel et général ne fait pas l'objet de discussion même si elle a pu donner lieu à des débats importants  (GRA6/10) : une fois le consensus établi le système est difficilement remis en cause. Des enseignants peuvent être en désaccord au moment du conseil de classe sur le sort des élèves : cela justifie l'organisation de réunions préparatoires pour éviter des querelles internes. Certains conseils de classe ont pu fonctionner avec un droit de veto de la part d'enseignants ne souhaitant pas donner de félicitations aux élèves. Certains enseignants exercent des mandats politiques dans des petites collectivités locales ce qui nécessite un aménagement de leur emploi du temps.

L'assemblée générale organisée par un chef d'établissement permet aux enseignants d'exprimer leurs attentes auprès de la direction et de mettre en place des groupes de travail faisant émerger des propositions. Elle peut être le produit de l'initiative des enseignants et déboucher sur le refus des PPCP même s'il s'agit d'un texte syndical ne représentant pas la majorité des enseignants. Une assemblée générale peut donner lieu à discussion mais aussi à manipulation. Dans une assemblée générale, c'est généralement 4 ou 5 professeurs qui prennent la parole quand les discours ne partent pas dans tous les sens. Une assemblée générale peut avoir pour but la répartition des heures et l'organisation des ateliers. L'avancement trop rapide d'un projet en commission permanente par le proviseur peut conduire à la mobilisation d'une assemblée générale par les enseignants. L'assemblée générale consiste également à réunir tous les enseignants au moment  de la rentrée scolaire.

4.2.10. Catégorie : Modes de protestation

	Corpus entier

	Catégorie : Modes de protestation
374

	grève
47

	pression
35

	marre
27

	assemblée générale
21

	syndicat
21

	grèves
20

	réactions
20

	plainte
18

	syndicats
18

	manifestations
17

	résistance
14

	refus
14

	retrait
12

	colère
10

	suppression
10

	mouvements
10

	manifestation
7

	lutte
7

	revendications
6

	combat
5

	revendication
5

	démission
4

	pressions
4

	forces
3

	pétition
3


Les moments de grève peuvent conduire à l'affrontement avec la direction de l'établissement mais celui-ci peut être réduit par une assemblée générale permettant la discussion. Toutefois, la grève peut conduire aussi à la dispersion ou à des ruptures quand les enseignants ne sont pas organisés. Les mots d'ordre de grève supposent également tout un passé commun pour s'engager dans les actions revendicatives. Ils ont plus d'écho s'il existe un syndicat actif dans l'établissement. Toutefois, les responsabilités syndicales d'un enseignant peuvent être limitées au LP parce que le fait d'avoir une "casquette syndicale" permet de porter des revendications plus fortes et que cela oblige le chef d'établissement à "prendre des gants". Le syndicat a également un rôle d'information auprès des enseignants : il leur donne les moyens de réfléchir sur les grandes orientations et guide leurs réflexions en signalant les "dérives". Mais cela peut conduire à ce que "tout dans l'établissement passe par l'aval des syndicats" ou que la volonté d'installer des syndicats déclenche un phénomène de division dans le LP. Il existe toutefois des clivages entre grévistes et non-grévistes. Ainsi, la grève a pu donner lieu à des "discussions fermes" entre les enseignants. Les syndicats peuvent être accusés également de faire de l'"esbrouffe" alors que le monde avance et qu'il faut éviter de régresser (chef de travaux). Elle peut créer du ressentiment de la part des enseignants du général qui se sont battus pour finalement que les professeurs d'ateliers passent à 18 heures. La grève contre la réforme des LP a ainsi été le "coup de grâce" des relations entre enseignement général et professionnel. La multiplication des grèves peut constituer un "jeu pressant" pour le chef d'établissement qui a intérêt à en limiter l'extension surtout quand elle dure deux mois et demi. Les grévistes peuvent également "débarquer" dans son bureau et exiger des réponses "concrètes". La grève peut en effet s'étendre à des manifestations hors de l'établissement ce qui oblige le Rectorat à intervenir sous la pression des enseignants. Certains établissements ont été plus impliqués que d'autres dans la grève sur la réforme des LP et sur la mise en place des PPCP. Mais la non-reconnaissance du travail, la disparition d'heures de concertation ou la diminution de la DGH peuvent être également des motifs de grève. La réforme des LP justifie une grève parce qu'on prend des dispositions sans demander l'avis des professeurs et que l'on se moque des élèves. Se mettre en grève, c'est "prendre ses responsabilités" mais cela laisse peu de place aux stratégies individuelles, un enseignant pouvant être accusé de "casser la grève" s'il ne suit pas le mouvement où à l'inverse de "faire sa grève tout seul" si l'établissement n'est pas gréviste et se faire traiter de "tous les noms d'oiseau". La grève permet aussi au chef d'établissement de découvrir les "personnalités" de l'établissement.

Les conflits dans le LP se font essentiellement entre enseignants et élèves. Des conflits violents ont pu opposer des garçons maghrébins entre eux ou avec des enseignants masculins qui peuvent aller jusqu'au rapport physique. Le chef de travaux ou le CPE peut être en conflit avec l'administration et la vie scolaire, ou avec le proviseur. Un chef d'établissement peut quitter un établissement en étant en "conflit ouvert" avec les enseignants. Le conflit peut conduire les représentants syndicaux à se retirer du conseil d'administration. Le chef d'établissement peut essayer d'éviter le conflit en demandant l'autorisation de participer aux réunions des enseignants pour discuter. La construction des emplois du temps essaie d'éviter les conflits. Le conflit peut être jugé "non productif" et conduire les enseignants à "ne pas rentrer en conflit" avec leurs collègues ou l'administration. Les conflits avec les élèves sont réglés collectivement par les enseignants mais le CPE peut jouer le rôle d'arbitre. Les enseignants ont du mal à régler leurs conflits en dehors du cours avec les élèves parce que la situation s'envenime. 

L'absence d'écoute du chef d'établissement vis-à-vis des enseignants peut contribuer à créer des tensions. Une réinstallation des locaux peut être une source de tensions entre enseignants dans l'établissement. Celles-ci peuvent être réduites par un "compromis" visant à mettre en balance projet du proviseur et contre-projets des enseignants, voire à accepter des amendements. La présence d'un ancien enseignant assurant une fonction de chef de travaux peut être source de tensions dans l'établissement. Le passage des horaires de 23 à 18 heures pour l'enseignement professionnel a généré (ou accentué) des tensions entre l'enseignement général et les ateliers. Des tensions peuvent exister entre "ceux qui s'investissent et les autres". Les tensions peuvent accompagner l'arrivée d'un nouveau chef d'établissement et l'annonce d'une nouvelle politique pour le LP. L'introduction des PPCP a pu créer des tensions au sein des équipes pédagogiques. Un établissement peut se caractériser par l'absence de tensions ou de conflits. L'attribution des classes aux enseignants peut créer des tensions entre les anciens et les nouveaux. 

Un délégué au conseil d'administration peut "chercher des histoires" au proviseur. Le chef d'établissement doit régler les histoires d'heures, de répartition d'heures, d'HSE, de statuts dans le LP. Ces "histoires de grèves" peuvent perturber durablement la vie de l'établissement de même que les "histoires de personnes". La situation conflictuelle entre le chef d'établissement et le personnel peut s'appuyer sur des histoires très personnelles. On peut se bagarrer aussi sur des "histoires futiles" d'horaires. Le flou du règlement intérieur peut conduire également à des "histoires"  au sein de l'établissement. Une situation de crise peut aussi laisser des traces entre les enseignants et l'administration.

4.2.11. Catégorie : Gestion de l'établissement

	Corpus entier

	Catégorie : Gestion de l'établissement
2245

	heures
763

	fonctionnement
138

	organisation
122

	restructuration
89

	horaires
70

	emplois du temps
61

	horaire
47

	heures de cours
44

	répartition
41

	dotation
18

	rénovation
16

	dhg
13

	pilotage
12

	réhabilitation
10

	l'effectif
9


La demande pour le dédoublement des heures peut être très forte surtout si le groupe disciplinaire est puissant, qu'il a un poids important dans l'établissement, ou qu'il est composé de fortes personnalités. Les sections professionnelles ont des contraintes pour les cours de pratique qui leur permet d'avoir des grandes plages horaires dans l'emploi du temps de l'établissement. La demande d'emploi du temps est faite à la fin de l'année en remplissant un formulaire avec les vœux. Des discussions entre enseignants et chef d'établissement ont pu avoir lieu au moment de l'élaboration des emplois du temps pour savoir si les PPCP étaient inclus ou non dans le service de 18 h. Des décharges d'heures, des modifications d'horaires, des groupes peuvent être modifiés pour dégager des heures à un enseignant exerçant une fonction spécifique dans l'établissement. Le chef d'établissement peut être accusé de ne pas communiquer la DGH aux enseignants quand il sait à l'avance que des heures ou des horaires vont être changés dans certains enseignements. Certains enseignants vont voir sur le site du ministère les horaires des PPCP appliqués à leur discipline. Il n'est pas facile de trouver des créneaux horaires communs entre enseignants surtout si certains travaillent sur 3 jours. Des changements d'horaires ou de salle peuvent déstabiliser les relations entre un enseignant et ses élèves. L'absence de plages horaires communes entre enseignants ne permet pas d'exploiter au mieux le travail en groupe et rend difficile la disponibilité de certains collègues pour des projets pluridisciplinaires. La présence d'internes peut imposer la construction d'emploi du temps pour les élèves sans trous pour éviter les "déperditions" ( sortie du lycée, séchage des cours). La restructuration du LP peut provoquer des tensions entre les ordres d'enseignement (éclatement des secteurs industriels et tertiaires) et contribuer à un aménagement de l'espace qui ne facilite pas les relations professionnelles au sein de l'établissement (disparition de la salle des professeurs commune). La restructuration peut casser une bonne ambiance entre collègues et conduire à une répartition fonctionnelle porteuse d'inconvénients matériels même si les enseignants du professionnel ont été généralement consultés et si elle a pu améliorer les conditions de travail. Les dotations sont différents d'un établissement à l'autre, ce qui pose des problèmes d'adaptation pour un enseignant qui passe de l'un à l'autre. Une dotation en informatique permet de faire fonctionner des salles multidisciplinaires. Une diminution de DGH peut diminuer les moyens pédagogiques (dédoublement) mis en œuvre dans un établissement difficile. La DGH est à l'origine d'un rapport de force entre enseignants et administration, les premiers s'adressant parfois directement au DAET pour obtenir les informations sur les horaires d'enseignement. Les "largesses" de la DGH permet d'augmenter les heures dans certaines disciplines d'enseignement. Mais il n'est pas toujours facile pour un chef d'établissement d'obtenir un supplément de DGH auprès du rectorat. L'absence de création de postes supplémentaires peuvent conduire à charger le service normal des enseignants en heures supplémentaires. La répartition de services peut se faire " en fonction de celui qui crie le plus fort ou de celle qui pleure le mieux". Les répartitions de service peuvent donner lieu à des "blocages". Il faut "imbriquer" les emplois du temps, les faire "rentrer" afin que "tout le monde retrouve ses petits". Des discussions ont lieu pour savoir si les PPCP sont ou non intégrés dans les emplois du temps "initiaux" des enseignants. Certains secteurs professionnels définissent eux-mêmes leurs emplois du temps et ceux des élèves. Les emplois du temps des ateliers sont déterminés par les postes de travail et le matériel technique à disposition. Une demi-journée peut être banalisée dans les emplois du temps pour faire des modules ou du PPCP. Les coordonnateurs par discipline jouent le rôle d'intermédiaires dans la répartition des classes et des heures. La répartition des moyens peut être annoncée par le proviseur adjoint informé à la dernière minute par le chef d'établissement. Une erreur sur les emplois du temps peut remettre en cause le proviseur ou son adjoint.  Il faut respecter le plus possible les désirs de chacun sans faire de mauvais emplois du temps aux élèves. Il ne faut pas qu'ils surchargent les professeurs de projet qui doivent rester disponibles. Les modifications d'emploi du temps peuvent dépendre du chef de travaux. Les emplois du temps peuvent donner lieu à des "prises de bec". Elles peuvent susciter l'opposition des enseignants lorsque le chef d'établissement veut supprimer les journées de huit heures en atelier pour les réduire à des maxima de 4 heures. La répartition de services peut donner lieu à une "petite réunion entre collègues" pour choisir les classes avant la rentrée. La contestation potentielle sur la répartition oblige les chefs d'établissement à une certaine "transparence" avec les enseignants. Des réunions de concertation peuvent être mises en œuvre sous la houlette du professeur principal pour le suivi des élèves. Une heure de concertation peut être mise en place au niveau de l'établissement pour que les enseignants travaillent en commun sur la classe, ceux-ci étant payés en HSE. Sa suppression limite les occasions de réunion entre les enseignants. Des syndicats se battent pour que les heures de coordination soient inscrites à l'emploi du temps et rémunérées. Un comité de pilotage composés de représentants des disciplines d'enseignement peut préparer des axes de réflexion discutés dans le cadre du projet d'établissement. Le pilotage d'un établissement peut être conçu par un proviseur comme un travail relationnel avec les enseignants.

4.3. Eléments de comparaison au sein du corpus

A partir des principales catégories émergentes du corpus, nous avons établi des matrices de comparaison permettant de spécifier l'univers de discours partagés par les acteurs de chaque LP et de repérer des logiques d'action à l'œuvre.

Matrice 4. Analyse comparée des catégories d’entités les plus présentes dans les LP( par ordre d'émergence): chaque établissement est caractérisé par les catégories qui le distingue le plus des autres établissements, ainsi si l'on prend les 3 premières catégories : 

Jaurès est marqué par des actions de protestation et de revendication, par le sentiment exprimé par les acteurs d'un relatif déclin, par des préoccupations concernant l'orientation et l'insertion professionnelles des élèves.

Les acteurs de Stendhal semblent donner de l'importance aux modalités de formation de l'accord et de la négociation dans l'établissement, aux projets pédagogiques, aux initiatives et aux partenariats mais en œuvre dans l'établissement sur fonds tensions, de conflits, de disputes ou de désaccords.

Les acteurs de D'Alembert accorde aussi une importance aux modalités de formation de l'accord et de négociation dans l'établissement mais les acteurs évoquent plus particulièrement les sections et filières dans l'établissement, ainsi que les titres des diplômes scolaires et universitaires.

A Chamarey, le sentiment du déclin semble compensé par une référence des acteurs de l'établissement à la réussite, au mérite, à la sélection, ou à l'effort. Les titres et intitulés des diplômes scolaires ont leur importance.

Mistral semble plus particulièrement concerné par les problèmes de violence et de discipline et la mise en œuvre d'une pénalité scolaire. La référence à l'image et à la réputation du LP s'accompagne de jugements critiques de la part des enseignants.

St Just donne priorité aux modes d'évaluation des élèves ou à une référence en termes de performance ou de résultats. Les acteurs évoquent aussi massivement les échecs, les incidents, ou les dysfonctionnements. Une importance est donnée à la représentation politique dans l'établissement (élections, élus, délégués, citoyenneté)

Courbet donne priorité à l'orientation scolaire et professionnelle des élèves. L'établissement est caractérisé par différentes formes de sociabilité entre les enseignants mais aussi la défense de principes de respect, d'autonomie, de responsabilité, de liberté dans le travail.

Daudet semble marqué par la fixation d'objectifs et la préparation conformément à un plan au niveau de l'établissement. Les sections et les filières constituent une référence de même que les projets pédagogiques, les initiatives et les partenariats mis en œuvre.

Rabelais par la diversité des lieux de travail dans l'établissement mais aussi par la référence au métier et à l'expérience professionnelle. Le placement des élèves en stage occupent également une place importante.

Afin d'approfondir cette première analyse, nous avons choisi de regrouper les catégories en grandes fonctionnalités (matrice 4bis) comme nous l'avions fait dans l'enquête ethnographique. Nous avons donc distinguer l'environnement institutionnel et informationnel, la division et l'organisation du travail enseignant, les enjeux politiques : stratégies et négociations.

L'environnement institutionnel et informationnel

Jaurès accorde de l'importance à ses sections et à ses filières mais aussi au placement des élèves en stages. Semble également déterminant le fonctionnement et l'organisation pédagogique de l'établissement en fonction des emplois du temps, des dotations, de la répartition des services et des classes. L'établissement est également préoccupé par le recrutement des élèves.

Stendhal semble essentiellement concerné par l'image, la reconnaissance (du travail) et la réputation de l'établissement.

D'Alembert donne de l'importance à ses sections et filières. La distribution de l'espace joue un rôle dans les relations de travail. Il est également fait référence au fonctionnement et à l'organisation pédagogique de l'établissement : emploi du temps, dotations, répartition de services, de même qu'aux aspects techniques et comptables de la gestion de l'établissement (commandes, financement, budgets). Règles, normes et textes réglementaires, autorité et hiérarchie semble caractériser l'établissement qui donne également plus d'importance au droit, ses formalités et ses procédures.

A Chamarey, les acteurs se sentent concernés par la communication et l'information dans ou à l'extérieur de l'établissement. Planification et fixation d'objectifs constitue des références pour le management. Les situations et événements ayant trait à la carrière des enseignants émergent des entretiens.

A Mistral, la distribution de l'espace joue un rôle important dans les relations de travail de même que les acteurs se sentent concernés par les relations de l'établissement avec l'extérieur. L'image et la réputation de l'établissement n'y est pas étranger. La référence au droit, à ses formalités et procédures est également très présente.

St Just est caractérisé par un management fixant des objectifs conformément à un plan. Les situations et événements ayant trait à la carrière des enseignants émergent des entretiens.

Les acteurs de Courbet se sentent concernés par les sections et les filières mais aussi par les relations de l'établissement avec l'extérieur. Le placement des élèves en stage constitue de ce point de vue un élément de référence. Situations et événements ayant trait à la carrière des enseignants émergent des entretiens.

Daudet donne une réelle importance, comparativement aux autres établissements, à son environnement institutionnel et informationnel. Les sections et filières constituent une référence de même que les relations avec l'extérieur ou le placement des élèves en stages. Les acteurs se sentent concernés par la communication et l'information à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement. Le LP possède ou est à la recherche d'une image et d'une réputation. Il est souvent fait référence au fonctionnement et à l'organisation pédagogique de l'établissement : emplois du temps, dotation, répartition de services et de classes. La fixation d'objectifs et la préparation conformément à un plan constitue également un élément du management. Les acteurs parlent également de règles, normes, textes réglementaires, autorité et hiérarchie. Situation et événements ayant trait à la carrière des enseignants émergent des entretiens.

A Rabelais, la distribution de l'espace joue un rôle important dans les relations de travail. L'établissement est concerné par le placement des élèves en stages mais aussi par les aspects techniques et comptables de la gestion (commandes, financement, budget). La droit, ses formalités et ses procédures constituent une référence de même que le recrutement des élèves.

Division et organisation du travail enseignant

A Jaurès, les acteurs font davantage référence au climat et aux relations dans l'établissement autour de la vie scolaire et aux diplômes scolaires.

Les acteurs de Stendhal se sentent concernés par les modalités du travail ensemble à des fins pédagogiques, par la mise en œuvre de projets, initiatives, partenariats dans l'établissement. Les conceptions du travail et de la pédagogie s'appuient sur la référence à la réussite, au mérite, à la sélection ou à l'effort en même temps que sont affirmés des principes de respect, d'autonomie, de responsabilité et de liberté dans le travail. Semble également présente une logique des sentiments (passion, joie, plaisir, peine, etc).

D'Alembert connaît différentes formes de sociabilité entre les enseignants. Les acteurs jugent important le climat et les relations dans l'établissement autour de la vie scolaire. La référence aux diplômes, au métier et à l'expérience professionnelle est également très présente. 

A Chamarey, les acteurs évoquent davantage les différents dispositifs mis en œuvre par les enseignants dans leurs classes ou leurs ateliers (modules, PPCP, travail de groupe, etc). Ils font également référence aux diplômes ainsi qu'à la réussite, au mérite, à la sélection, à l'effort. Les traits de la personnalité ou les mentalités des individus semblent déterminants.

Mistral se caractérise par l'importance donnée aux différentes modalités du travail ensemble des enseignants à des fins pédagogiques et ainsi que par la variété des formes de sociabilité.

Les acteurs de St Just évoquent les différents dispositifs mis en œuvre par les enseignants dans les classes ou les ateliers. Ils sont concernés par le climat et les relations dans l'établissement autour de la vie scolaire. Importance est donnée également aux modes d'évaluation des élèves, ainsi qu'à la référence à la performance et aux résultats.

Courbet se caractérise par l'importance donnée aux différentes modalités du travail ensemble des enseignants à des fins pédagogiques et ainsi que par la variété des formes de sociabilité. Les acteurs se sentent concernés par l'orientation et l'insertion professionnelle des élèves dans une référence au métier et à l'expérience professionnelle. Est fait référence également à la réussite, au mérite, à la sélection ou à l'effort. Sont affirmés les principes de respect, d'autonomie, de responsabilité ou de liberté dans le travail. S'exprime aussi une logique des sentiments (passion, joie, plaisir, peine)

A Daudet, on accorde de l'importance aux projets pédagogiques, aux initiatives et aux partenariats mis en œuvre dans l'établissement. Les acteurs se sentent également concernés par les problèmes de violence, de discipline et les formes de la pénalité scolaire.

A Rabelais, on fait davantage référence à la discipline d'enseignement, aux programmes et aux savoirs transmis aux élèves. Sont évoqués également les modes d'évaluation des élèves ainsi que la performance ou les résultats. Les diplômes constituent un horizon de référence de même que le métier et l'expérience professionnelle. Sont affirmés des principes de respect, d'autonomie, de responsabilité et de liberté dans le travail.

Enjeux politiques : tensions et compromis, stratégies et négociations

Jaurès est marqué par des actions de protestation et de revendication (grève, résistance…). Les acteurs sont le sentiment d'une diminution, d'une chute, d'un abandon ou d'une dégradation. Les échecs, les incidents, les dysfonctionnements occupent une place particulière. On évoque aussi le changement, l'évolution, l'adaptation, l'innovation mais les jugements expriment une obligation ou une contrainte inéluctable.

Stendhal est caractérisé par les modalités de la représentation politique dans l'établissement (élections, élus, délégués, citoyenneté) ainsi que la question de l'accord et de la négociation. Est fait référence également aux occasions d'expression publique et de dialogue dans l'établissement ainsi qu'aux lieux de discussion (conseil d'administration, conseil de classe, conseil de médiation). Les acteurs évoquent des tensions, des conflits, des disputes et des désaccords liés à un changement, une évolution, une adaptation, une innovation.

D'Alembert est concerné par les modalités de formation de l'accord et de la négociation dans l'établissement mais aussi par des actions de protestation et de revendication (grèves, résistance). Les jugements expriment aussi une dénonciation ou une critique radicale.

A Chamarey, sont évoqués les occasions d'expression publique et de dialogue dans l'établissement et les lieux de discussion (conseil d'administration, conseil de classe, conseil de médiation). Les jugements expriment une obligation ou une contrainte inéluctable et aussi une diminution, une chute, un abandon, ou une dégradation.

A Mistral, les jugements expriment une dénonciation ou une critique radicale.

A St Just, les acteurs sont concernés par la représentation politique dans l'établissement (élections, élus, délégués, citoyenneté). Il font référence à des échecs, incidents ou dysfonctionnements selon des jugements exprimant une obligation ou une contrainte inéluctable.

Courbet est marqué par des actions de protestation et de revendication (grèves, résistance) mais aussi par des jugements porteurs d'une dénonciation ou d'une critique radicale. Les jugements expriment une obligation ou une contrainte inéluctable en référence à un changement, une évolution, une adaptation, une innovation.

Daudet connaît des tensions, des conflits, des disputes ou des désaccords. Les jugements expriment un changement, une évolution, une adaptation, une innovation mais aussi le sentiment de la diminution, de la chute, de l'abandon, de la dégradation.

A partir de cette analyse comparée par grandes fonctions, il est possible d'établir un premier bilan des univers de discours des acteurs de chaque établissement, c'est-à-dire de voir ce qui importe comme référence commune et de formuler des hypothèses concernant le profil de chaque LP : 

Jaurès : Accompagnent et suivi des élèves/ Déclin et crise de recrutement

Stendhal : Excellence et réputation/ Tensions et conflits dans l'établissement

D'Alembert : Logique fonctionnelle et gestionnaire/ Sociabilité et accompagnement des élèves

Chamarey : Recherche de l'excellence / Déclin relatif

Mistral : Ancrage local et sociabilité/ Recherche d'une réputation 

St Just : Encadrement pédagogique et social/ Prévention des situations de crise

Courbet : Ancrage local au service de l'insertion professionnelle des élèves

Daudet : Management par projet controversé/ Ancrage local et réputation 

En affinant, l'analyse, on peut opérer une classement relatif des LP par catégories d'entités comme dans l'exemple suivant concernant la catégorie Violence et discipline (voir l'ensemble des tableaux en annexe) :

	Violence et discipline

	LP Mistral
	208

	LP Daudet
	132

	LP Jaurès
	101

	LP Stendhal
	100

	LP Courbet
	88

	LP Rabelais
	83

	LP D’Alembert
	74

	LP Chamarey
	61

	LP St Just
	59


La base 100 sert de référence. Il faut lire : " En valeur relative, la fréquence d'apparition de la catégorie Violence et discipline dans les entretiens faits à Mistral est 108% plus élevée que dans les entretiens faits à Stendhal. La fréquence d'apparition de la catégorie Violence et discipline dans les entretiens faits à St Just est 41% moins élevé que dans les entretiens faits à Stendhal. La mise en correspondance des catégories selon deux axes perpendiculaires permet de spécifier l'univers du discours des acteurs dans chaque établissement et d'établir des comparaisons  entre LP : 

Graphique 8. Information et topographie : à la lecture du graphique, on voit que les acteurs de Rabelais, d'Alembert et Mistral font davantage référence aux dispositifs spatiaux que ceux des autres établissements, alors que Chamarey et Daudet sont plus concernés par des questions de communication et de circulation de l'information.

Graphique  9. Inscription locale : les acteurs de Courbet, Mistral et Daudet émettent davantage de jugements sur les liens de l'établissement avec l'extérieur alors que ceux de Rabelais et Jaurès parlent davantage du placement des élèves en stages dans les entreprises.

Graphique 10. Image et recrutement : l'image et la réputation de l'établissement est plus une préoccupation pour les acteurs de Mistral, Daudet et Stendhal alors que les questions de recrutement préoccupent ceux de Jaurès et Rabelais.

Graphique 11. Logique gestionnaire : les acteurs de D'Alembert, Daudet et Jaurès parlent davantage de l'organisation pédagogique de l'établissement alors que ceux de Rabelais, Stendhal ou Courbet évoquent plus les aspects techniques et comptables.

Graphique  12. Logique légaliste : il plus fait référence aux règles, au règlement et aux textes officiels à D'Alembert, Daudet, Stendhal, alors que les acteurs de Mistral, Rabelais semblent plus concernés (avec d'Alembert) par les questions de loi et de justice.

Graphique  13. Gestion par objectifs : d'après les acteurs, l'organisation pédagogique de l'établissement s'établit autour d'objectifs à Daudet et d'Alembert davantage qu'à Courbet ou à Mistral. 

Graphique 14. Relations de travail : le travail en équipes, la coopération, ou la sociabilité constituent plus une référence pour les acteurs de Courbet, Stendhal, d'Alembert ou Mistral que pour ceux de Rabelais, St Just ou Daudet. 

Graphique 15. Formes pédagogiques : on donne plus d'importance aux contenus et aux programmes à Rabelais, Daudet et d'Alembert alors que les acteurs de Daudet, Stendhal, Courbet font plus référence aux projets pédagogiques.

Graphique 16. Interaction avec les élèves : les acteurs de d'Alembert, St Just, Jaurès, se sentent plus concernés par le climat et les relations autour de la vie scolaire, alors que ceux de Mistral et Daudet le sont par les problèmes de violence et de discipline dans l'établissement.

Graphique 17. Logique de la performance : à St Just, Stendhal et Rabelais, on évoque plus les modes d'évaluation des élèves et la visée de résultats alors qu'à Chamarey, Courbet, Stendhal on se préoccupe plus que les autres établissements de la réussite, du mérite, de la sélection de l'effort à fournir par les élèves.

Graphique 18. Logique d'insertion : il est davantage fait référence aux diplômes à d'Alembert, Chamarey, Jaurès et Rabelais, alors que Courbet, Jaurès font davantage référence à l'orientation des jeunes.

Graphique 19. Excellence professionnelle : les jugements des acteurs de Rabelais, Courbet, Jaurès et d'Alembert s'appuie plus sur la référence au métier et à l'expérience professionnelle, alors que ceux des acteurs de Chamarey, Courbet, Stendhal évoquent davantage le mérite et l'effort.

Graphique 20. Ethos professionnel : la référence au métier et à l'expérience professionnelle se combine davantage avec des principes affichés de respect, d'autonomie, etc…pour les acteurs de Courbet, Stendhal, Rabelais, St Just.

Graphique 21 Pathos professionnel : l'expression des sentiments est plus importante à Courbet, Stendhal, et Rabelais alors que les caractéristiques des personnes prennent davantage de relief à St Just, Courbet, Chamarey et Jaurès.

Graphique 22 Espace politique : on donne plus d'importance à la représentation politique par des instances à Rabelais, Stendhal, St Just et Jaurès alors que Stendhal, Rabelais, Chamarey semble plus concernés par la discussion à l'intérieur de l'établissement.

Graphique 23 Rapports politiques : Stendhal et d'Alembert semble davantage concernés par les modalités de l'accord au sein de l'établissement mais aussi par des actions revendicatives au même titre que Jaurès ou Courbet.

Graphique 24 Figures de la critique : l'appréciation positive ou négative des situations et des événements est plus important chez les acteurs de d'Alembert, Stendhal, Mistral et St Just, la critique étant plus radicale à Courbet et Mistral.

Graphique 25. Tensions et crises : les acteurs de Jaurès, St Just, Rabelais et Stendhal, évoquent plus souvent les échecs, incidents, et dysfonctionnements, tandis que ceux de Stendhal, Daudet, parlent davantage de tensions et conflits.

Graphique 26. Courbet, Jaurès et Daudet se sentent plus concernés par le changement ou l'adaptation, alors que les acteurs de Chamarey, Jaurès, mais aussi Daudet évoquent plus une diminution ou une dégradation.

A partir de cette série de graphiques et des catégories d'entités mises en évidence pour chaque LP, il est possible de caractériser les politiques de ces établissements, c'est-à-dire ce qui fait sens pour leurs acteurs, définit leurs relations de travail et les modalités de leur action. 

Graphique 27. Les politiques d'établissement

Les LP se distinguent selon que les acteurs font référence majoritairement à une Logique pédagogique ( c'est-à-dire qu'ils mettent l'accent sur la coopération pédagogique, les contenus et les programmes d'enseignement, l'évaluation des élèves, l'accompagnement et le suivi scolaire) ou à une Logique professionnelle ( ils insistent davantage sur les relations avec les entreprises, l'exercice du métier et l'expérience professionnelle, l'orientation ou l'insertion professionnelle des jeunes). 

De même, on peut opposer les établissements selon que les acteurs sont engagés dans une dynamique de changement marqué par la mise en œuvre de projets, de partenariats, le développement local, des actions centrées sur la valorisation de la vie scolaire (Politique de changement) ou au contraire dans la gestion collective d'une crise avec des tensions entre acteurs, des jugements critiques et des difficultés à construire le compromis (Gestion de la crise).

Un premier groupe d'établissements se rattache à une Politique de transformation, c'est-à-dire que les acteurs sont engagés dans une dynamique de changement  mais qu'ils se centrent davantage sur des questions pédagogiques relatifs aux apprentissages et au suivi des élèves. Un deuxième groupe relève davantage d'une Politique d'adaptation face aux évolutions des métiers ce qui génère des critiques et des résistances. Un troisième groupe correspond à des acteurs éprouvant des difficultés à s'inscrire dans un projet collectif pour l'établissement (Crise du projet). Enfin, le dernier groupe est caractérisée par une situation de Crise Fonctionnelle liée à une absence de coordination interne et des difficultés à se distancier d'une logique gestionnaire.

Maintenant que nous avons conduit une analyse plus précise des catégories d'entités et de leur distribution pour chaque LP, nous pouvons maintenant affiner le diagnostic en mettant en correspondance ces catégories avec la nature du LP (Industriel, Tertiaire, Mixte), les caractéristiques des "acteurs principaux", le type d'enseignement (Général/Professionnel) ou encore les fonctions exercées dans l'établissement. Dans la colonne (+) sont répertoriées les catégories les plus présents pour un type de LP ou un type de macro-acteur par rapport au reste du corpus, et inversement, dans la colonne (-) sont listées les catégories les moins présentes par rapport au reste du corpus. Ainsi, par exemple, dans la Matrice 5, la catégorie Logique de projet est bien plus présente dans les entretiens des personnes travaillant en LP Industriel que dans le reste des entretiens. De même, la catégorie Dispositifs Spatiaux est bien moins présente dans les entretiens des personnes travaillant en LP Industriel que dans le reste des entretiens.

Matrice 5 Analyse comparée des catégories d'entités selon la nature du LP

	LP Industriel (+)
	LP Industriel (-)

	Logique de projet
	Dispositifs spatiaux

	Préparation et planification
	Etats critiques et Défaillances

	Dynamique de transformation
	Dispositifs juridiques

	Accord et négociation
	Offre/Demande scolaire

	Opinion/Communication
	Relations Ecole-Entreprise

	Affaires et Controverses
	Orientation scolaire et professionnelle

	Déclin
	Violence et Discipline

	Filières de formation
	Sociologie politique

	Réseaux et sociabilité
	

	Discours gestionnaire
	

	Relations professionnelles
	

	Réglementation et hiérarchie
	

	Mutations et carrière
	

	Rhétorique méritocratique
	

	Logique diplômante
	

	Espace de discussion
	


Les acteurs des LP industriels se sentent davantage concernés que ceux des autres LP par la fixation d'objectifs conformément à un plan, la gestion des filières et des sections et ses aspects techniques ou comptables, les règles, textes officiels et les rapports d'autorité, les situations et les événements ayant trait à la carrière des enseignants. Ils accordent également une importance plus grande à la construction des projets et des partenariats, aux formes de sociabilité et au travail ensemble dans l'établissement, de même qu'aux diplômes ou aux valeurs méritocratiques. Ils évoquent aussi davantage les changements dans l'établissement, les risques ou les situations de déclin, les questions relevant de la discussion et de la communication, les tensions et conflits.

Dans leur discours, ils accordent moins de place aux questions de répartition spatiale, à la légalité et à la justice, aux questions de recrutement ou au placement des élèves en stages, à l'orientation scolaire et professionnelle des élèves, à la représentation politique dans l'établissement ou aux problèmes de violence et de discipline.

	LP Tertiaire (+)
	LP Tertiaire (-)

	Dispositifs spatiaux
	Déclin

	Sociologie politique
	Modes de protestation

	Logique professionnelle
	Dynamique de transformation

	Evaluation et efficacité
	Filières de formation

	Etats critiques et Défaillances
	Réseaux et sociabilité

	Ethique et Morale
	Opinion/Communication

	Relations Ecole-Entreprise
	Logique de projet

	
	Violence et Discipline

	
	Espace local

	
	Relations professionnelles

	
	Accord et négociation

	
	Réglementation et hiérarchie

	
	Gestion de l'établissement

	
	Préparation et planification

	
	Figures de Dénonciation

	
	Reconnaissance et réputation

	
	Affaires et Controverses

	
	Rhétorique méritocratique


Les acteurs des LP tertiaire mentionnent plus souvent que les autres les questions de répartition spatiale et les liens établis avec les entreprises au travers des stages. Ils donnent plus d'importance aux formes de représentation politique dans l'établissement et aux procédures d'évaluation. Ils affirment davantage des principes éthiques ou moraux mais ils évoquent également plus les échecs et les incidents.

Ils se sentent par contre moins concernés par le déclin relatif de l'établissement ou son image, les changements ou les évolutions en cours. Ils sont moins critiques et évoquent moins les actions revendicatives mais ils font également moins référence à la gestion de l'établissement, aux relations de travail et à la mise en œuvre de projets.

	LP Mixte (+)
	LP Mixte (-)

	Modes de protestation
	Préparation et planification

	Violence et Discipline
	Logique de projet

	Déclin
	Affaires et Controverses

	Offre/Demande scolaire
	Sociologie politique

	Dispositifs juridiques
	Accord et négociation

	Orientation scolaire et professionnelle
	Evaluation et efficacité

	Espace local
	Discours gestionnaire

	Figures de Dénonciation
	Logique professionnelle

	Etats critiques et Défaillances
	Ethique et Morale

	Réseaux et sociabilité
	Dispositifs pédagogiques

	Filières de formation
	Mutations et carrière

	Reconnaissance et réputation
	Espace de discussion

	
	Rhétorique méritocratique

	
	Logique diplômante


 Les acteurs des LP mixte se sentent davantage concernés par les difficultés de l'établissement (problèmes de discipline, déclin relatif, échecs et incidents) et ils accordent une plus grande importance à la réputation du LP, à son recrutement, ainsi qu'à l'orientation scolaire et professionnelle des élèves ou aux filières de formation. Ils sont plus critiques mais évoquent davantage les formes de sociabilité entre acteurs.

Ils font moins référence à la gestion de l'établissement, à la pédagogie et à la mise en œuvre de projets, à leurs conceptions du travail ou de la réussite, aux tensions et conflits dans l'établissement ainsi qu'aux modes de représentation politique.

Matrice 6 Analyse comparée des catégories d'entités selon les acteurs principaux

	Chef de travaux (+)
	Chef de travaux (-)

	Relations Ecole-Entreprise
	Etats d'âme

	Filières de formation
	Psychologie ordinaire

	Déclin
	Evaluation et efficacité

	Gestion de l'établissement
	Violence et Discipline

	Figures de Dénonciation
	Opinion/Communication

	Discours gestionnaire
	Dispositifs juridiques

	Logique diplômante
	Rhétorique méritocratique

	Logique professionnelle
	Espace de discussion

	Ethique et Morale
	Modes de protestation

	Dispositifs spatiaux
	Etats critiques et Défaillances

	Mutations et carrière
	Critique évaluative

	Accord et négociation
	Déterminisme et Nécessité

	Réseaux et sociabilité
	Vie scolaire et sociale

	Espace local
	Préparation et planification

	Dynamique de transformation
	Rapport au savoir et curriculum

	Logique de projet
	


Les chefs de travaux sont plus sensibles que les autres acteurs du corpus au placement des élèves en stages, aux sections et filières de formation, à la gestion pédagogique et technique de l'établissement, aux problématiques des métiers, aux mutations et carrières des enseignants, aux relations avec l'extérieur, aux changements dans l'établissement parfois vécus sur le mode du déclin et de la critique, aux formes de sociabilité et à la mise en œuvre de projets ou de partenariats.

Par contre, ils ont moins d'états d'âme et se préoccupent moins des questions pédagogiques et disciplinaires, des incidents ou conflits dans l'établissement, des événements ou des situations.

	CPE (+)
	CPE (-)

	Sociologie politique
	Accord et négociation

	Dispositifs juridiques
	Dynamique de transformation

	Vie scolaire et sociale
	Logique de projet

	Violence et Discipline
	Rapport au savoir et curriculum

	Critique évaluative
	Logique diplômante

	Dispositifs spatiaux
	Figures de Dénonciation

	Affaires et Controverses
	Mutations et carrière

	Evaluation et efficacité
	Discours gestionnaire

	Etats critiques et Défaillances
	Gestion de l'établissement

	
	Dispositifs pédagogiques

	
	Espace local

	
	Réseaux et sociabilité

	
	Rhétorique méritocratique

	
	Relations professionnelles

	
	Opinion/Communication

	
	Orientation scolaire et professionnelle

	
	


Les CPE sont particulièrement concernés par les mode de représentation politique dans l'établissement, par les questions de violence et de discipline, par l'évaluation des élèves et ils savent apprécier mieux que les autres acteurs du corpus les échecs, incidents, tensions et conflits dans l'établissement.

Par contre, ils se soucient moins de la pédagogie et des relations dans l'établissement, de même  que l'orientation scolaire et professionnelle des élèves, ou des relations de l'établissement avec l'extérieur.

	Chef d'établissement (+)
	Chef d'établissement (-)

	Espace local
	Accord et négociation

	Modes de protestation
	Dispositifs pédagogiques

	Déclin
	Rapport au savoir et curriculum

	Sociologie politique
	Relations Ecole-Entreprise

	Dynamique de transformation
	Evaluation et efficacité

	Orientation scolaire et professionnelle
	Relations professionnelles

	Logique de projet
	Etats d'âme

	Préparation et planification
	Logique diplômante

	Reconnaissance et réputation
	

	Affaires et Controverses
	

	Discours gestionnaire
	

	Figures de Dénonciation
	

	Logique professionnelle
	

	Espace de discussion
	


Les chefs d'établissement évoquent plus que les autres acteurs les relations de l'établissement avec l'extérieur et les questions politiques (contestation, représentation politique dans l'établissement, conflits et tensions, discussions). Ils manifestent également plus le souci de l'image et la réputation de l'établissement, de la dégradation des situations, de la fixation d'objectifs, de la mise en œuvre de projets et partenariats, de l'insertion professionnelle des jeunes.

Ils parlent moins des questions pédagogiques ou d'évaluation, du placement des élèves en stages, ou des formes du travail pédagogique des enseignants.

Matrice 7 Analyse comparée des catégories d'entités selon le type d'enseignement 

	Enseignement général (+)
	Enseignement général (-)

	Affaires et Controverses
	Déclin

	Dispositifs pédagogiques
	Relations Ecole-Entreprise

	Opinion/Communication
	Sociologie politique

	Mutations et carrière
	Discours gestionnaire

	Rapport au savoir et curriculum
	Filières de formation

	Etats d'âme
	Logique diplômante

	Espace de discussion
	Orientation scolaire et professionnelle

	Réglementation et hiérarchie
	Logique professionnelle

	Logique de projet
	Offre/Demande scolaire

	
	Dynamique de transformation

	
	Préparation et planification

	
	Espace local

	
	Rhétorique méritocratique


Les enseignements du général évoquent davantage que les autres acteurs du corpus les situations et les événements ayant trait à la carrière enseignante, les aspects de la communication dans l'établissement, la pédagogie et les contenus d'enseignement, les règles et les rapports hiérarchiques ou d'autorité, la mise en œuvre de projets ou de partenariats, mais aussi les tensions et les conflits dans l'établissement. Il donne plus de place à une logique des sentiments (passion, joie, plaisir, peine).

Ils se sentent moins concernés par les changements dans l'établissement ou les menaces de déclin, la gestion de l'établissement et les relations avec l'extérieur, le souci de la réussite et du mérite, la représentation politique dans l'établissement.

	Enseignement professionnel (+)
	Enseignement professionnel (-)

	Accord et négociation
	Affaires et Controverses

	Logique diplômante
	Sociologie politique

	Psychologie ordinaire
	Dispositifs spatiaux

	Evaluation et efficacité
	Figures de Dénonciation

	Relations Ecole-Entreprise
	Espace local

	Rapport au savoir et curriculum
	Espace de discussion

	Discours gestionnaire
	Vie scolaire et sociale

	Rhétorique méritocratique
	Modes de protestation

	Relations professionnelles
	Réglementation et hiérarchie

	
	Mutations et carrière

	
	Violence et Discipline

	
	Logique de projet

	
	Dispositifs juridiques

	
	Ethique et Morale

	
	Reconnaissance et réputation

	
	Opinion/Communication


Les enseignants du professionnel évoquent davantage que les autres acteurs les stages et les aspects techniques et comptables de la gestion de l'établissement. Ils accordent une place plus importante aux situations de coopération dans le travail, aux contenus enseignés, aux modes d'évaluation, et aux principes méritocratiques.

Ils évoquent moins les modes de représentation politique et les situations de conflits ou de revendications, les questions de communication ou de construction d'image, les règles et les problèmes de discipline, la mise en œuvre de projets, les relations de l'établissement avec l'extérieur, l'accompagnement et le suivi des élèves.

	Enseignants prof/gén (+) 
	Enseignants prof/gén (-)
	Enseignants prof/gén (=)

	Déclin
	Affaires et Controverses
	Réseaux et sociabilité

	Relations Ecole-Entreprise
	Espace de discussion
	Etats critiques et Défaillances

	Discours gestionnaire
	Mutations et carrière
	Dispositifs juridiques

	Logique diplômante
	Opinion/Communication
	Relations professionnelles

	Filières de formation
	Figures de Dénonciation
	Déterminisme et Nécessité

	Logique professionnelle
	Dispositifs pédagogiques
	Préparation et planification

	Orientation scolaire et professionnelle
	Réglementation et hiérarchie
	Reconnaissance et réputation

	Accord et négociation
	Dispositifs spatiaux
	Critique évaluative

	Dynamique de transformation
	Logique de projet
	Gestion de l'établissement

	Offre/Demande scolaire
	Violence et Discipline
	

	Rhétorique méritocratique
	Etats d'âme
	

	Evaluation et efficacité
	Ethique et Morale
	

	Sociologie politique
	Modes de protestation
	

	
	Vie scolaire et sociale
	

	
	Rapport au savoir et curriculum
	

	
	Espace local
	


Les enseignants du professionnel évoquent plus que ceux du général la diminution, la chute, l'abandon ou la dégradation liés aux changements dans l'établissement, les stages et l'insertion professionnelle, le recrutement des élèves, le métier, la réussite et l'effort, les modes d'évaluation et de représentation politique dans l'établissement, les modalités de formation de l'accord et de la négociation.

Les enseignant du général évoquent plus que ceux du professionnel les tensions et les conflits, les questions de communication dans l'établissement, la pédagogie, la discipline et les règles, la mise en œuvre de projets, les principes éthiques (respect, autonomie, responsabilité) ou les sentiments (passion, joie, plaisir, peine).

Il n'y a pas de différence significative dans la façon dont ces enseignants parlent d'incidents ou d'échecs, des relations de travail, de l'image et de l'organisation pédagogique de l'établissement.

Matrice 8 Analyse comparée des catégories d'entités selon la fonction occupée dans l'établissement

	Chef trav/Proviseur (+)
	Chef trav/Proviseur (-)
	Chef trav/Proviseur (=)

	Relations Ecole-Entreprise
	Psychologie ordinaire
	Offre/Demande scolaire

	Accord et négociation
	Etats d'âme
	Vie scolaire et sociale

	Filières de formation
	Modes de protestation
	

	Gestion de l'établissement
	Sociologie politique
	

	Logique diplômante
	Violence et Discipline
	

	Dispositifs pédagogiques
	Espace local
	

	Figures de Dénonciation
	Préparation et planification
	

	Ethique et Morale
	Opinion/Communication
	

	Rapport au savoir et curriculum
	Orientation scolaire et professionnelle
	

	Mutations et carrière
	Espace de discussion
	

	Déclin
	Reconnaissance et réputation
	

	Dispositifs spatiaux
	Affaires et Controverses
	

	Discours gestionnaire
	Dynamique de transformation
	

	Logique professionnelle
	Dispositifs juridiques
	

	Relations professionnelles
	
	

	Réseaux et sociabilité
	
	

	
	
	


Les chefs de travaux évoquent davantage que les chefs d'établissement les stages, les sections et filières, les diplômes, l'organisation pédagogique et les modes de relations entre acteurs, l'enseignement et ses contenus, le déclin ou les modalités de formation de l'accord.

Les chefs d'établissement parlent plus que les chefs de travaux de l'image de l'établissement, des liens avec l'extérieur, des changements et des tensions ou incidents/échecs, des modes de représentation politique et de la discussion en interne, des questions disciplinaires et des règles, des objectifs fixés à l'établissement, des sentiments et des traits de personnalité.

Il n'y a pas de différence significative dans la fréquence d'évocation du recrutement des élèves et de la vie scolaire.

	Enseignants/vie scolaire (+)
	Enseignants/vie scolaire (-)
	Enseignants/vie scolaire (=)

	Accord et négociation
	Sociologie politique
	Evaluation et efficacité

	Dynamique de transformation
	Dispositifs juridiques
	Logique professionnelle

	Rapport au savoir et curriculum
	Vie scolaire et sociale
	Modes de protestation

	Mutations et carrière
	Violence et Discipline
	Etats critiques et Défaillances

	Logique de projet
	Dispositifs spatiaux
	Déterminisme et Nécessité

	Opinion/Communication
	Critique évaluative
	Relations Ecole-Entreprise

	Réseaux et sociabilité
	Offre/Demande scolaire
	Filières de formation

	Rhétorique méritocratique
	Réglementation et hiérarchie
	Préparation et planification

	Relations professionnelles
	Ethique et Morale
	Déclin

	Discours gestionnaire
	Figures de Dénonciation
	Reconnaissance et réputation

	Dispositifs pédagogiques
	Affaires et Controverses
	Espace de discussion

	Gestion de l'établissement
	
	

	Logique diplômante
	
	

	Psychologie ordinaire
	
	

	Orientation scolaire et professionnelle
	


Les enseignants évoquent davantage que les acteurs de la vie scolaire l'organisation pédagogique et la gestion de l'établissement, les relations de travail, la pédagogie, les contenus d'enseignements et la mise en œuvre de projets, la réussite et l'effort des élèves, l'orientation et les diplômes. La vie scolaire fait plus référence aux modes de représentation politique, à la loi et aux dispositifs légaux, à la discipline et ses règles, au recrutement, aux tensions et conflits dans l'établissement, à des principes éthiques.

Ils donnent une importance égale aux échecs et incidents, à la logique professionnelle, à l'évaluation des élèves, au déclin ou au sentiment de contrainte inéluctable.

	Enseignants prof/chef de trav (+)
	Enseignants prof/chef trav (-)
	Enseignants prof/chef trav (=)

	Psychologie ordinaire
	Relations Ecole-Entreprise
	Espace de discussion

	Etats d'âme
	Filières de formation
	Modes de protestation

	Evaluation et efficacité
	Figures de Dénonciation
	Orientation scolaire et professionnelle

	Opinion/Communication
	Déclin
	Accord et négociation

	Rhétorique méritocratique
	Affaires et Controverses
	Reconnaissance et réputation

	Violence et Discipline
	Gestion de l'établissement
	Vie scolaire et sociale

	Etats critiques et Défaillances
	Dispositifs spatiaux
	Dispositifs pédagogiques

	Rapport au savoir et curriculum
	Ethique et Morale
	Préparation et planification

	Critique évaluative
	Mutations et carrière
	Offre/Demande scolaire

	Dispositifs juridiques
	Espace local
	

	Relations professionnelles
	Logique professionnelle
	

	Déterminisme et Nécessité
	Discours gestionnaire
	

	
	Logique de projet
	

	
	Durée/Temporalité
	

	
	Sociologie politique
	

	
	Réseaux et sociabilité
	

	
	Logique diplômante
	

	
	
	


Les enseignants du professionnel donnent plus de place aux sentiments et aux jugements sur les personnes que le chef de travaux. Ils évoquent davantage les contenus et les programmes d'enseignements, les problèmes de violence et de discipline, les formes de la coopération pédagogique et de la communication dans l'établissement, et sont plus critiques sur les situations et les événements.

Les chefs de travaux parlent plus de l'organisation pédagogique, des stages, des sections et filières, de la répartition spatiale, des relations avec l'extérieur et des projets ou partenariats, des formes de sociabilité, des modes de représentation politique, du métier et de l'expérience professionnelle.

Ils parlent de manière équivalente du recrutement, de la vie scolaire, de l'image et de la réputation de l'établissement, des enseignements, de l'orientation des élèves, de la discussion et des actions revendicatives. 

	Enseignants/Proviseur (+)
	Enseignants/Proviseur (-)
	Enseignants/Proviseur (=)

	Accord et négociation
	Sociologie politique
	Rhétorique méritocratique

	Dispositifs pédagogiques
	Espace local
	Dispositifs juridiques

	Rapport au savoir et curriculum
	Déclin
	Etats critiques et Défaillances

	Evaluation et efficacité
	Modes de protestation
	Critique évaluative

	Relations professionnelles
	Orientation scolaire et professionnelle
	Gestion de l'établissement

	Etats d'âme
	Dynamique de transformation
	Opinion/Communication

	Relations Ecole-Entreprise
	Préparation et planification
	Déterminisme et Nécessité

	Logique diplômante
	Logique de projet
	Réseaux et sociabilité

	
	Affaires et Controverses
	Mutations et carrière

	
	Reconnaissance et réputation
	Offre/Demande scolaire

	
	Figures de Dénonciation
	Vie scolaire et sociale

	
	Dispositifs spatiaux
	Ethique et Morale

	
	Discours gestionnaire
	Violence et Discipline

	
	Filières de formation
	

	
	
	

	
	
	


Les enseignants évoquent plus que les chefs d'établissement la pédagogie et l'évaluation, les contenus et les programmes, les stages, les formes du travail ensemble, les modalités de formation de l'accord et de la négociation dans l'établissement. 

Les chefs d'établissements parlent davantage des relations à l'extérieur et de la réputation de l'établissement, des changements au sein du LP, des conflits et tensions dans les relations, des modes de représentation politique et de la gestion technique et comptable en termes d'objectifs.

Les deux groupes accordent une même importance au recrutement des élèves, à la vie scolaire et la discipline, au cadre légal, aux modes de sociabilité et à la communication dans l'établissement, aux incidents et échecs ainsi qu'à l'appréciation des événements et des situations, aux principes éthiques et moraux.

4.4. D'autres éléments d'analyse (3e phase)

Dans la troisième phase de la recherche, l'analyse comparée sera enrichie d'éléments de discours reflétant le jugement des acteurs. Elle sera complétée par une étude des formes de qualification des personnes et des situations mis en œuvre par les enseignants et les autres personnels de l'établissement, ainsi que la nature des épreuves auxquels ils sont confrontés dans les situations de travail.  De plus, un rapprochement sera opéré entre les données de l'analyse textuelle et les informations recueillies dans le cadre de l'enquête statistique.

Chapitre 5. L'enquête statistique : premiers résultats

(voir en annexe les tableaux statistiques et le questionnaire)

(Réalisation : Romuald Normand & Monique Vincent)

Remarque : seules quelques statistiques de l'enquête figurent en annexe. Sont absentes notamment celles décrivant le jugement des enseignants sur les relations professionnelles et la politique de l'établissement. Elles demandent un traitement approfondi et figureront dans le rapport final.
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Les caractéristiques de l'échantillon : il est composé d'un nombre plus important de femmes (53,5%) et d'enseignants du professionnel (52,4%). 54,3% des enseignants sont âgés de plus de 40 ans alors que les moins de 30 ans représentent 12,1% (il faut noter que nous n'avons pas pu enquêter auprès des vacataire ou contractuels, les listings des rectorats ne disposant pas de ces informations). Les femmes sont plus nombreuses pour chaque tranche d'âge. 75,1% des enseignants possèdent au moins un niveau BAC +2 mais les enseignants du général sont plus diplômés que ceux du professionnel de même qu'ils sont proportionnellement plus jeunes et donc enseignants depuis moins longtemps. Cependant, 38% des répondants ont plus de 20 ans d'ancienneté dans l'enseignement, ce qui ne correspond pas forcément à une ancienneté dans l'établissement. En effet, ils ne sont plus que 17,5% à être en poste dans le même lycée depuis plus de 20 ans alors qu'ils sont 42,8% à déclarer être en poste depuis 5 ans ou moins. Toutefois, la mobilité semble plus forte dans l'enseignement général par rapport à l'enseignement professionnel. 55,5% des enseignants déclarent avoir exercé une activité professionnelle hors de l'Education nationale avant leur prise de fonction. La moitié des enseignants interrogés exercent la fonction de professeur principal :  33,7% d'entre eux sont élus du Conseil d'Administration (mais seulement 4,2% déclarent être syndiqués), 13,2% coordonnateurs de discipline, 11,2% coordonnateurs de projet, ce qui témoigne d'un certain engagement dans la vie de l'établissement comme à l'extérieur puisque 29,9 % de ces enseignants participent à des jurys de concours et d'examens, 22% à des actions de formation en dehors du LP. Il faut noter cependant la faiblesse de la participation à des dispositifs institutionnels relevant du développement de l'alternance ou des actions de la Mission Générale d'Insertion (qui sont le fait d'enseignants les plus anciens alors que les plus jeunes sont davantage engagés dans la formation continue (5% de l'ensemble) ou la validation des acquis professionnels (6% de l'ensemble)).

5.1. Les résultats des tris croisés

A partir des premiers résultats, nous avons cherché à caractériser par une série de tris croisés la nature des jugements émis par les enseignants sur le travail, les relations professionnelles au sein de l'établissement, et les actions conduites par le management. Ces jugements ne doivent pas pour autant être considérés comme subjectifs parce que la construction des items du questionnaire s'est fortement appuyée sur les résultats de l'enquête ethnographique et que nous souhaitions situer ces réponses en référence à l'univers de discours mis en évidence par Prospero à partir des 80 entretiens et des deux dernières questions appelant les enseignants, à la fin du questionnaire, à exprimer des commentaires personnels sur l'exercice du métier. Nous avons choisi de classer ses réponses en 6 domaines (qui suivent peu ou prou l'ordre du questionnement) : la pédagogie et la discipline, le jugement sur le métier et l'établissement, les relations de travail entre enseignants, le jugement sur la politique de l'établissement.

5.1.1. La pédagogie et la discipline
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(Discipline d’enseignement : 1- Enseignement général ; 2- Enseignement professionnel)

Lorsqu'on demande aux enseignants ce qui leur semble le plus important dans leur travail avec les élèves, ils sont une majorité à répondre qu'il s'agit de transmettre des connaissances et des savoir-faire aux élèves (30,2% des réponses) et d'améliorer leurs compétences (24%) bien avant l'écoute des élèves et de leurs problèmes (12,3%) ou le développement de leur esprit critique (14,2%). Il faut remarquer que l'obtention de bons résultats (4,7%) ou le maintien de la discipline (7,4%) sont jugés moins importants. Toutefois, il existe des différences importantes en fonction de la discipline d'enseignement, de l'âge et de la section professionnelle à laquelle appartiennent les enseignants. Les professeurs de l'enseignement général se sentent plus concernés par le développement de l’esprit critique et le maintien de la discipline alors que ceux de l'enseignement professionnel mettent davantage l'accent sur les résultats et la réalisation en totalité du programme ou du référentiel. On retrouve ce clivage entre les enseignants les plus jeunes (moins de 40 ans) et les plus de 40 ans. De même, les enseignants des sections industrielles accordent plus d'importance à la transmission du savoir, à la performance des élèves et à la discipline que ceux du tertiaire qui jugent davantage prioritaire la réalisation du programme, l'amélioration des compétences et l'écoute des élèves.
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L'évaluation des élèves fait l'objet de différences importantes également dans les pratiques professionnelles. Parmi l'ensemble des enseignants de LP, une majorité déclarent donner des consignes claires et précises (35,6% des réponses), proposer une correction détaillée (15,9%) et fournir une grille d'évaluation aux élèves (13,2%) alors qu'ils sont beaucoup moins nombreux à juger important l'usage de toute l'échelle de notation (1,5%) ou la réduction des écarts pour encourager les élèves (5,3%). Cette conception de l'évaluation "instrumentale", centrée sur la performance des élèves est davantage le fait des jeunes enseignants (moins de 40 ans) alors que les plus anciens déclarent mettre plus facilement en œuvre une évaluation "procédurale" visant à accompagner les élèves dans leurs apprentissages, comme le montre leur taux de réponse plus élevé dans les items "utiliser toute l'échelle de notation" (61% ont plus de 40 ans) et "réduire les écarts entre élèves" (idem). Il faut toutefois noter que ces pratiques demeurent minoritaires et les enseignants de plus de 40 ans sont les plus nombreux à aligner la notation sur celle de l'examen. Les professeurs des disciplines générales donnent plus d'importance au fait de fournir des repères précis aux élèves (barème, grille, consignes) en même temps qu'il cherche la justesse de l'épreuve dans l'année (utiliser toute l'échelle de notation). Les professeurs des disciplines professionnelles visent davantage à se positionner par rapport à l'examen (justesse) en proposant une correction détaillée alors qu'il cherche une justice réparatrice (réduire les écarts pour encourager les élèves). Par contre, les enseignants de l'industriel sont plus exigeants dans les repères et la justice réparatrice que ceux du tertiaire qui souhaitent davantage s'aligner sur l'examen en donnant des devoirs surveillés.
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Nous avons également interrogé les enseignants sur les difficultés qu'ils rencontraient dans leur pratique pédagogique avec les élèves. S'ils sont majoritaires à déclarer rencontrer rarement des difficultés (67,4% des enseignants qui sont encore plus nombreux dans l'enseignement professionnel), celles-ci sont proportionnellement plus nombreuses pour les professeurs âgés de moins de 40 ans. Pour l'ensemble, les plus importantes  difficultés concernent les défauts de concentration pendant le cours (24,1%), la résistance vis-à-vis du travail scolaire (22,5%), le niveau faible des élèves (18,9%) alors qu'une faible minorité évoque l'adversité et la manifestation d'hostilité (5,7%) ou les retards en début de cours (5,2%). Les problèmes comportementaux (adversité, résistance, retards) sont davantage évoqués par les enseignants du général ( et les enseignants de moins de 30 ans) alors que ceux du professionnel (et ceux âgés de plus de 30 ans) semblent plus préoccupés (à l'exception de la maîtrise de la langue) par l'absence d'intérêt pour la matière enseignée, les problèmes de compréhension et le niveau faible des élèves. Enfin, les difficultés semblent plus importantes pour les professeurs des sections industrielles (résistance et hostilité des élèves) alors que les enseignants du tertiaire semblent davantage préoccupés par des questions d'apprentissage.
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Nous avons également demandé aux enseignants de nous dire ce qu'ils mettaient en œuvre pour remédier aux difficultés posées par leurs élèves. Loin d'adopter une logique répressive, ceux-ci privilégient l'entretien individuel (24,2% des réponses) et le suivi de l'élève (17%) aux punitions et sanctions. Par contre, il faut remarquer la faiblesse du recours à des "médiateurs" comme le professeur principal (3,2%), le CPE (0,9%) ou l'équipe pédagogique (8,3%). La position est plus tranchée lorsqu'on compare les attitudes en fonction de l'appartenance des enseignants à une discipline de l'enseignement général ou de l'enseignement professionnel ou bien encore en fonction de leur âge. Dans l'enseignement général ( et chez les moins de 40 ans), les professeurs ont davantage recours aux avertissements et punitions de même qu'auprès du professeur principal ou du CPE. Dans l'enseignement professionnel (et chez les plus de 40 ans), on donne plus d'importance au suivi et à l'écoute de l'élève ainsi qu'à l'équipe pédagogique. De même, les enseignants de l'industriel semblent plus répressifs (avertissement, punitions, mauvaise note, information du professeur principal et du CPE, information des parents) que ceux du tertiaire (suivi de l'élève et remédiation, réunion équipe pédagogique).

5.1.2. Le jugement sur le métier
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Les enseignants sont partagés lorsqu'on les invite à s'exprimer sur les difficultés d'exercice du métier : certains évoquent la pression exercée par les nouveaux publics d'élèves (21,5% des réponses) ou la multiplication des tâches (20,7%), d'autres évoquent la démission des parents d'élèves (18,6%) ou les problèmes de violence et d'indiscipline (12%). Ils sont par contre peu nombreux à critiquer l'Institution (obligation de rendre des comptes (1,7%), contraintes hiérarchiques et bureaucratiques (6%), changements rapides du programme (2,8%)). Ces jugements sont toutefois nuancés selon la discipline enseignée et l'âge. Les professeurs de l'enseignement général (et les moins de 40 ans) témoignent des problèmes de discipline ou de l'obligation de rendre des comptes, tandis que ceux du professionnel (et les plus anciens) semblent plus critiques vis-à-vis de l'Institution. Cette critique est également plus présente chez les enseignants des secteurs industriels que chez ceux des secteurs tertiaires qui invoquent davantage les nouveaux publics d'élèves, la démission des parents ou les problèmes de violence et d'indiscipline. 

[image: image7.jpg]Discipine dfenseignement

Q31x011R

renforcement de Fautonomie
adaptation des contenus [
chgt das formes dévaluation (g
travail pluridisiptinaire ([
meilleure concartation |
projets pédagogiques |
projet détablissement ||
discipline et autorité || R
diminution du nombre d'éléves ||
meilleure reconnaissance [Ig
plus de sélection [
autre

Pour améliorer Fexercice du métier




Les propositions des enseignants pour l'amélioration de l'exercice du métier concernent principalement la diminution du nombre d'élèves par classe (20,56%), le "retour" de la discipline et de l'autorité (17,7%), plus de sélection des élèves (11,4%) et l'adaptation des contenus (10,6%). En revanche, ils sont peu nombreux à réclamer un changement des formes d'évaluation (2,4%), la mise en œuvre de projets ( 4,7% y compris le projet d'établissement), une meilleure concertation entre enseignants (6,7%), un renforcement du travail pluridisciplinaire (4,3%) ou encore un accroissement de leur autonomie pédagogique (4,7%). Toutefois, les enseignants du général sont plus soucieux d'une dynamique de projet, d'un changement des formes d'évaluation, d'une diminution du nombre d'élèves ou d'une meilleure reconnaissance du travail accompli alors que les enseignants du professionnel exigent davantage d'autonomie, de discipline et d'autorité et plus de sélection. Une opposition marque aussi les enseignants selon l'âge : les plus jeunes (moins de 40 ans) demandent une meilleure concertation, des projets pédagogiques et une diminution des élèves par classe alors que les plus anciens (plus de 40 ans) souhaitent en plus d'un renforcement de l'autonomie et d'une meilleure sélection, des changements dans les contenus et les formes d'évaluation. Les enseignants des secteurs industriels souhaitent renforcer leur autonomie, plus de discipline et d'autorité, et l'adaptation des contenus à l'opposé des enseignants des secteurs tertiaires qui veulent plus de concertation et de travail pluridisciplinaire mais aussi plus de sélection que leurs collègues et une diminution du nombre d'élèves par classe.

5.1.3. Le jugement sur l'établissement
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Lorsqu’on leur demande de décrire les aspects positifs de leur établissement, les enseignants évoquent prioritairement l’accompagnement et le suivi des élèves (39,4%), les résultats aux examens (27%), les initiatives et les projets mis en œuvre (22,5%), ainsi que les relations entre les personnes (23,3%). Par contre, ils sont moins nombreux à évoquer la nature des recrutements (3,4%), le passé de l’établissement (8,8%) ou son image (réputation) à l’extérieur (14,5%). Il accorde plus d’importance par contre à l’architecture et à l’espace (20,7%). Ces jugements différent selon l’âge et la discipline d’enseignement. Par rapport aux enseignants plus anciens, les moins de 40 ans soulignent les initiatives et les projets, les relations entre les personnes, ou l’architecture. Les plus de 40 ans insistent davantage sur la réputation de l’établissement, la sélection et la performance du LP, mais aussi sur l’accompagnement et le suivi des élèves. Les professeurs de l’enseignement général jugent les aspects positifs de leur établissement au travers des projets, des relations entre personnes, mais aussi de la nature des recrutements alors que ceux de l’enseignement professionnel accordent plus d’importance aux résultats aux examens, à la réputation de l’établissement,  et à l’accompagnement /suivi des élèves.
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Concernant les aspects négatifs de leur établissement, les enseignants critiquent la nature des recrutements (15,4%), l’image et la réputation (14,5%), les relations entre les personnes (15,3%) mais ils se sentent moins préoccupés par le passé (3,6%), les résultats aux examens (3%), les projets (4,9%), l’accompagnement et le suivi des élèves (3,5%). Les moins de 40 ans dénoncent le manque d’initiatives et de projets alors que les plus de 40 ans critiquent la nature des relations professionnelles (liens entre les personnes, ambiance, architecture et espace) et le passé de l’établissement. Les enseignants du général voient les aspects négatifs du LP à travers la réputation, la sélection, les projets, les résultats, le suivi des élèves, alors que ceux du professionnel évoquent davantage les relations entre les personnes, l’architecture et l’espace, ou le passé de l’établissement.

5.1.4. Les relations de travail entre enseignants
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62,8% déclarent travailler souvent ou très souvent en équipes mais les enseignants du professionnel ou les plus anciens sont proportionnellement les plus nombreux. Par contre, ils sont davantage critiques sur l’introduction des PPCP : ils jugent que c’est une réforme sans moyens et sans concertation (23,5% des réponses), qui présente des difficultés d’organisation (15,21%), et leur fait perdre leur temps par rapport au programme (12,54%). Toutefois, certains reconnaissent que c’est une autre façon d’entrer en contact avec les élèves (10,56%) ou que les PPCP offrent une meilleure possibilité de travail en équipes (8,45%). Ils sont les moins nombreux à considérer qu’ils permettent d’échapper à la routine (2,4%), de valoriser les élèves en difficultés (5,7%), mais que les PPCP posent des problèmes d’évaluation (7,7%). Les enseignants du général sont les plus critiques lorsqu’ils dénoncent la mise en œuvre de la réforme et les difficultés d’évaluation même s’ils reconnaissent que c’est une autre façon d’entrer en contact avec les élèves. Les enseignants du professionnel sont plus positifs lorsqu’ils y voient davantage que leurs collègues une meilleure possibilité de travail en équipes, une manière d’échapper à la routine même s’ils pointent les difficultés d’évaluation et la perte de temps par rapport au programme. Le clivage est également net entre les enseignants des secteurs industriels et ceux des secteurs tertiaires : les premiers sont plus critiques (perte de temps, absence de moyens) alors que les seconds voient dans les PPCP un autre mode de rapport aux élèves malgré les difficultés posées par l’évaluation. Ce jugement critique est partagé par les plus de 40 ans mais ils reconnaissent davantage que les plus jeunes que les PPCP favorisent le travail d’équipes et les élèves en difficultés alors que les plus jeunes pointent les difficultés d’organisation mais également  la possibilité d’avoir d’autres relations avec les élèves.
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65,6% des enseignants déclarent travailler souvent avec les collègues de la même discipline. Par contre, ils sont 53% à travailler jamais ou rarement avec les collègues d’une autre discipline ( contre 38% qui reconnaissent travailler souvent ). Les enseignants les plus jeunes (moins de 40 ans) et ceux de l’enseignement général sont les plus nombreux à déclarer travailler fréquemment entre collègues d’une même discipline, alors que les enseignants du professionnel (et les plus anciens) travaillent plus souvent en interdisciplinarité, en comparaison de leurs collègues. Les enseignants de l’industriel travaillent plus souvent en équipe que ceux du tertiaire et plus souvent avec leurs collègues de la même discipline. Les enseignants du tertiaire sont plus nombreux à ne travailler jamais avec les collègues des autres disciplines ou avec ceux de l’enseignement général. Enfin, les enseignants de l’industriel travaillent plus souvent avec ceux de l’enseignement professionnel ou d’autres LP que les enseignants du tertiaire.

Lorsqu’on leur demande de juger de la qualité des relations professionnelles, les enseignants jugent meilleures les relations entre enseignants ou avec le CPE que celles avec le management ( chef d’établissement, proviseur-adjoint ou chef de travaux). 25% des enseignants considèrent mauvaises les relations avec le proviseur contre seulement 3,6% ou 6,20% pour les relations entre enseignants. Les positions sont assez tranchées pour le chef de travaux puisque 57,4% des enseignants jugent bonnes les relations avec lui mais 18,31% les jugent mauvaises (ces scores augment si on enlève les non-réponses et les enseignants qui ne se sont pas prononcés). Si l’on s’intéresse à la fréquence des relations de travail en fonction de la caractéristique des établissements, il est possible de remarquer là encore des différences importantes. Ainsi, les enseignants des LP industriels déclarent avoir plus de relations avec les agents techniques, les inspecteurs de la discipline ou les entreprises de la région alors que comparativement ceux des LP tertiaires témoignent de plus de liens avec la direction de l’administration de l’établissement, les aides-éducateurs ou les conseillers d’orientation. Par contre, en REP les enseignants semblent davantage faire appel à la vie scolaire (CPE, surveillants) ainsi qu'à l'administration que dans les LP non REP où on entretient par contre des liens plus fréquents avec le personnel périphérique (COP, secrétariat, agents techniques, inspecteur de la discipline). Les relations sont jugées bonnes ou mauvaises selon la discipline et la nature du LP. Les professeurs de l'enseignement général les jugent meilleures entre eux mais davantage mauvaises avec les autres acteurs (enseignement professionnel, administration, collègues des autres établissements). Les professeurs de l'enseignement professionnel jugent également meilleures entre eux mais aussi avec le chef de travaux, l'administration de l'établissement, les parents d'élèves, et les collègues des autres LP. Par contre ils jugent moins bonnes les relations avec l'enseignement général et sont partagés sur les relations avec les entreprises. Dans les LP industriel comparativement aux LP tertiaires, on juge meilleures les relations entre collègues de l'enseignement général ou professionnel mais par contre plus mauvaises entre collègues d'une même discipline ou avec le chef de travaux. On est plus partagé sur les relations avec le CPE. Les enseignants des LP tertiaires jugent par contre meilleure que ceux des LP industriels les relations avec le proviseur adjoint. La qualité des relations dépend aussi du fait que les enseignants soient dans un établissement en ZEP ou dans une grande structure.  La situation en ZEP tend à améliorer les relations entre enseignants même relevant d'une discipline identique mais aussi avec la vie scolaire et l'administration. Par contre, en ZEP les relations sont jugés plus mauvaises avec le chef de travaux et les parents d'élèves.  Dans les établissements non ZEP , les enseignants ont tendance à juger meilleures les relations avec les entreprises et les autres LP. La grande taille du LP contribue à dégrader les relations entre enseignants mais elle tend à améliorer les liens avec le CPE, le chef de travaux et le proviseur adjoint. Dans les petites structures, les liens apparaissent meilleurs avec les collègues et les parents d'élèves, mais plus ambivalents avec le proviseur et les entreprises. Par contre, elles sont moins bonnes avec le CPE et le chef de travaux. Dans les LP industriels, les rencontres sont plus fréquentes en salle des professeurs, dans les ateliers ou à la cantine, alors que dans les LP tertiaire, elles sont plus nombreuses dans les couloirs, les salles de travail, au coin café, ou au photocopieur.

5.1.5. Le jugement sur la politique de l'établissement

Nous avons demandé aux enseignants d'émettre un jugement sur l'action conduite par le chef d'établissement, les relations de leur LP avec l'extérieur, et la division du travail à l'œuvre entre la direction, le chef de travaux, le CPE.

Pris ensemble, les enseignants jugent davantage prioritaires l'action du chef d'établissement dans les domaines suivants : la mise en œuvre des textes officiels et des circulaires, la promotion de l'image ou de la réputation de l'établissement, les résultats aux examens mais ils reconnaissent également son rôle dans l'hygiène et la sécurité de l'établissement, le règlement des problèmes de discipline ou la mise en œuvre de projets. Par contre, ils jugent son action beaucoup moins prioritaires quand il s'agit du développement des filières d'excellence ou de la mise en œuvre de partenariats européens. Toutefois, il existe des différences selon les LP. Ainsi, dans les LP industriel on va juger que le chef d'établissement s'occupe davantage de l'hygiène et de la sécurité, du développement des filières d'excellence, de l'application des textes officiels, de la création ou de la fermeture des filières ou des options et qu'ils délaissent les projets pédagogiques, les relations avec le monde économique, les résultats aux examens ou le règlement des conflits entre enseignants. En revanche, dans les LP tertiaire, on va considérer qu'il s'occupe davantage des problèmes de discipline, des projets et partenariats européens, des relations avec les parents d'élèves, des résultats aux examens, du règlement des conflits entre enseignants mais beaucoup moins de la sécurité, des filières d'excellence, des relations avec les élus locaux ou avec le monde économique. A la différence des autres LP, dans les lycées mixtes, l'action du chef d'établissement semble davantage centrée sur les relations avec les élus locaux et le monde économique et le développement des TIC (mais beaucoup moins sur l'excellence ou la réputation). Les enseignants du général sont plus sévères que ceux du professionnel pour juger de l'action du chef d'établissement qui est jugée davantage prioritaire seulement pour les relations avec le monde économique, l'application des textes officiels, et le règlement des conflits entre enseignants. Si les enseignants du professionnel lui accorde une large gamme d'actions, ils critiquent par contre son action dans l'établissement des relations de l'établissement avec l'extérieur qu'ils jugent non-prioritaires. La situation en REP modifie légèrement le diagnostic : les enseignants jugent prioritaire l'action de leur chef d'établissement plus dans la sécurité et la discipline, les relations avec les parents, le règlement des conflits avec les enseignants, alors que ceux des établissements non REP évoquent davantage les relations avec les élus locaux, l'application des textes officiels, le développement des TIC, les résultats aux examens. Par contre, les enseignants des LP REP jugent non-prioritaire la recherche de l'excellence, de la performance ou de la réputation, alors que ceux de non-REP jugent davantage non-prioritaire le règlement des problèmes de discipline ou le règlement des conflits entre enseignants. La taille de l'établissement enfin participe également à une différenciation du jugement enseignant. Dans les petites structures, il semble d'après les enseignants que l'action du chef d'établissement soit plus centrée sur le développement des filières et la création d'options, les relations avec l'extérieur (élus locaux et monde économique), le règlement des conflits entre enseignants et la promotion de l'image du LP. A l'inverse dans les grandes structures, il s'intéresserait davantage aux problèmes de discipline, aux projets et à l'application des textes, aux développement des TIC et aux résultats aux examens. 

Les enseignants se sont prononcés aussi sur les relations de leur établissement avec l'extérieur. Il faut d'abord faire remarquer que beaucoup d'enseignants n'ont pas d'avis sur la questions notamment quand sont évoqués les relations de l'établissement avec le monde professionnel. Ceux qui se sont exprimés évoquent des liens soutenus des établissements avec les entreprises et les institutions publiques (Inspection Académique, Conseil Régional et Rectorat). Par contre, les liens semblent beaucoup plus faibles avec les chambres de commerce ou de métiers, les organisations professionnelles, et les établissements situés à l'étranger. Dans les LP en REP, on évoque des liens plus soutenus avec la commune, le Rectorat ou l'Inspection académique ou les établissements de proximité. Dans les LP non REP, les relations semblent plus soutenues avec les organisations professionnelles ( Chambre de commerce, chambre des métiers et autres établissements scolaires). Il en est de même dans les petites structures où en plus de liens plus étroits que dans les grandes structures avec le monde professionnel (entreprises, organisations professionnelles), il existe des liens plus forts avec les établissements étrangers. Par contre, ils sont moins soutenus avec les organisations syndicales, le Rectorat ou l'Inspection académique. Lorsqu'on leur demande de décrire la division du travail au sein de leur établissement, on obtient un taux de non-réponse élevé (problèmes de la connaissance, incompréhension de la question ou fatigue ressentie à la fin du questionnaire ?). Toutefois, les répondants font la part entre les fonctions du chef d'établissement ou de l'adjoint, celles de l'adjoint  ou celles du chef de travaux. Dans les LP industriels, ils donnent cependant plus d'importance au chef de travaux pour la recherche de financements, la création de filières ou d'options, les relations avec les élus locaux, l'image de l'établissement alors que dans les LP Tertiaire les enseignants lui font jouer un rôle plus important dans les relations avec le monde économique, les parents d'élèves et la presse. A noter que le proviseur adjoint semble occuper une fonction plus importante dans les LP Mixte. Le chef de travaux ou le proviseur adjoint occupent également une place plus importante dans l'organisation de l'établissement pour les enseignants du professionnel par rapport à ceux de l'enseignement général qui reconnaissent cependant davantage l'action de l'adjoint dans les relations avec les élus locaux et les parents d'élèves. Par contre, le rôle du chef de travaux semble moins présent dans les LP en REP¨qui donnent plus d'importance que les LP non REP au proviseur adjoint ( création de filières ou d'options, relation avec les parents d'élèves, relations avec la presse, relations avec des partenaires européens). Enfin, les enseignants des grandes structures donnent plus d'importance à la fonction de proviseur adjoint alors que ceux des petites structures soulignent surtout la place du chef de travaux. 

5.2. L'analyse factorielle de correspondance

Nous avons également conduit une analyse factorielle multiple pour tenter de positionner les LP étudiés dans l'enquête ethnographique parmi l'ensemble des établissements enquêtés à partir des différents thèmes abordés dans le questionnaire : aspects positifs et négatifs de l'établissement; problèmes rencontrés par les enseignants; jugement sur les PPCP; travail enseignant et évaluation; difficultés et remédiation; PPCP, évaluation et pédagogie; difficultés et amélioration du métier, points négatifs et positifs de l'établissement. L'examen doit être cependant fait avec une grande prudence sachant que les données sont fragiles (peu nombreuses). Ceci étant, leur observation amène à faire des hypothèses qui peuvent être croisées avec les autres données fournies par l'ethnographie et l'analyse de données textuelles. Les établissements représentés sur les axes ont fait l'objet d'un codage de 1 à 30. On retrouve ainsi sur les graphiques en annexe: 

9 LP Mistral

10 LP Courbet

11 LP Daudet

12 LP St Just

17 LP Rabelais

19 LP D'Alembert

21 LP Jaurès

23 LP Stendhal

30 LP Chamarey

Dans le premier plan de la première analyse factorielle, nous avons croisé les jugements des enseignants sur les aspects positifs et négatifs, les problèmes dans l'établissement, le travail d'équipe, les PPCP. Nous n'avons retenu dans le graphique que les jugements des enseignants sur les aspects positifs (intitulés précédés par un x) et négatifs (intitulés précédés par un o) de leur établissement. On observe alors  (quart Nord-Est) un premier groupe de LP dans lesquels la bonne image et la capacité de sélection de l'établissement s'accompagne d'un manque d'initiatives et de projets, de mauvaises relations de travail, et d'un défaut d'accompagnement et de suivi des élèves ( Stendhal et dans une moindre mesure D'Alembert et Rabelais participent à ce groupe). A l'opposé (quart Sud-Ouest) sont situés des établissements pour lesquels les enseignants jugent négatifs le recrutement des élèves et la réputation de l'établissement mais positifs l'accompagnement et le suivi des élèves ainsi que la mise en œuvre d'initiatives et de projets (Jaurès, Mistral et St Just s'identifient nettement à ce type d'établissements). Un troisième groupe (quart Nord-Ouest) est caractérisé par un passé difficile, une mauvaise ambiance, une mauvaise distribution de l'architecture et de l'espace mais des résultats aux examens jugés satisfaisants (Daudet mais aussi Chamarey font partie de ce groupe). La caractérisation est par contre plus difficile pour Courbet. L'analyse semble toutefois confirmer l'opposition entre la logique d'excellence et celle de réparation mis en évidence par l'ethnographie.

Le deuxième plan permet de dresser un tableau de la perception des problèmes dans l'établissement.  On y voit des établissements qui cumulent les handicaps ( violence et insécurité, mauvaises résultats, mauvaise réputation) et se situent, comme nous l'avons montré précédemment, dans une logique de réparation (quart Sud-Ouest). A l'opposé (quart Nord-Est), les établissements relevant d'une logique d'excellence connaissent des conflits, une absence d'initiatives et de projets, une absence de concertation et des problèmes de cohésion concernant la discipline. Les enseignants sont également plus critiques vis-à-vis de leur administration. Cela confirme les situations de crise politique vécues par certains établissements comme nous les avons repérées dans le corpus ethnographique.

Dans le 3e plan,  nous avons confronté les jugements des enseignants sur les PPCP à la fréquence de leur participation à des projets pédagogiques. Remarquons dès à présent que les enseignants travaillant dans les établissements d'excellence (quart Nord-Est) reconnaissent proportionnellement plus ne pas participer ou rarement à la mise en œuvre de projets pédagogiques : ils considèrent que les PPCP sont une perte de temps même s'ils permettent de valoriser le travail des élèves en difficultés. Dans les établissements cumulant les handicaps (quart Sud-Ouest), les enseignants participent souvent ou très souvent à des projets et ils jugent les PPCP de manière positive en soulignant la possibilité qu'ils offrent de travailler en équipes et de valoriser les élèves en difficultés. Les enseignants des LP du quart Sud-Est sont davantage critiques puisqu'ils jugent que les PPCP correspondent à une réforme sans moyens et sans concertation qui soulève des difficultés d'organisation et d'évaluation. Le dernier groupe (quart Nord-Est) est plus partagé : tout en soulignant les difficultés posées par la mise en œuvre des PPCP, ils considèrent que ce dispositif permet de sortir de la routine en favorisant un meilleur contact avec les élèves et le travail en équipes.

Dans une autre analyse factorielle, nous avons mis en correspondance ce que les enseignants jugeaient le plus important dans leur travail avec les élèves, les modes d'évaluation qu'ils privilégiaient et leurs jugements sur les PPCP. Dans un premier groupe d'établissements (quart Nord-Est), les enseignants semblent donner la priorité à l'obtention de bons résultats et à la transmission des connaissances. Parmi les modes d'évaluation, ils privilégient également l'alignement de la notation sur celle de l'examen, la mise en œuvre de devoirs surveillés, et une correction détaillée. Ils sont critiques vis-à-vis des PPCP qu'ils jugent être une perte de temps par rapport au programme et une réforme sans moyens et sans concertation. On peut considérer que ces LP mettent en œuvre une pédagogie instrumentale orientée vers la performance. A l'opposé (quart Sud-Ouest), on trouve des enseignants qui donnent plus d'importance à l'écoute des élèves et au maintien d'un meilleur climat avec la classe. L'évaluation consiste prioritairement à donner des consignes claires et précises aux élèves, à leur fournir des grilles d'évaluation et des barèmes. Dans ces établissements, on valorise les PPCP perçus comme des facteurs d'amélioration du travail en équipes et du contact avec les élèves, et de valorisation des élèves en difficultés. Ces LP mettent en œuvre une pédagogie de remédiation centrée sur la lutte contre l'échec scolaire. Un troisième groupe combine une exigence forte de maintien de la discipline avec une priorité donnée aux résultats des élèves. Il ne pratique jamais le travail en équipes et privilégie la transmission de consignes aux élèves et l'alignement de la notation sur celle de l'examen. Ces enseignants contestent par ailleurs fortement les PPCP. On peut qualifier cette forme pédagogique de "prescriptive". Enfin, le dernier quart Sud-Est fait apparaître des enseignants qui donnent priorité au "bouclage" du programme et à la transmission des connaissances mais qui déclarent en même temps travailler souvent en équipes. Ceux-ci voient dans les PPCP une manière de sortir de la routine, d'entrer en contact différemment avec les élèves, de développer le travail d'équipe même s'ils considèrent que le dispositif rend difficile l'évaluation des élèves. Cependant, ils semblent accorder une place moins importante à l'évaluation si ce n'est dans la réduction des écarts entre élèves. On dira que ce 4e groupe met en œuvre une pédagogie de projet. La lecture de ce 4e plan permet d'établir la configuration suivante des formes pédagogiques mises en œuvre par les enseignants dans leur classe, avec le positionnement des établissements de l'enquête ethnographique : 

	Pédagogie prescriptive (centrée sur la discipline et les consignes)
	Pédagogie instrumentale (centrée sur les contenus et la performance à l'examen)

Daudet, Jaurès

	Pédagogie de remédiation (centrée sur les difficultés des élèves et la relation avec la classe)

Mistral, Rabelais, Chamarey, D'Alembert
	Pédagogie de projet (centrée sur les contenus et le projet)

Courbet, St Just, Stendhal


Une autre analyse factorielle met en relation les difficultés rencontrées dans l'exercice du métier, les moyens envisagés par les enseignants pour y remédier, et les aspects positifs et négatifs de l'établissement. Un premier groupe (quart Nord-Ouest) caractérise des établissements bénéficiant de facilités de recrutement, d'une bonne réputation et de bons résultats aux examens, et d'un bon suivi des élèves. L'ambiance y est par contre jugée négative et marquée par des conflits entre enseignants. On semble y déplorer également le manque d'initiatives et de projets, l'absence de concertation et de travail pluridisciplinaire, en même temps que les enseignants demandent une adaptation des contenus d'enseignement et le développement du projet d'établissement. A l'opposé (quart Sud-Est), on trouve des établissements à l'image dégradée, au recrutement difficile et aux résultats médiocres. On comprend alors que les enseignants demandent plus de sélection, une adaptation des contenus et une diminution du nombre d'élèves par classe, ainsi qu'un retour de la discipline et de l'autorité d'autant plus la violence et l'insécurité ou les manifestations d'hostilité de la part des élèves semblent être une préoccupation majeure. Si les relations de travail et la mise en œuvre de projets sont jugées positives, les enseignants dénoncent l'absence de concertation pédagogique et de cohésion sur la discipline. Un troisième groupe de LP connaît également une situation difficile (violence et insécurité, mauvais résultats) renforcée par des relations difficiles entre enseignants, une architecture et un passé qui contribuent négativement à l'ambiance même si les enseignants déclarent réaliser prioritairement un travail d'accompagnement et de suivi des élèves dans une dynamique de projet. Ceux-ci souhaiteraient pour cela une meilleure reconnaissance de leur travail mais aussi plus de sélection des élèves. Enfin, dans le dernier groupe (quart Nord-Est), on évoque de manière paradoxale les aspects positifs de l'architecture, du passé et de la bonne ambiance dans l'établissement en même temps que les relations difficiles entre enseignants, l'absence de projets, ou le déficit d'image et de réputation. Ce sont des établissements où l'on dénonce davantage les contraintes hiérarchiques et bureaucratiques, le manque de soutien de l'administration ou la perte d'autonomie. Les enseignants demandent principalement plus de reconnaissance, un changement des formes d'évaluation et davantage de projets pédagogiques ou de travail pluridisciplinaire.

La dernière analyse factorielle affiche la correspondance entre les formes de travail et d'évaluation mises en œuvre par les enseignants, les aspects positifs et négatifs de l'établissement et un indice de performance des établissements établis à partir des indicateurs IPES. Celui a été établi sur la base des écarts de taux de réussite au Bac du LP (le plus récent) par rapport à la moyenne académique attendue. Ainsi, ont été classés comme très performants les établissements présentant des écarts positifs supérieurs à 10%, moyennement performants les établissements présentant des écarts positifs compris entre 0 et 10%, et non performants les établissements présentant des écarts négatifs. Sur le graphique, on voit apparaître quatre groupes. Dans le quart Nord-Est, la performance  s'accompagne d'une bonne réputation et d'une sélection des élèves à l'entrée, d'un passé et d'une architecture favorable, mais les établissements souffrent d'un déficit de relations entre enseignants et de projets pédagogiques. Sur le plan pédagogique, les enseignants visent l'obtention de bons résultats, la transmission de connaissances et le maintien de la discipline. L'importance donnée aux devoirs surveillés et au barème de notation montre que l'on prépare à l'examen.  Dans le quart Sud-Est, la performance s'apprécie à travers les résultats aux examens sont jugés satisfaisants par les enseignants. La nature des recrutements semble plus controversée, ce qui explique peut-être l'importance donnée à l'accompagnement et au suivi des élèves. Par contre, l'ambiance y est jugée négative et renforcée par des problèmes d'architecture et d'espace. Dans ces établissements, la pédagogie est centrée sur la transmission des connaissances, la réalisation du programme et une évaluation privilégiant la réduction des écarts et la correction détaillée. Le quart Sud-Ouest concerne des établissements non performants, parfois situés en REP. Ce jugement est partagé par les enseignants concernant les résultats aux examens auxquels vient s'ajouter la mauvaise réputation du LP. Par contre, les enseignants reconnaissent que leur établissement est caractérisé par de bonnes relations de travail, un travail d'accompagnement et de suivi des élèves, et la mise en œuvre d'initiatives et de projets. Priorité est donnée à l'écoute des élèves et l'évaluation vise à réduire les écarts en utilisant toute l'échelle de notation. Les établissements du quart Nord-Est ne sont généralement pas performants et sont jugés ainsi de la part de leurs enseignants (déficit d'image, problèmes de recrutement). Les relations entre les personnes et l'absence d'accompagnement et de suivi des élèves semblent également jouer négativement. Le passé et l'architecture sont des facteurs jugés par contre positifs. Les enseignants semblent surtout préoccupés de maintenir la discipline et de donner des consignes, même s'ils ont tendance à utiliser toute l'échelle de notation dans l'évaluation. A partir de cette configuration, on peut tenter de décrire la logique pédagogique dans laquelle s'inscrivent ces établissements, en la comparant avec les résultats de l'analyse ethnographique et textuelle ( dans le tableau suivant, on placé les établissements étudiés en référence à leur positionnement respectif sur le plan d'analyse factorielle)

	Prescription

D'Alembert, Rabelais, Courbet
	Réputation

Stendhal, Chamarey

	Réparation

Jaurès, Mistral
	Excellence

Daudet, St Just


L'Excellence caractérise une politique d'établissement où tout est mis en œuvre sur le plan pédagogique pour atteindre une performance élevée en matière de réussite des élèves au baccalauréat mais également où le LP jouit d'une excellente réputation et d'un recrutement privilégié. La Réputation concerne les LP qui bénéficient d'une bonne réputation et d'un bon recrutement, où tout est mis en œuvre pour atteindre une performance élevée, mais dans lesquels il manque une mobilisation autour des élèves pour atteindre l'excellence. Les établissements situés dans une logique de Réparation compensent leur absence de performance et de réputation par un travail de suivi et d'accompagnement des élèves et par de bonnes relations entre les personnes. Dans les derniers établissements, le passé de l'établissement et l'aspect positif de l'architecture ne suffisent pas à créer de bonnes relations entre les personnes ni une bonne réputation. Confronté à des problèmes de recrutement et des mauvais résultats, ces LP privilégient une approche pédagogique prescriptive (maintenir la discipline, donner des consignes). Ces établissements relèvent d'une logique de la Prescription.

Chapitre 6. L'analyse de réseau dans les LP

(Réalisation : Monique Vincent & Romuald Normand)

Nous présentons ici quelques éléments de l'enquête réseau (cf. questionnaire en annexe). Cette enquête est en cours et devrait donner lieu à la comparaison de 2 ou 3 LP (Stendhal, St Just et un 3e établissement situé dans l'académie de Besançon qui devrait s'adjoindre à l'ensemble du corpus) présentant des configurations particulières, de façon à enrichir l'analyse comparée. L'objectif consiste cette fois à faire de la comparaison à l'interne dans l'établissement entre les données-réseau, les données statistiques (puisque ces établissements font partie de l'échantillon), et l'analyse ethnographique, de façon à pouvoir opérer une totalisation au niveau de l'établissement. Un autre mode de comparaison est constitué par la mise en correspondance des différents réseaux entre eux. Ici une analyse micro-politique de chacun des établissements, à partir des résultats de l'enquête réseau, devrait permettre de construire une autre typologie des formes relationnelles entre LP. Nous faisons l'hypothèse, sur la base des premiers enseignants tirés de l'analyse de Stendhal, qu'il nous sera possible caractériser une forme de mobilisation politique dans l'établissement ou son absence comme à St Just.

6.1. La population et l’échantillon

6.1.1. Les conditions 

Après une entrevue avec le proviseur de Stendhal,  nous avons décidé de procéder à l’enquête réseau au cours de la deuxième phase en même temps que se déroulait l'enquête statistique. Le proviseur avait préparé et envoyé un courrier aux enseignants du lycée leur présentant succinctement l’enquête et leur proposant un horaire pour un entretien individuel avec nous. 10 minutes par personne était prévue ( elles se sont avérées un peu courtes). Compte tenu du fait que nous sommes arrivés un jour particulier dans l’établissement (assemblée générale et vives tensions à propos de l’augmentation des effectifs par classe), nous avons procéder à une relance des personnes n’étant pas venues le jour de leur convocation. Nous sommes donc revenus une journée supplémentaire.

Nous proposions un questionnaire de 17 questions concernant les relations avec les autres personnes dans l’établissement (voir en annexe). Pour cela, nous avons construit une liste du personnel numérotée par ordre alphabétique. Cette liste à été construite à partir des renseignements fournis par le Rectorat et le proviseur. Chaque enseignant devait donner la liste des numéros des personnes avec qui il entretenait tel type de liens. 5 réponses maximum étaient demandées par question mais cette limite a été très souvent dépassée. L'anonymat était garanti dans la mesure où nous étions les seuls à connaître et à conserver la liste numérotée, détruite après l’enquête pour laisser place aux seuls numéros.

6.1.2. Les répondants

Le tableau ci-dessous donne la population et l’échantillon de l'enquête-réseau. Rappelons au préalable qu’une analyse de réseaux nécessite bien sûr, dans la mesure où elle se veut exhaustive, que toutes les personnes de la population visée soient enquêtées. En pratique, cet idéal n’est que rarement atteint. Par conséquent, nos interprétations tiennent compte de cette connaissance partielle de la configuration des liens dans l’établissement
.

	statut
	Effectif dans la population

( lycée)
	Effectif convoqué par le proviseur
	Effectif dans l’échantillon
	Taux de répondants par statut

	proviseur
	1
	0
	0
	0

	Proviseur adjoint
	1
	0
	0
	0

	infirmière
	1
	0
	0
	0

	Assistante sociale
	1
	0
	0
	0

	Aide-éducatrice
	1
	0
	0
	0

	CPE
	5
	0
	1

	1/5 = 20 %

	documentaliste
	1
	1
	1
	1/1 = 100 %

	Chef de travaux et adjointe
	2
	1 ( adjointe)
	1
	½ = 50 %

	Prof. Conduite automobile
	10
	8

	1
	1/10 = 10 %

	Prof. Génie mécanique engin
	20
	20
	8
	8/20 = 40 %

	Prof. Génie mécanique construction
	6
	6
	5
	5/6 = 83,33 %

	Prof. Construction réparation carrosserie
	7
	7
	5
	5/7 = 71,4 %

	Prof. Français/histoire/géographie
	7
	7
	5
	5/7 = 71,4 %

	Prof. Maths/physique
	9
	8

	7
	7/9 = 77,77 %

	Prof. anglais
	3
	3
	2
	2/3 = 66,66 %

	Prof.éducation ES
	2
	2
	2
	2/2 = 100 %

	Prof. EPS
	3
	3
	2
	2/3 = 66,66 %

	Prof. Vie sociale
	2
	2
	2
	2/2 = 100 %

	Prof. gestion
	1
	1
	0
	0

	TOTAL
	83

	69
	42
	42/83 = 50,6 %


Tableau 1 : Répartition des personnes de l’échantillon

On remarque que le taux global de répondants est de 50,6 % mais ce taux doit être révisé dans la mesure où toutes les personnes indiquées dans le tableau n’ont pas été convoquées. Si l’on tient compte au numérateur et au dénominateur uniquement des personnes convoquées c’est-à-dire des enseignants, de la documentaliste et de l’adjointe au chef de travaux, on obtient 41/69 = 59,42 %. Ce chiffre indique le taux de réponses à notre questionnaire. 

Si l’on s’en tient aux enseignants, le taux de réponses vaut 39/67 = 58,2 % des enseignants convoqués. Mais ce taux varie énormément entre enseignement de matières générales et enseignement de matières professionnelles. Il vaut, en effet, 20/26 = 76,92 % pour les enseignements « généraux » et seulement 19/41 = 46,34 % pour les enseignements « professionnels ». 

Peux t-on expliquer cette différence par le fait que l’enquête s’est déroulée dans une salle faisant face à la salle des professeurs ( loin des ateliers) , salle où ne viennent quasiment jamais les enseignants de matières professionnelles ( d’après les dires de plusieurs) ? Les résultats qui apparaissent dans le tableau ci-dessus ne le confirme pas dans la mesure où l’on note des taux très variables à l’intérieur même des enseignements professionnels qui ne peuvent s’expliquer par l’architecture uniquement . La différence entre les enseignants de conduite automobile ( 10 % de répondants) et les enseignants de génie mécanique construction ( 83 %) est intéressante de ce point de vue. Elle est probablement révélatrice des tensions vécues par le proviseur avec les enseignants de conduite. On note là probablement des effets dus à notre introduction par le biais du chef d’établissement…

6.1.3. Comparaison  des relations

Résultats généraux

Le questionnaire contenait 16 questions portant sur les liens inter-individuels. La dernière était particulière dans la mesure où elle demandait, par contraste, de citer les personnes inconnues ou très peu rencontrées.

Vue générale

Avant de présenter une comparaison des relations, il nous est apparu intéressant de comptabiliser le nombre de liens émis et reçus par chacun sur l’ensemble de toutes les relations de proximité ( 15 relations au total) de manière à faire apparaître les personnes les plus attractives. Nous avons donc sommer les graphes construits
.

	                  reçus

émis
	De 1 à 49
	De 50 à 99
	De 100 à 149
	total

	0 

(non répondants)
	35
	10
	
	45

	De 1 à 49

	2
	5
	
	7

	De 50 à 99
	8
	8
	2
	18

	De 100 à 149
	1
	5
	3
	9

	De 150 à 199
	2
	3
	
	5

	De 200 à 249
	
	1
	
	1

	De 350 à 399
	2
	
	
	2

	total
	50
	32
	5
	87


Répartition des 87 personnes de la liste selon le nombre total de liens émis et reçus pour l’ensemble des 15 relations de proximité.

D’une manière générale, on note qu’un individu envoie plus qu’il ne reçoit.

On remarque que les non-répondants ont dans la plupart des cas reçu peu de liens. On constate d’ailleurs que ceux qui sont le moins souvent cités sont pour la plupart des non répondants. Ils portent les numéros 86 ( qui envoie 37 liens), 47, 21, 16, 87, 71, 69 pour les premiers d’entre eux. Leur position s’explique par le fait que pour certains ils ne sont plus dans l’établissement, pour d’autres ils sont CPE, pour un autre il est en maladie,…

On voit aussi que deux personnes ont déclaré plus de 350 liens soit plus de 23 en moyenne ce qui peut paraître beaucoup. Il s’agit des personnes portant les numéros 49 et 65 qui ont répondu par « tout le monde »
 à certaines questions. L’individu 49 est professeur en génie mécanique engin alors que l’individu 65 est l’adjointe au chef de travaux. 

Dans l’autre sens, les personnes les plus attractives ont reçus entre 6,6 et 10 liens en moyenne sur l’ensemble des 15 relations de proximité. Ces personnes portent les numéros 50, 78, 22, 37, 48. Ce sont les personnes qui ont été le plus choisies pour l’ensemble des liens de proximité. Ce sont 5 enseignants dont 3 femmes ( deux professeurs d’anglais et une de français) et deux hommes ( un professeur de génie mécanique engin et un de génie mécanique construction). Il conviendra bien sûr de s’interroger sur cette présence féminine forte alors que les femmes sont peu nombreuses dans ce lycée. Il conviendra aussi de s’interroger sur la présence forte d’enseignants de matières générales moins nombreux que les enseignants de matières professionnelles.

Cette première approche des données montre bien qu’apprécier ne veut pas dire être apprécié. En effet, si les liens étaient réciproques, on retrouverait les mêmes effectifs de part et d’autre de la diagonale passant par les mêmes nombres de liens émis et reçus. En particulier, l’adjointe au chef de travaux paraît très atypique en citant beaucoup de personnes sans être beaucoup citée en retour. En conclusion, cette enquête a recueilli la perception qu’a chacun des liens entretenus avec les autres avec toute la subjectivité que cela suppose ( besoin de se valoriser,…).

Pour compléter cette analyse, on peut compter , non pas le nombre total de liens émis ou reçus par une personne, mais le nombre total de personnes différentes  avec qui un individu échange des liens. Le tableau suivant rassemble ces informations. 

	                        reçus

émis
	De 5 à 9 personnes
	De 10 à 14 personnes
	De 15 à 19 personnes
	De 20 à 24 personnes
	De 25 à 29 personnes
	Total

	0
	3
	4
	14
	21
	3
	45

	De 5 à 9 personnes
	
	
	1
	2
	
	3

	De 10 à 14 personnes
	1
	
	
	2
	
	3

	De 15 à 19 personnes
	
	
	
	2
	
	2

	De 20 à 24 personnes
	
	
	2
	2
	1
	5

	De 25 à 29 personnes
	
	
	3
	2
	2
	7

	De 30 à 34 personnes
	
	
	
	
	1
	1

	De 35 à 39 personnes
	
	
	1
	3
	
	4

	De 45 à 49 personnes
	
	
	
	4
	1
	5

	De 55 à 59 personnes
	
	
	
	1
	1
	2

	De 65 à 69 personnes
	
	
	
	1
	
	1

	De 75 à 79 personnes
	
	
	1
	
	
	1

	Plus de 80
	
	
	4
	4
	
	8

	total
	4
	4
	26
	44
	9
	87


Répartition des 87 personnes en fonction du nombre total de personnes différentes  vers qui elles émettent et de qui elles reçoivent des liens pour l’ensemble des 15 relations de proximité.

Il s’agit d’étudier la relation «  a cité au moins une fois l’individu sur l’ensemble des 15 relations de proximité ». La première remarque porte sur la densité de cette relation « globale ». Elle vaut 22,97 %. On est donc loin d’une proximité généralisée entre les membres de la population. Bien sûr, les 87 personnes n’ont pas été interrogées. Il faudrait donc ramener cette densité en tenant compte du nombre de répondants ce qu’on peut faire en calculant le nombre moyen de personnes différentes citées au cours des 15 questions. Cette moyenne vaut 1739/42 soit 41,4 personnes citées par un individu sur l’ensemble des liens, l’écart-type du nombre de personnes citées valant 26,5 . On conclut que les questions posées sont loin de faire apparaître que le lycée enquêté forme une « famille » très unie (ce qui confirme l’approche ethnographique du terrain qui montrait un certain nombre de conflits internes). On note, en effet, que les répondants sont loin de citer le maximum possible ( soit 87 individus) et  aussi une très grande différence entre les répondants dans la mesure où l’écart-type paraît relativement important.

Sinon, le tableau montre encore que les proximités ne sont pas réciproques puisque l’on ne retrouve pas les mêmes effectifs de part et d’autre de la diagonale passant par les mêmes intitulés en lignes et en colonnes. Dans la majorité des cas ( 30 répondants sur 42 ), on cite plus de personnes qu’on est cité soi-même. On compte d’ailleurs que 28,5 % des liens (56,43 % des liens entre répondants) seulement admettent leur lien réciproque.

Les personnes qui citent le plus grand nombre de personnes portent les numéros 5, 30, 49, 65, 18, 29, 43, 56 et 44. Ce sont l’adjointe au chef de travaux, la documentaliste qui côtoient de par leur position un grand nombre d’enseignants mais également  deux professeurs de maths, deux professeurs de génie mécanique engin, un professeur de construction réparation carrosserie, un professeur d’EPS et un professeur d’éducation ES.

Celles qui sont citées par un grand nombre de personnes portent les numéros 7, 11, 12, 22, 37, 50, 51, 54, 58. On y trouve cette fois le chef de travaux ( et non son adjointe !) , un CPE ( que l’on sait par l’étude ethnographique très influent), deux professeurs de génie mécanique engin, un professeur de génie mécanique construction, deux professeurs de français, un professeur d’anglais et un professeur de vie sociale.

Ce tableau montre enfin que les non-répondants ont été cités pour la plupart (84,4 % d’entre eux) par au moins 15 personnes ce qui montre bien sûr les limites d’une telle enquête. Les non-répondants ne paraissent pas être en marge totale du réseau des relations entretenues entre les membres de la population. Ne pas connaître leurs réponses risque d’avoir pour effet de les marginaliser mal à propos. Le repérage de ces non-répondants assez souvent cités montre que sur 38 au total, 10 ne sont pas enseignants et n’ont donc pas été interrogés ( proviseur, proviseur adjoint, CPE, chef de travaux, infirmière,…). Les 28 autres sont enseignants dont 4 en matières générales et 24 en matières professionnelles avec une grande majorité d’enseignants en conduite ( 9 personnes) et en génie mécanique engin (12 personnes).

Comparaison des relations

Le tableau récapitulatif suivant donne les premiers éléments de comparaison entre les relations étudiées. Au préalable, il est bon de souligner que la dernière relation porte sur les personnes que la personne enquêtée n’a pas l’occasion de rencontrer. Il ne s’agit donc pas d’une relation de proximité.

	lien

	densité
	% de liens symétriques 
	% de liens symétri

ques 

( sur 42)
	Nb. max. d’arcs émis
	Nb. max. d’arcs reçus
	Nb.

min. d’arcs reçus
	Nb. moyen d’arcs émis ou reçus
	Nb. moyen d’arcs émis 

(sur 42)
	qui envoie le plus

	qui reçoit le plus

	R1
	1,73
	38,17 
	60,97
	9
	6
	0
	1,51
	3,12
	27 ; 2
	82 ; 66

	R2
	1,62
	34,15
	51,85
	9
	6
	0
	1,41
	2,93
	3,5 ; 20,25,43,50
	58 ; 4,62,

73,85

	R3
	3,38
	17,58
	30,2
	87
	9
	1
	2,94
	6,09
	5 ; 20 ; 58
	51,85 ; 22

	R4
	2,93
	29,73
	40,99
	23
	11
	0
	2,55
	5,28
	25 ; 37 ; 43,65
	50 ; 37,78

	R5
	2,63
	25,12
	41,66
	34
	10
	0
	2,29
	4,74
	65 ; 31
	82 ; 66

	R6
	4,09
	20
	34,06
	34
	12
	0
	3,56
	7,38
	65 ; 25 ; 27,29
	48 ; 22,51

	R7
	2,63
	24,12
	42,47
	34
	7
	0
	2,29
	4,74
	65 ; 27,50
	22,51 ; 12,50,78

	R8
	3,27
	19,35
	34,78
	34
	15
	0
	2,85
	5,9
	65 ; 58 ; 20
	12 ; 33

	R9
	4,95
	14,93
	27,72
	87
	14
	2
	4,31
	8,9
	5,49 ; 65 ; 20
	50 ; 12,26,48

	R10
	11,35
	18,04
	33,99
	87
	17
	6
	9,87
	20,45
	18,29,30,49,65 ; 43 ; 56
	37 ; 20,50

	R11
	1,59 
	21,49
	33,76
	25
	9
	0
	1,39
	2,88
	65 ; 61
	26,50 ; 6

	R12
	4,58 
	24,5
	38,63
	87
	16
	1
	3,99
	8,26
	49 ; 65 ; 61
	78 ; 48

	R13
	4,05 
	19,2
	28,23
	87
	17
	1
	3,53
	7,3
	49 ; 25 ; 30
	50 ; 78 ; 22

	R14
	1,21 
	43,47
	59,7
	11
	7
	0
	1,06
	2,19
	61,65
	78 ; 37

	R15
	2,27 
	29,07
	43,48
	23
	10
	0
	1,98
	4,09
	56 ; 15 ; 37
	78 ; 37,50,66

	R16
	6,79 
	10,31
	27,46
	85
	21
	1
	5,91
	12,24
	30 ; 44 ; 4
	10 ; 60 ; 63,8


Ce tableau montre que la relation la plus dense porte sur les solidarités en cas de problèmes importants dans l’établissement. Elle devance largement la relation de proximité R9 ( le fait de parler des problèmes concernant les relations de travail dans l’établissement) et R12 ( le fait de boire le café ensemble). Elle devance aussi R16 qui mesure par contraste les non connaissances. Ainsi, en cas de problèmes, le réseau s’intensifie plutôt qu’il ne se resserre comme on aurait pu l’imaginer a priori. 

Dans l’autre sens, la densité est la plus basse pour les rencontres à l’extérieur de l’établissement ( hors relations professionnelles) suivi des engagements partagés ( politique, syndical, associatif)  et des engagements dans des projets (PPCP,..). Ceci laisse sous-entendre que même si le réseau des engagements politique ou syndical n’est pas très dense, en cas de problèmes le réseau de solidarité s’étendra au-delà des affinités politiques ou syndicales.

On remarquera aussi au passage que la densité de R3 ( travail en commun avec personnes d’une autre discipline que la sienne) admet une densité plus forte que R1 ( travail régulier pour la préparation des cours et évaluation) qui laisse sous-entendre que le travail interdisciplinaire est plus fréquent  que le travail commun à l’intérieur même d’une discipline.

La deuxième colonne du tableau nous permet d’évaluer la réciprocité des citations dans chacun des graphes. On voit alors que R10 ( solidarité en cas de problèmes) n’est plus si bien placée que précédemment puisque seulement deux graphes admettent une proportion de liens symétriques plus faible qu’elle. Autrement dit, si R10 admet le nombre moyen de liens émis le plus fort, ces liens ne sont pas pour autant réciproques comparativement aux autres types de liens. Peu de solidarités , en cas de conflits, seraient à double sens. La part de subjectivité est très forte dans ce cas de figure.

La réciprocité est, par contre, beaucoup plus forte en ce qui concerne les rencontres à l’extérieur ( 43,47 % de liens sont symétriques) même si on pouvait s’attendre à un chiffre beaucoup plus important encore dans la mesure où la question porte sur un fait, qui appelle moins de subjectivité a priori
. De la même manière, on constate que la réciprocité est importante pour les deux premières relations ( travail régulier,  projets communs) portant sur des faits relativement objectifs même s’ils sont globalement moins nombreux ( densités faibles). Les relations que l’on trouve ensuite portent sur une même conception du métier et l’amitié et sont donc beaucoup plus liées à la subjectivité de la personne interrogée. On pourrait s’interroger sur la très mauvaise place de R3 ( travail commun avec enseignant d’une autre discipline) qui porte sur des faits ou encore sur R9 ( échange sur les relations de travail) qui prend la plus mauvaise place. Enfin, le manque de mémoire est-il explicatif du taux obtenu pour R13 (déjeuner ensemble) ? Seuls 28 % des liens entre répondants au questionnaire sont réciproques.

Ce tableau permet aussi de repérer des régularités et des disparités plus qualitatives. On peut en effet voir très nettement la place importante prise par certaines personnes. Les deux dernières colonnes montrent ainsi que l’adjointe au chef de travaux est présente pour 10 relations dans la colonne comptabilisant ceux qui émettent le plus. Les individus 20, 25 et 49, tous trois professeurs, apparaissent 4 fois.

Dans l’autre sens,  les individus 50 et 78 battent les records du point de vue des liens reçus. Il s’agit de deux femmes, professeurs d’anglais. On repère également les individus 22, 37, 66 et 51 très souvent cités.

6.2. Les sous-groupes dans le réseau

6.2.1. Etude par relation

Chercher des sous-groupes, c’est s’intéresser à la cohésion du groupe. Le groupe est-il homogène ? Sinon, peut-on faire apparaître des parties qui le soient ?

Répondre à ces questions, c’est avant tout se donner une définition de la cohésion. En Théorie des Graphes, on peut en donner plusieurs. Nous reprendrons ici quelques-unes d’entre elles, de la plus stricte à la moins stricte.

Les sous-graphes pleins maximaux

Un sous-graphe plein maximal est une partie du graphe étudié, la plus grande possible, telle que tous les liens existent entre les individus qu’elle contient. La cohésion est donc dans ce cas maximale.

Les sous-graphes pleins maximaux ne forment pas une partition du graphe en général ( il peut exister une intersection entre eux qui soit non vide).

De manière à donner une vue d’ensemble, donnons la répartition de ces sous-graphes pleins pour chaque graphe en fonction de leur cardinal.

	relation
	isolés

	Cardinal = 2
	Cardinal = 3
	Cardinal = 4
	Cardinal = 5
	Cardinal = 6
	Cardinal = 7

	R1
	56
	16
	3
	
	
	
	

	R2
	67
	9
	2
	1
	
	
	

	R3
	67
	19
	1
	
	
	
	

	R4
	62
	21
	
	3
	
	
	

	R5
	61
	10
	2
	
	1
	
	

	R6
	58
	23
	3
	
	
	
	

	R7
	59
	15
	3
	
	
	
	

	R8
	64
	15
	3
	
	
	
	

	R9
	60
	19
	3
	
	
	
	

	R10
	57
	14
	6
	5
	2
	1
	1

	R11
	74
	5
	3
	
	
	
	

	R12
	61
	14
	14
	
	
	
	

	R13
	62
	19
	4
	
	
	
	

	R14
	68
	6
	3
	1
	
	
	

	R15
	61
	14
	2
	1
	
	
	

	R16
	66
	23
	1
	
	
	
	


Répartition des sous-graphes pleins maximaux de chaque relation en fonction de leur cardinal

On s’aperçoit que 31 personnes
 au plus appartiennent à de tels sous-groupes d’au moins deux individus et ne sont donc pas isolées ( en R1) mais pour autant les sous-graphes obtenus ne sont pas très fournis ( il ne dépasse pas 3 personnes). Ainsi, travailler de manière régulière pour la préparation des cours, mais aussi entretenir des relations de confiance (R6) ou entretenir des relations d’entraide (R7), ne sont pas des liens qui figent des groupes de grande envergure. Seuls des duos ou des trios apparaissent et sont constitués, comparativement aux autres types de liens, d'une grande variété de personnes. A l’inverse, les relations R2 ( engagements dans des projets), R3 (travail avec collègues d’autres disciplines), R11 ( engagements politiques, … communs) et R14 ( rencontres à l’extérieur de l’établissement) font apparaître beaucoup plus de personnes isolées ( sans lien réciproque) même si les groupes formés ne dépassent pas 3 ou 4 personnes.

Les personnes répondantes et néanmoins isolées restent nombreuses comme nous l’avons déjà souligné. Sont-elles toujours les mêmes quand on passe d’une relation à l’autre ? Pour répondre, il suffit de compter le nombre de fois où un individu répondant est isolé sur les 15 premières relations ( la dernière relation n’étant pas une relation de proximité). Le tableau suivant indique les résultats de ces comptages.

	Nombre de relations pour lesquelles les individus sont isolés
	Numéros des répondants

	15
	27, 86

	14
	64

	13
	44, 81

	12
	4, 18, 54, 68

	11
	5

	10
	36

	9
	15, 77

	8
	65, 82

	7
	42

	6
	2, 28, 29, 49, 56

	5
	38, 70

	4
	24, 30, 43, 51

	3
	3, 25, 32, 48

	2
	20, 31, 37, 67, 72, 73

	1
	22, 58

	0
	50, 61, 78


Répartition des répondants en fonction du nombre de relations pour lesquelles ils sont isolés.

Ainsi, les plus souvent isolés sont les individus 27, 86, 64, 44, 81 alors que les personnes répondantes jamais isolées portent les numéros 50, 61 et 78. Les premières sont un CPE, un professeur de conduite, deux professeurs de génie mécanique engin et un professeur de maths/physique. Dans le deuxième groupe, on trouve l’enseignante d’anglais et son époux, professeur de carrosserie ainsi qu’une autre enseignante d’anglais.

Dans le premier tableau, trois relations semblent assez atypiques du point de vue des groupes d’au moins deux individus. Il s’agit de la relation R10 ( solidarité en cas de problème) déjà citée du point de vue de sa densité, de R12 (boire ensemble le café) et de R4 ( même conception du métier) . Boire le café est plus souvent une affaire de trio ! Quant aux problèmes dans l’établissement, ils amèneraient à des groupes de solidarité beaucoup plus fournis que pour n’importe quel type de liens recensés par notre enquête.

Concernant R10, repérons ces groupes de 5 personnes ou plus se citant tous mutuellement :

18-30-43-49-56-78

18-30-43-67-78

18-29-30-43-49-56-65

2-29-49-56-65

Rajoutons les groupes de cardinal 4 :

18-38-58-78

18-56-58-78

2-49-56-78

37-50-61-78

37-50-73-78

On retrouve les numéros déjà repérés pour choisir beaucoup d’autres personnes en R10. On avance par contre dans l’analyse en constatant que ces personnes se sont citées les unes les autres et qu’elles forment des sous-groupes présentant une très forte cohésion et seraient donc solidaires en cas de problèmes importants dans l’établissement.

Ce qui paraît intéressant également, c’est que ces groupes sont très variés du point de vue des types d’enseignement assurés par les personnes qu’ils contiennent. Ainsi, les 4 premiers groupes comptent 3 enseignants de génie mécanique engin, un de maths/physique, un d’EPS, un d’éducation ES, un d’anglais, un de français, un de construction réparation carrosserie et l’adjointe au chef des travaux. Les solidarités ne tiennent donc pas aux disciplines enseignées. On note aussi un certain équilibre entre sexes avec 6 hommes et 4 femmes.

On remarque d’ailleurs que les 5 groupes suivants de cardinal 4 ajoutent 6 personnes non présentes dans les premiers groupes qui sont des enseignants de matières générales ( maths, vie sociale, français, anglais) sauf un (enseignant en construction réparation carrosserie mais qui est l’époux de l’enseignante d’anglais citée). Egalement, on repère parmi ces 6 personnes 2 hommes et 4 femmes.

En définitive, d’après ces groupes les plus fournis, on peut quasiment avancer que les enseignants de matières générales et/ou les femmes joueraient un rôle important en cas de problèmes. 

On s’aperçoit que le groupe 37-50-61-78 est aussi présent pour les relations R4 (même conception du métier), R14 ( rencontres à l’extérieur de l’établissement) et R15 (amitié) et que le groupe 37-50-73-78 est aussi présent en R4. Ainsi, solidarités, amitiés et rencontres à l’extérieur parviennent à des sous-groupes similaires. Plus précisément, les groupes formés en R4 ( même conception du métier) semblent recouverts par ceux formés en R14 (solidarités) . Un couple et deux professeurs d’anglais ainsi qu’une professeur de français semblent tenir ici une position privilégiée.

Les cliques

La notion de clique assouplit , en quelque sorte, celle de sous-graphe plein maximal. Il s’agit, cette fois, de repérer les groupes les plus grands possibles tels qu’il existe au moins un lien entre les individus qu’ils contiennent. La réciprocité n’est plus nécessaire, seule l’existence d’un lien dans un sens ou dans l’autre est requise pour chaque paire d’individus. Par définition, tout sous-graphe plein maximal est contenu dans une clique.

Les cliques ne forment pas une partition du graphe en général (il peut exister une intersection entre elles qui soit non vide).

De manière à donner une vue d’ensemble, donnons la répartition de ces cliques pour chaque graphe en fonction de leur cardinal.

	relation
	isolés

	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13

	R1
	14
	47
	14
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	R2
	37
	28
	25
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	R3
	0
	26
	57
	37
	7
	
	
	
	
	
	
	
	

	R4
	25
	31
	50
	18
	6
	
	
	
	
	
	
	
	

	R5
	12
	22
	21
	10
	7
	3
	
	
	
	
	
	
	

	R6
	6
	44
	41
	50
	12
	1
	
	
	
	
	
	
	

	R7
	8
	48
	17
	18
	5
	
	
	
	
	
	
	
	

	R8
	7
	52
	45
	26
	3
	
	
	
	
	
	
	
	

	R9
	0
	0
	8
	45
	45
	13
	
	
	
	
	
	
	

	R10
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2
	19
	16
	35
	29
	12
	6

	R11
	31
	38
	13
	8
	3
	
	
	
	
	
	
	
	

	R12
	0
	10
	37
	34
	18
	14
	9
	
	
	
	
	
	

	R13
	0
	28
	32
	25
	21
	15
	11
	
	
	
	
	
	

	R14
	46
	25
	10
	3
	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	R15
	28
	33
	41
	4
	5
	
	
	
	
	
	
	
	

	R16
	0
	2
	48
	135
	82
	12
	1
	
	
	
	
	
	


Répartition des cliques de chaque relation en fonction de leur cardinal

Les groupes formés sont maintenant plus nombreux et plus fournis ce qui s’explique, en partie, par définition dans la mesure où chaque sous-graphe plein maximal est contenu dans au moins une clique. En conséquence, les individus isolés sont moins nombreux et même , pour certaines relations, inexistants. En effet, R3 ( travail avec personnes d’une autre discipline), R9 ( le fait de parler des problèmes de relations), R10 (solidarités), R12 ( boire le café), R13 ( déjeuner commun) ne présentent aucun isolé. Pour ces relations, toute personne émet ou reçoit au moins un lien. Mais il n’en est pas de même pour R14 ( rencontres à l’extérieur), R2 ( projets communs), R11 ( même engagements politiques,…),  R15 ( amitié) ou encore R4 ( même conception du métier) qui présentent le plus fort nombre d’isolés. Pour ces relations, un grand nombre de personnes restent « hors jeu « .

La relation la plus atypique est encore une fois R10 (solidarités) qui constituent des groupes d’au minimum 7 personnes qui peuvent même parfois atteindre 13 personnes. En cas de problèmes importants, les solidarités s’étendraient donc bien au-delà des groupes déjà constitués par d’autres types de liens. Les cliques les plus importantes sont les suivantes :

2-18-22-29-30-37-43-48-49-56-58-65-78

2-18-29-30-37-38-43-49-56-58-65-66-78

2-18-20-29-30-37-38-43-49-56-65-66-78

18-29-30-37-38-43-49-50-56-58-65-66-78

18-29-30-37-38-43-49-50-56-58-65-67-78

18-29-30-37-43-49-50-56-58-65-67-73-78

On retrouve dans ces cliques 9 personnes toujours présentes dont un professeur de maths, un professeur de carrosserie, une professeur d’éducation ES, une professeur de français, un professeur d'EPS, deux professeurs de génie mécanique engin, l’adjointe au chef de travaux et une professeur d’anglais. L’enseignement général, les femmes sont largement représentés.

Les relations engendrant les cliques les plus fournies sont , pour les suivantes, R12 ( boire le café) et R13 ( déjeuner ensemble) suivies de R9 ( le fait de parler des problèmes de relations). Ainsi donc, les relations de « pure » sociabilité  sont celles qui engendrent les groupes les plus importants. D’une manière générale, on montre que les cliques les plus fournies pour R12 et R13 sont à peu près recouvertes par celles obtenues pour les solidarités.

Les composantes fortement connexes.

La notion de composante fortement connexe assouplit celle de sous-graphe plein maximal sans toutefois exiger un lien entre deux individus comme le requiert les cliques. Il s’agit cette fois de construire des groupes, les plus grands possibles, tels que chaque individu puisse joindre tout autre par une suite d’arcs ( de liens orientés du premier vers le deuxième). 

L’intérêt de cette notion est double :

elle produit une partition de l’ensemble des individus qui se trouvent être classés une fois et une seule dans un groupe,

elle traduit l’idée simple consistant à la transmission d’informations entre individus, le sens des liens ayant de l’importance même s’ils ne sont pas directs.

(à suivre)
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Annexes

Le classement relatif des LP par catégories d’entités (écart par rapport à l’indice 100)

Environnement institutionnel et informationnel

	Répartition fonctionnelle
	Environnement local de l'établissement

	Filières de formation
	Dispositifs spatiaux
	Espace local
	
	Relations Ecole-Entreprise

	LP D’Alembert
	175
	LP Rabelais
	268
	LP Courbet
	175
	LP Jaurès
	161

	LP Daudet
	171
	LP D’Alembert
	145
	LP Mistral
	147
	LP Rabelais
	147

	LP Jaurès
	147
	LP Mistral
	134
	LP Daudet
	121
	LP Courbet
	124

	LP Courbet
	123
	LP Courbet
	101
	LP D’Alembert
	103
	LP Daudet
	119

	LP Mistral
	94
	LP Daudet
	89
	LP Jaurès
	102
	LP Stendhal
	96

	LP Chamarey
	72
	LP St Just
	69
	LP St Just
	101
	LP St Just
	84

	LP St Just
	66
	LP Jaurès
	55
	LP Chamarey
	88
	LP D’Alembert
	72

	LP Rabelais
	54
	LP Chamarey
	51
	LP Stendhal
	72
	LP Mistral
	68

	LP Stendhal
	53
	LP Stendhal
	50
	LP Rabelais
	48
	LP Chamarey
	52


	Réseau d'information interne et externe

	Opinion/Communication
	Reconnaissance et réputation

	LP Daudet
	138
	LP Mistral
	156

	LP Chamarey
	129
	LP Daudet
	130

	LP Mistral
	105
	LP Stendhal
	115

	LP Stendhal
	104
	LP Courbet
	99

	LP D’Alembert
	101
	LP D’Alembert
	94

	LP Jaurès
	94
	LP St Just
	92

	LP St Just
	79
	LP Rabelais
	85

	LP Courbet
	61
	LP Jaurès
	64

	LP Rabelais
	59
	LP Chamarey
	50


	Le management de l'établissement

	Gestion de l'établissement
	Discours gestionnaire
	Préparation et planification

	LP Jaurès
	144
	LP D’Alembert
	128
	LP Daudet
	219

	LP D’Alembert
	136
	LP Rabelais
	116
	LP Chamarey
	125

	LP Daudet
	128
	LP Daudet
	113
	LP St Just
	125

	LP Stendhal
	91
	LP Stendhal
	106
	LP D’Alembert
	89

	LP Chamarey
	89
	LP Courbet
	103
	LP Stendhal
	77

	LP Rabelais
	89
	LP Chamarey
	96
	LP Mistral
	71

	LP St Just
	83
	LP Mistral
	86
	LP Courbet
	69

	LP Mistral
	78
	LP Jaurès
	74
	LP Rabelais
	55

	LP Courbet
	48
	LP St Just
	65
	LP Jaurès
	40


	Réglements, circulaires et textes officiels

	Réglementation et hiérarchie
	Dispositifs juridiques

	LP D’Alembert
	151
	LP Mistral
	155

	LP Daudet
	119
	LP D’Alembert
	152

	LP Stendhal
	113
	LP Rabelais
	129

	LP Jaurès
	103
	LP Jaurès
	100

	LP Rabelais
	90
	LP Daudet
	99

	LP Mistral
	85
	LP Stendhal
	93

	LP St Just
	80
	LP St Just
	77

	LP Courbet
	78
	LP Chamarey
	48

	LP Chamarey
	65
	LP Courbet
	42


	Gestion des flux

	Offre et demande scolaire
	Mutations et carrière

	LP Jaurès
	176
	LP Chamarey
	129

	LP Rabelais
	118
	LP Daudet
	125

	LP Stendhal
	105
	LP St Just
	122

	LP Daudet
	105
	LP Courbet
	120

	LP Mistral
	105
	LP D’Alembert
	110

	LP Courbet
	95
	LP Jaurès
	96

	LP St Just
	74
	LP Mistral
	78

	LP Chamarey
	72
	LP Stendhal
	71

	LP D’Alembert
	63
	LP Rabelais
	66


Division et organisation du travail enseignant

	Type de relations entre enseignants

	Relations professionnelles
	Réseaux et sociabilité

	LP Stendhal
	134
	LP Courbet
	195

	LP Courbet
	126
	LP D’Alembert
	133

	LP D’Alembert
	116
	LP Mistral
	126

	LP Mistral
	110
	LP Jaurès
	109

	LP Jaurès
	93
	LP Chamarey
	102

	LP Daudet
	89
	LP Stendhal
	90

	LP Chamarey
	81
	LP Daudet
	89

	LP St Just
	78
	LP St Just
	68

	LP Rabelais
	76
	LP Rabelais
	51


	Dispositifs pédagogiques et rapport au savoir

	Dispositifs pédagogiques
	Rapport au savoir et curriculum
	Logique de projet

	LP Chamarey
	127
	LP Rabelais
	123
	LP Daudet
	160

	LP St Just
	116
	LP Daudet
	111
	LP Stendhal
	156

	LP Daudet
	106
	LP D’Alembert
	103
	LP Courbet
	120

	LP D’Alembert
	106
	LP Jaurès
	99
	LP Jaurès
	93

	LP Jaurès
	104
	LP Stendhal
	98
	LP St Just
	92

	LP Rabelais
	92
	LP Mistral
	93
	LP Chamarey
	87

	LP Stendhal
	89
	LP Chamarey
	92
	LP D’Alembert
	73

	LP Courbet
	82
	LP Courbet
	86
	LP Rabelais
	48

	LP Mistral
	71
	LP St Just
	83
	LP Mistral
	42


	L'interaction avec les élèves dans l'établissement

	Vie scolaire et sociale
	Violence et discipline

	LP D’Alembert
	143
	LP Mistral
	208

	LP St Just
	123
	LP Daudet
	132

	LP Jaurès
	113
	LP Jaurès
	101

	LP Daudet
	109
	LP Stendhal
	100

	LP Mistral
	103
	LP Courbet
	88

	LP Courbet
	98
	LP Rabelais
	83

	LP Stendhal
	86
	LP D’Alembert
	74

	LP Rabelais
	86
	LP Chamarey
	61

	LP Chamarey
	54
	LP St Just
	59


	Procédures d'évaluation et de sélection

	Evaluation et efficacité
	Logique diplômante
	Orientation scolaire et prof.

	LP St Just
	140
	LP D’Alembert
	160
	LP Courbet
	211

	LP Rabelais
	111
	LP Chamarey
	134
	LP Jaurès
	172

	LP Stendhal
	109
	LP Jaurès
	130
	LP D’Alembert
	126

	LP Daudet
	100
	LP Rabelais
	119
	LP Daudet
	104

	LP Chamarey
	92
	LP Daudet
	101
	LP St Just
	104

	LP Courbet
	87
	LP Courbet
	89
	LP Mistral
	94

	LP D’Alembert
	86
	LP St Just
	69
	LP Rabelais
	81

	LP Mistral
	79
	LP Stendhal
	65
	LP Stendhal
	75

	LP Jaurès
	76
	LP Mistral
	60
	LP Chamarey
	32


	Ethos professionnel

	Logique professionnelle
	Rhétorique méritocratique
	Ethique et morale

	LP Rabelais
	149
	LP Chamarey
	140
	LP Courbet
	191

	LP Courbet
	123
	LP Courbet
	121
	LP Stendhal
	138

	LP Jaurès
	111
	LP Stendhal
	118
	LP Rabelais
	129

	LP D’Alembert
	106
	LP Jaurès
	91
	LP St Just
	106

	LP St Just
	103
	LP St Just
	90
	LP Mistral
	86

	LP Stendhal
	93
	LP Daudet
	89
	LP Jaurès
	78

	LP Daudet
	90
	LP Rabelais
	89
	LP Chamarey
	73

	LP Chamarey
	83
	LP Mistral
	89
	LP Daudet
	65

	LP Mistral
	59
	LP D’Alembert
	69
	LP D’Alembert
	65


	Pathos professionnel

	Etats d'âme
	
	Psychologie ordinaire

	LP Courbet
	120
	LP St Just
	142

	LP Stendhal
	118
	LP Chamarey
	123

	LP Rabelais
	112
	LP Jaurès
	122

	LP Daudet
	101
	LP Courbet
	119

	LP St Just
	100
	LP Stendhal
	100

	LP D’Alembert
	98
	LP Daudet
	92

	LP Mistral
	87
	LP Mistral
	84

	LP Jaurès
	86
	LP Rabelais
	70

	LP Chamarey
	72
	LP D’Alembert
	65

	
	
	
	


Enjeux politiques : tensions et compromis, stratégies et négociations

	Figures du compromis

	Sociologie politique
	Accord et négociation
	Espace de discussion

	LP Rabelais
	137
	LP D’Alembert
	207
	LP Stendhal
	126

	LP St Just
	128
	LP Stendhal
	157
	LP Rabelais
	116

	LP Stendhal
	125
	LP Rabelais
	105
	LP Chamarey
	115

	LP Jaurès
	107
	LP Chamarey
	102
	LP Daudet
	95

	LP Daudet
	95
	LP Jaurès
	90
	LP D’Alembert
	95

	LP D’Alembert
	83
	LP Mistral
	69
	LP Jaurès
	89

	LP Courbet
	74
	LP St Just
	56
	LP Mistral
	86

	LP Chamarey
	73
	LP Courbet
	55
	LP St Just
	79

	LP Mistral
	54
	LP Daudet
	52
	LP Courbet
	65


	Le règne de la critique (I)

	Critique évaluative
	Etats critiques et défaillances
	Modes de protestation

	LP Stendhal
	117
	LP Jaurès
	141
	LP Jaurès
	238

	LP D’Alembert
	106
	LP St Just
	132
	LP Stendhal
	134

	LP St Just
	103
	LP Stendhal
	114
	LP D’Alembert
	122

	LP Mistral
	100
	LP Rabelais
	111
	LP Courbet
	120

	LP Jaurès
	98
	LP Mistral
	103
	LP Mistral
	99

	LP Daudet
	96
	LP Daudet
	98
	LP Chamarey
	92

	LP Courbet
	96
	LP Courbet
	98
	LP St Just
	63

	LP Chamarey
	88
	LP D’Alembert
	66
	LP Daudet
	51

	LP Rabelais
	84
	LP Chamarey
	45
	LP Rabelais
	48


	Le règne de la critique (II)

	Affaires et controverses
	Figures de dénonciation

	LP Stendhal
	152
	LP Mistral
	178

	LP Daudet
	129
	LP Courbet
	178

	LP Courbet
	106
	LP D’Alembert
	148

	LP Rabelais
	102
	LP Rabelais
	109

	LP Chamarey
	90
	LP Chamarey
	102

	LP Jaurès
	86
	LP Stendhal
	79

	LP St Just
	76
	LP St Just
	68

	LP Mistral
	68
	LP Jaurès
	66

	LP D’Alembert
	55
	LP Daudet
	51


	La grande transformation

	Déterminisme 

et nécessité
	Dynamique de transformation
	Déclin
	

	LP Courbet
	135
	LP Stendhal
	136
	LP Jaurès
	223

	LP Chamarey
	115
	LP Jaurès
	130
	LP Chamarey
	208

	LP St Just
	115
	LP Courbet
	129
	LP Daudet
	139

	LP Jaurès
	113
	LP Daudet
	126
	LP Stendhal
	78

	LP Stendhal
	95
	LP D’Alembert
	114
	LP Mistral
	75

	LP Daudet
	90
	LP Chamarey
	78
	LP D’Alembert
	73

	LP Rabelais
	90
	LP Mistral
	78
	LP St Just
	47

	LP D’Alembert
	86
	LP St Just
	59
	LP Rabelais
	43

	LP Mistral
	82
	LP Rabelais
	52
	LP Courbet
	36


Questionnaires

	1.Sexe
	
	

	
	Femme
	

	
	Homme
	

	2. Age
	
	

	
	21-30 ans
	

	
	31-40 ans
	

	
	41-50 ans
	

	
	51 ans et plus
	

	3. Niveau de diplôme
	
	

	
	Certificat d’études
	

	
	CAP/BEP
	

	
	Baccalauréat
	

	
	DEUG/BTS/DUT
	

	
	Licence/maîtrise
	

	
	DESS/DEA/Doctorat
	

	
	Autre, précisez :
	

	
	
	

	4. L’un de vos parents a-t-il exercé son métier dans l’éducation nationale ?

	
	Oui
	
	Non

	Si oui, pouvez-vous préciser sa fonction:

	………………………………………………………………………………………………….

	


	5. Quel est votre milieu social d’origine ? 

	
	Agriculteurs
	

	
	Artisans, commerçants, chefs d’entreprise
	

	
	Cadres supérieurs et professions libérales
	

	
	Cadres moyens et professions intermédiaires
	

	
	Employés
	

	
	Ouvriers
	

	
	Autre, précisez
	

	
	
	


	6. Avez-vous exercé une activité professionnelle hors éducation nationale ?

	
	Oui
	
	Non

	Si oui, pouvez-vous préciser ( secteur d’activité, type d’emploi) :

	………………………………………………………………………………………………….

	

	7. Depuis combien de temps êtes-vous :

	
	Enseignant
	Dans  l’établissement

	Moins de 2 ans
	
	

	De 2 à 5 ans
	
	

	De 6 à 10 ans
	
	

	De 11 à 20 ans
	
	

	Plus de 20 ans
	
	


	8. Quelle est votre discipline d’enseignement ? (indiquez le code correspondant : voir code liste A)




DISCIPLINE : 

CODE : 

	9. Si vous êtes enseignant d’une discipline professionnelle, dans quelle(s) filière(s) enseignez-vous ? (voir code liste B) 



	CODE :


	

	10. Quel est votre statut actuel ?

	Contractuel/vacataire
	

	Maître auxiliaire
	

	PLP2
	

	Autre, précisez :
	


	11. Vous effectuez votre service à :

	Temps plein
	

	Temps partiel
	

	En service partagé
	

	En C.P.A.
	

	Autre, précisez :
	


	12. Si vous êtes chef de travaux, faites-vous partie de l’équipe de direction?

	
	Oui
	
	Non

	Si oui, pouvez-vous préciser vos fonctions :

	………………………………………………………………………………………………….

	


	13. Si vous avez des responsabilités particulières dans votre établissement, indiquez lesquelles

	Professeur principal
	
	
	

	Chef de travaux
	
	
	

	Responsable d’un club
	
	
	

	Délégué syndical
	
	
	

	Correspondant formation
	
	
	

	Coordonnateur de projet
	
	
	

	Responsable AIRT
	
	
	

	Coordonnateur de discipline
	
	
	

	Elu du C.A.
	
	
	

	Autre, précisez : 
	
	
	


	14. Si vous avez des engagements hors de l’établissement, indiquez lesquels

	Associatif
	
	
	

	Syndical
	
	
	

	Politique
	
	
	

	Autre, précisez
	
	
	

	15. Si vous avez d’autres activités  hors de l’établissement, indiquez lesquelles

	Formation continue des enseignants
	
	
	

	Autres actions de formation (GRETA, chambre de métiers, CCI, etc)
	
	
	

	Validation des acquis professionnels
	
	
	

	Jurys de concours et d’examens
	
	
	

	Groupes de travail disciplinaire
	
	
	

	Développement de l’alternance 
	
	
	

	Actions M.G.I.
	
	
	

	Participation à des CAPA
	
	
	

	Ingénierie ou expertise
	
	
	

	Autre, précisez
	
	
	

	16. Parmi les termes suivants, quels sont ceux qui caractérisent le mieux votre établissement dans ses aspects positifs ? (deux réponses maximum). 



	Les résultats aux examens
	

	L’accompagnement et le suivi des élèves
	

	Les initiatives et les projets 
	

	Les relations entre les personnes
	

	L’image et la réputation de l’établissement
	

	La nature des recrutements
	

	L’ambiance de l’établissement 
	

	Le passé de l’établissement
	

	L’architecture et l’espace
	

	Autre, précisez :
	

	
	
	
	

	17. Parmi les termes suivants, quels sont ceux qui caractérisent le mieux votre établissement 

dans ses aspects négatifs ? (deux réponses maximum). 

	Les résultats aux examens
	
	
	

	L’accompagnement et le suivi des élèves
	
	
	

	Les initiatives et les projets 
	
	
	

	Les relations entre les personnes
	
	
	

	L’image et la réputation de l’établissement
	
	
	

	La nature des recrutements
	
	
	

	L’ambiance de l’établissement 
	
	
	

	Le passé de l’établissement
	
	
	

	L’architecture et l’espace
	
	
	

	Autre, précisez :
	
	
	


	18. Dans votre travail avec les élèves, qu’est-ce qui vous semble le plus important ( deux réponses maximum) ?

	Réaliser en totalité le programme ou le référentiel 
	

	Transmettre des connaissances et des savoir-faire
	

	Obtenir de bons résultats aux contrôles et aux examens
	

	Améliorer les compétences des élèves
	

	Maintenir la discipline et se faire respecter
	

	Etre à l’écoute des élèves et de leurs problèmes
	

	Développer l’esprit critique des élèves
	

	Maintenir le meilleur climat possible avec la classe
	

	Autre, précisez : 
	

	
	


	19. Concernant l’évaluation des élèves, qu’est-ce que vous semble le plus important (deux réponses maximum) ?

	Utiliser un barème de notation
	
	
	

	Fournir une grille d’évaluation aux élèves
	
	
	

	Donner des consignes claires et précises
	
	
	

	Proposer une correction détaillée
	
	
	

	Aligner la notation sur celle de l’examen
	
	
	

	Utiliser toute l’échelle de notation
	
	
	

	Réduire les écarts pour encourager les élèves
	
	
	

	Donner des devoirs surveillés
	
	
	

	Autre, précisez :
	
	
	

	20. Rencontrez-vous des difficultés avec vos élèves ?



	Rarement

Souvent

Très souvent
	

	
	

	
	

	21. Quelles sont les difficultés les plus fréquemment rencontrées  (numérotez par 1 et 2 les deux difficultés principales) ?

	Adversité et manifestations d’hostilité
	

	Résistance vis-à-vis du travail scolaire
	

	Retards répétés au début du cours
	

	Défaut de concentration pendant le cours
	

	Absence d’intérêt pour la matière enseignée
	

	Problèmes de compréhension 
	

	Maîtrise de la langue 
	

	Niveau faible des élèves
	

	Autre, précisez : 
	

	
	

	22. Que faites-vous le plus fréquemment par rapport à ces difficultés?



	
	Difficulté 1
	Difficulté 2

	Suivi de l’élève et remédiation (soutien, tutorat,)
	
	

	Avertissement ou punitions
	
	

	Entretien individuel avec l’élève
	
	

	Réunion de l’équipe pédagogique
	
	

	Information du professeur principal
	
	

	Recours au CPE
	
	

	Travail supplémentaire
	
	

	Information des parents
	
	

	Exclusion du cours
	
	

	Mauvaise note
	
	

	Recours direct auprès de la direction
	
	

	Autre, précisez : 
	
	

	
	
	


	23. Plus généralement, à quoi rattachez-vous vos difficultés dans l’exercice du métier? (deux réponses maximum)

	Les changements trop rapides du programme
	
	
	

	Les nouveaux publics d’élèves
	
	
	

	La multiplication des tâches confiées aux enseignants
	
	
	

	Les contraintes hiérarchiques ou bureaucratiques
	
	
	

	La démission des parents d’élèves
	
	
	

	Les problèmes de violence et de discipline
	
	
	

	L’obligation de rendre des comptes en permanence
	
	
	

	La dévalorisation des fonctionnaires auprès du public
	
	
	

	Autre, précisez :
	
	
	

	
	
	
	


	24. Qu’est-ce qui selon vous permettrait d’améliorer l’exercice du métier ? (deux réponses maximum)

	Le renforcement de l’autonomie professionnelle
	
	
	

	L’adaptation des contenus d’enseignement
	
	
	

	Le changement des formes d’évaluation des élèves
	
	
	

	Le développement du travail pluridisciplinaire
	
	
	

	Une meilleure concertation avec les collègues 
	
	
	

	La mise en œuvre de projets pédagogiques
	
	
	

	Le développement du projet d’établissement
	
	
	

	Le retour de la discipline et de l’autorité
	
	
	

	La diminution du nombre d’élèves par classe
	
	
	

	Une meilleure reconnaissance du travail enseignant
	
	
	

	Plus de sélection dans le recrutement des élèves
	
	
	

	Autre, précisez :
	
	
	

	
	
	
	


	25. D’après vous, quels sont les problèmes dans votre établissement ? (deux réponses maximum)

	Absence de concertation avec les collègues
	

	Poids des contraintes hiérarchiques
	

	Manque d’initiatives et de projets
	

	Absence de cohésion sur les problèmes de discipline
	

	Manque de soutien de l’administration
	

	Isolement et manque d’informations
	

	Mauvais résultats aux examens
	

	Conflits entre les personnels
	

	Mauvaise réputation du LP
	

	Relations difficiles avec l’administration
	

	Problèmes de violence et insécurité
	

	Autre, précisez :
	

	
	

	Je ne perçois pas de problèmes
	


	26. Vous arrive-t-il de travailler en équipe dans des projets pédagogiques ou des PPCP ?



	Jamais
	
	

	Rarement
	
	

	Souvent
	
	

	Très souvent
	
	


	27. Que pensez-vous des PPCP ? (deux réponses maximum) 

	Une autre façon d’entrer en contact avec les élèves
	
	
	

	Un travail des élèves difficile à évaluer
	
	
	

	Une meilleure possibilité de travailler en équipes
	
	
	

	Une perte de temps par rapport au programme ou au référentiel
	
	
	

	Une manière d’échapper à la routine
	
	
	

	Une réforme sans moyens et sans concertation
	
	
	

	Des difficultés d’organisation au sein de l’établissement
	
	
	

	Une façon de valoriser les élèves en difficultés
	
	
	

	Autre, précisez :
	
	
	

	28. Vous travaillez avec : (une réponse par ligne)

	
	Souvent
	Rarement
	Jamais 

	Les collègues de votre discipline
	
	
	

	Les collègues d’autres disciplines
	
	
	

	Les collègues de l’enseignement général
	
	
	

	Les collègues de l’enseignement professionnel
	
	
	

	Les collègues d’autres LP
	
	
	

	Le (s) CPE
	
	
	

	Les surveillants
	
	
	

	Les aide-éducateurs
	
	
	

	Le Conseiller d’orientation
	
	
	

	Le Secrétariat de l’administration
	
	
	

	Les agents techniques
	
	
	

	Le (s)Proviseur-adjoint(s)
	
	
	

	Le Proviseur
	
	
	

	L’Inspecteur de la discipline
	
	
	

	Les Entreprises de la région
	
	
	

	29. Vous rencontrez vos collègues : (une réponse par ligne)

	
	Souvent
	Rarement
	Jamais

	Dans la salle des professeurs 
	
	
	

	Lors des conseils de classe 
	
	
	

	Dans les salles de travail 
	
	
	

	Dans les ateliers 
	
	
	

	Au coin café 
	
	
	

	Auprès du photocopieur 
	
	
	

	Dans le coin fumeur 
	
	
	

	Au foyer des élèves 
	
	
	

	A la cantine 
	
	
	

	Dans les couloirs 
	
	
	

	Autre, précisez : 
	
	
	


	30. Que pensez-vous des relations :

	
	Bonnes
	Mauvaises
	Ne sais

pas

	Entre collègues de la même discipline
	
	
	

	Entre collègues de l’enseignement général (dans le LP)
	
	
	

	Entre collègues de l’enseignement professionnel
	
	
	

	Entre les enseignants et le(s) C.P.E.
	
	
	

	Entre les enseignants et le chef de travaux
	
	
	

	Entre les enseignants et le(s) Proviseur-adjoint(s)
	
	
	

	Entre les enseignants et le Proviseur
	
	
	

	Entre les enseignants et les parents d’élèves
	
	
	

	Entre les enseignants du LP et les entreprises 
	
	
	

	Entre les enseignants et ceux d’autres LP
	
	
	

	Entre les enseignants et les autres établissements scolaires
	
	
	


	31. Que pensez-vous des liens de  votre établissement :

	
	Soutenus
	Peu soutenus
	Ne sais

pas

	Avec les entreprises de la région
	
	
	

	Avec la commune
	
	
	

	Avec le conseil général
	
	
	

	Avec le conseil régional
	
	
	

	Avec l’inspection académique
	
	
	

	Avec le Rectorat
	
	
	

	Avec la chambre de commerce et d’industrie
	
	
	

	Avec la chambre des métiers
	
	
	

	Avec les organisations patronales 
	
	
	

	Avec les associations et les syndicats 
	
	
	

	Avec les établissements de proximité (collège, lycée…)
	
	
	

	Avec les établissements scolaires en France ou en Europe
	
	
	


	32. Selon vous, qui s’occupe dans l’établissement des domaines suivants ? (plusieurs réponses possibles par ligne)

	
	Chef d’établisse-ment
	Proviseur-adjoint
	Chef de travaux
	Autre personne

	Gestion des problèmes de discipline
	
	
	
	

	Orientation scolaire et professionnelle des élèves
	
	
	
	

	Sécurité des locaux et des installations
	
	
	
	

	Animation et suivi pédagogique
	
	
	
	

	Aide à la mise en œuvre de projets
	
	
	
	

	Animation des réunions ou de conseils
	
	
	
	

	Production de textes et de circulaires
	
	
	
	

	Recherche de financements pour l’établissement
	
	
	
	

	Création ou fermeture de filières ou d’options
	
	
	
	

	Relations avec le monde économique
	
	
	
	

	Relations avec les élus locaux
	
	
	
	

	Relations avec les parents d’élèves 
	
	
	
	

	Relations avec la presse locale et autres médias 
	
	
	
	

	Relations avec des partenaires européens
	
	
	
	

	Promotion de l’image de l’établissement
	
	
	
	


	33. Selon vous, quels sont les domaines jugés prioritaires par la direction de votre établissement ?

	
	Prioritaires
	Non-prioritaires
	Ne sais

pas

	L’hygiène et la sécurité de l’établissement
	
	
	

	Le règlement des problèmes de discipline
	
	
	

	Le développement de filières d’excellence
	
	
	

	La mise en œuvre de projets pédagogiques
	
	
	

	Les relations avec les élus locaux
	
	
	

	Les relations avec le monde économique
	
	
	

	L’application des textes officiels et des circulaires
	
	
	

	Les relations avec les parents d’élèves
	
	
	

	La création ou la fermeture de filières ou d’options
	
	
	

	Le développement des technologies de l’information
	
	
	

	La réputation et l’image de l’établissement 
	
	
	

	Les résultats aux examens 
	
	
	

	Le développement de partenariats européens
	
	
	

	Le règlement des conflits entre enseignants
	
	
	

	Autre, précisez :
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	34. Selon vous, quels sont les domaines jugés prioritaires par le service « vie scolaire »?

	
	Prioritaires
	Non-prioritaires
	Ne sais

pas

	L’hygiène et la sécurité de l’établissement
	
	
	

	Le règlement des problèmes de discipline
	
	
	

	La gestion des absences des élèves
	
	
	

	L’animation d’activités éducatives (clubs, ….)
	
	
	

	La formation des élèves à la citoyenneté
	
	
	

	L’animation des conseils de classe
	
	
	

	L’application des textes officiels et des circulaires
	
	
	

	Les relations avec les parents d’élèves
	
	
	

	L’orientation scolaire et professionnelle des élèves 
	
	
	

	Autre, précisez :
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


35. En conclusion, qu’est-ce qui vous satisfait le plus dans l’exercice de votre métier d’enseignant ? 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

Commentaire personnel à ajouter 

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

___________________________________________________________________________

ENQUETE SUR LE TRAVAIL ENSEIGNANT DANS LES LYCEES PROFESSIONNELS 

(DEUXIEME PARTIE)

Pour toutes les questions, vous répondrez en utilisant la liste numérotée jointe. Vous indiquerez le numéro des personnes (cinq au maximum) avec lesquelles vous entretenez des relations. Ne mentionnez aucun nom de personnes de façon à préserver l’anonymat et la confidentialité.

Exemple : 

Citez les personnes avec lesquelles …..

Réponse : 4, 9, 23, 45, 66 

Si vous n’êtes pas enseignant, passez directement  à la question 6

Citez les personnes avec lesquelles vous travaillez de manière régulière pour la préparation des cours et l’évaluation des élèves

Citez les personnes avec lesquelles vous êtes engagés dans des projets (PPCP, projet européen, etc.)

Citez les personnes ne relevant pas de votre discipline d’enseignement avec lesquelles vous avez déjà travaillé

Citez les personnes avec lesquelles vous partagez une même conception du métier d’enseignant

Citez les personnes qui occupent le plus souvent les salles proches de celle où vous enseignez

Citez les personnes avec lesquelles vous entretenez des relations de confiance dans le travail

Citez les personnes avec lesquelles vous entretenez des relations d’entraide dans le travail

Citez les personnes avec lesquelles vous parlez le plus souvent des problèmes concernant les élèves 

Citez les personnes avec lesquelles vous parlez le plus souvent des problèmes concernant les relations de travail dans l’établissement 

Citez les personnes avec lesquelles vous seriez solidaires en cas de problèmes importants dans l’établissement

Citez les personnes avec lesquelles vous partagez un même engagement politique, syndical, ou associatif au sein de l’établissement

Citez les personnes avec lesquelles vous buvez régulièrement le café

Citez les personnes avec lesquelles vous déjeunez le plus souvent sur votre temps de travail

Citez les personnes avec lesquelles vous avez l’habitude de vous rencontrer à l’extérieur de l’établissement (hors relations professionnelles)

Citez les personnes avec lesquelles vous entretenez des relations d’amitié

Citez les personnes que vous avez peu ou pas du tout l’occasion de rencontrer

 Donnez votre numéro dans la liste 

 Donnez le nombre de personnes faisant partie de la liste que vous ne connaissez pas du tout.
Tableaux statistiques

� De la même manière, il serait bon de souligner que nous avons donné priorité aux enseignants mais que, pour être exhaustif, il faudrait aussi donner toute leur importance au personnel IATOS,…


� Il n’était pas prévu d’interroger les CPE, cette personne a été rencontrée au cours de nos journées de présence dans l’établissement.


� Après vérification auprès du chef d’établissement, il s’agirait bien d’un oubli volontaire du proviseur dans la mesure où les relations avec les professeurs de conduite automobile ne sont pas simples.


� La personne non convoquée était en congé maladie et remplacée au moment de l’enquête.


� La liste numérotée compte 4 autres personnes dont trois enseignants n’étant plus dans l’établissement et une personne inscrite deux fois sous deux noms différents (il s’agit d’une femme divorcée et remariée).


� Chaque relation prend forme en un graphe au sens de la théorie des graphes. Un graphe peut être visualiser par représentation graphique mais aussi par une matrice carrée. Cette matrice contient autant de lignes et de colonnes que d’individus et chaque case de la matrice contient un « 1 » ou un « 0 » selon que le lien existe ou n’existe pas entre la personne inscrite en ligne et la personne inscrite en colonne.


� Chaque intervalle peut être donné sous la forme d’une moyenne des liens ( émis ou reçus) pour les 15 relations. Ainsi, 1 à 49 correspond à moins de 3,33 liens en moyenne sur l’ensemble des 15 relations, 50 à 99 correspond à une moyenne comprise entre 3,33 et 6,6 ; 100 à 149 correspond à une moyenne comprise entre 6,6 et 10 ; 150 à 199 correspond à une moyenne comprise entre 10 et 13,36 ; 200 à 249 à une moyenne comprise entre 13,3 et 16,6 et 350 à 399 correspond à une moyenne comprise entre 23,3 et 26,6.


� 7 personnes ont répondu à une question de cette façon de manière à ne pas réécrire tous les numéros. Il sera bien sûr intéressant de discuter cette réponse en tenant compte de tout ce qu’on peut savoir par ailleurs sur ces personnes.


� Les relations portent le numéro de la question dans le questionnaire.


� Pour les deux dernières colonnes, on donne le numéro des personnes en mettant des virgules entre personnes qui sont à égalité et des points-virgules entre personnes qui admettent des degrés différents d’émission ou de réception. Les numéros sont donnés dans l’ordre décroissant du degré de réception ou d’émission.


� Il s’agirait de repérer dans les détails les cas de non réciprocité de ces liens de manière à voir s’ils portent sur des personnes non répondantes ( non réciprocité expliquée peut-être par l’absence de réponse au questionnaire)  ou répondantes ( cas réels de non réciprocité). La troisième colonne tient compte de cette différenciation en calculant la densité du sous-graphe portant sur les 42 répondants.  Pour R14, cette valeur approche 60 % ainsi, même si elle paraît forte, elle est relativement loin des 100 %. D’une manière générale, le classement des graphes varie peu selon le calcul effectué ( deuxième ou troisième colonne).


� Les individus isolés admettent , par définition, aucun lien réciproque avec les autres individus du groupe.


� Ce nombre peut paraître faible a priori mais il représente 31/42 = 73,8 % des répondants au questionnaire. En effet, seuls les répondants peuvent faire partie de ces groupes dans la mesure où la réciprocité est requise. Ce pourcentage est au plus bas pour R11 avec 30,95 % des répondants non isolés.


� Les individus isolés n’admettent , par définition, aucun lien avec les autres individus du groupe.
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